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INTRODUCTION. 



Le système des impôts est un des signes les plus caractéris- 
tiques de l'État mil et politique d'un peuple. * 

L'établissement des taxes par le vote des citoyens est le pre- 
mier fondement de l'émancipation politique '. Leur répartition 
marque la mesure des idées de justice et d'égalité accréditées 
dans un pays. ... * 

Leur étendue est souvent le critérium ejocl de la puissance 
matérielle des nations qui les acquittent et de l'influence morale 
des gouvernements qui en disposent. 

La science qui s'applique a un objet tellement significatif et 
aussi important pour la distribution des richesses est peut-être 
moins avancée qu'elle ne mériterait de- l'être. Objet de quelques 
ouvrages spéciaux publiés par des écrivains étrangers- 2 , elle 

i Locke, dans son Traité du oowernsmenf eisi!;- ch. x, S 7, dit:» Si quel 
qu'un préicnilfiii runii le (imitoir d'imposer et île lever des laies sur le 
ln:i][ilu iln -il [ircpri! .nilnrilr ut .«iris lu cu:Lsi.Ti[i;rv,i;nl ilil |i.:ilple, il violerait 
la loi fond oui enta le do la propriiilé des choses el détruirait la (in du gou- 
vernement, a Ucllfj maiimc s'iift'iiiljlit beaucoup dans la théorie d'une délé- 
gation qui a pu, l'histoire l'olleste, embrasser le système des taies; comme 
l'ensemble de la législation elle-même. 

Nous nommerons en Italie Droggia et Gorani, en Angleterre, Mac Cul- 
locli : iti AlUiUjn^ne lus nruiis iiU:indenl, et nous citerons sans en avoir lu le 
plus grand nombre, les ouvrages de Klock, von der Litb, Slrelin, von 
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3 INTBODDCTION. 

n'a été le plus souvent souvent traitée en France que comme 
un accessoire de l'économie sociale, bien qu'elle comporte par 
sa nature cl ses rapports avec la politique et la science admi- 
nistrative des considérations très -spécial es '. 

Dans l'ordre des travaux législatifs et administratifs, le sys- 
tème de l'impôt dircetn'a pas subi de modifications très-sérieu- 
ses depuis le commencement du xix= siècle, cl celte branche de 
la science financière a été depuis lors l'objet de progrès moins 
considérables que ceux qui ont pu être remarqués dans la 
théorie de la comptabilité et dans celle du crédit public. 

Adam Smith a écrit, dans un passage devenu classique de 
son livre sur la Richesse des nations, que les taxes devaient 
autant que possible être, proportionnées aux facultés des ci- 
toyens, cerlaiues dans leur assiette, commodes pour les contri- 
buables et peu coûteuses dans leur perception. 

Ces règles incontestables, quoique difficiles à concilier dans 
l'application, ont été instinctivement senties par tous les peu- 
ples avancés dans la civilisation. Toutefois les contributions 
que ces peuples s'imposent présentent entre elles, quant a leur 
nature et à leur résultai, les contrastes les plus variés. 

l'imenstcin, Kroncko, Sccgcr, Kscheiimaier, llnrl, Krelil, Keisler, von Kre- 
mor, von Soutier, Murhard, von Futdc, Iloflmaiin, Jacob, von l'riltwiir.. 
La partie de la Finan;a-isienscka(i de 11. llau où nous nouions ces ouvrages 

i Nauspouvons cependant citer uu assez grand nombre d'ouvrages relatifs 
a l'impôt dans la bibliographie française : celui de Mirabeau l'économiste 

c/iDiiderïmpof.parilB Pille (t!89) ( 'l'écrit de Guiraudet surin destinée de 
l'impôt (an Vil!) ; les Recherches sir Confina de l'imp&t, par Potherat do 
Thon (ISysj. niais la plupart (le ces ouvrages sont nsseï peu tostrucllft et 
manquent snrtont de la connaissance et du sentiment des faits pratiques. 
Nous mêlions au-dessus les Mémoire* concernant les impositions et droits 
publiés parH. Moreau de Benumont, conseiller d'Etat en 1787, ouvrage 
eienipl de tonte doctrine, mn i r (pii riuil'erme des l'ails intéressant;;, cl le 
petit traité de llontjou louchant l'influence de l'impSt sur la moralité, 
l'aclivité et l'iiulusLric de; peuples, publié en On sait que M. Tbiers 

a aussi traité le sujet de l'impôt accessoirement a celui de la propriété. 
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INTBODUCTIOH. 3 

D'une part, le caractère moral et le géuie poliliquo do cha- 
que nation l'ont inclinée davantage vers l'application exclu- 
sive de l'une ou l'autre des règles générales de justice et d'uti- 
lité pratique signalées par le fondateur de l'économie politique. 

D'un autre côté, les circonstances géographiques et écono- 
miques, souvent aussi la marche naturelle de la civilisation 
elle-même, sont venues modifier presque à l'infini les ressour- 
ces fiscales des divers États. 

Voyez ces peuples pasteurs chez lesquels la propriété rurale 
semble encore indécise et chancelante : le bétail est pour eux 
l'instrument principal de l'agriculture et pour ainsi dire l'in - 
termédiaire nécessaire de l'appropriation et de la jouissance. 

Aussi imposent-ils sur les truupeaux des taxes que les pro- 
grés de la culture et ceux de l'administration financière font en 
général rentrer plus tard dans celles qui grèvent^ le revenu 
du sol '. 

Reportez-vous maintenant à l'autre extrémité de l'échelle 
historique. Contemplez dans nos sociétés le mouvement, étendu 
des affaires cl de la pensée se prepugearil parles millocanaux que 
lui ont ouverts l'invention du papier et celle de l'imprimerie. 

Est-il besoin d'expliquer comment l'impôt du timbre a été, au 
moins sous sa forme actuelle, inventé dans les temps modernes 
et ne pouvait guère être ininginé antérieurement? - f 

La recherche de l'équité contributive entre les citoyens ins- 
pire l'ùlablisscuieiil de la plupart des impôts dirocts. Mais si la 
pensée démocratique acquiert plus d'influence, une propor- 
tionnalité générale et approximative dans la répartition des 
taxes ne paraîtra plus suffisante. La recherche de l'égalité in- 
dividuelle dans l'application des charges publiques, deviendra 

I A Rome, l'impfil sur le bétail appelé scriptura fut aholi ea l'an 010 
(Dureaii de la Malle, liv. iv. ch. !8). 

II uiiste encore dans le royaume de Naples une laie sur les tr!>u[n!a:;i 
transhumants. V. du reste la note de M. Rou sur l'impOt du bétail. Finani- 
visiemehafl, g 303. 
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minutieuse et sévère et ne reculera pour ainsi dire devant au- 
cune exigence. 

Peut-être la pensée de l'impôt progressif séduira-t-elle même 
quelquefois les législateurs et les peuples qui marchent dans 
celle voie. 

Dans l'assiette des impôts qui correspondent â celte pensée 
d'égalité politique et sociale, l'étendue du pays et les mœurs 
dos choyons dicteront aussi des règles différentes. Plus l'Étui 
sera vaste, et plus les déclarations qui pourront être demandées 
aux contribuables, seront environnées de contrôles et de me- 
sures défiantes. Dans certains petits États formant en quelque 
sorte de grandes familles unies par le patriotisme et l'honnêteté 
des mœurs, les citoyens lie sauraient dissimuler leur fortune 
a la conscience de la communauté, et l'on verra ces intéres- 
sants exemples de l'impôt volontaire qui resteront au contraire 
presque incompréhensibles dans la complication des intérêts 
d'une société vieillie. 

A côté des taxes directes suc la richesse privée dont certaines 
exigent tout à la fois pour leur assiette le concours de la liherté 
des citoyens appelés a déclarer leurs fortunes et la soumission 
parfaite de tous aux contrôles de l'autorité sociale pour la 
lixation définitive des cotes individuelles, il existe un système 
de perceptions qui dissimulent leur contrainte au contribuable 
en confoudaot, pour ainsi dire, la main du fisc avec celle du 
commerce, et qui n'adressent a la liberté humaine aucune ré- 
quisition directe '. Leur commodité a généralisé chez presque 
tous les peuples les tributs levés sur les consommations. 

i Montesquieu a dit : k L'impôt par lete est plus naturel à la servitude ; 
l'impôt sur les inorcliandises est plus naturel a la liberté, parce qu'il se 
rapporte d'une manière moins directe à la personne, n Liv. xui T cb. IV. 
Esprit dsi Lois. 

Cette observation n'est vraie qu'en partie, en ce sens que l'impôt sur Je 
revenu, qui demande do grands sucrïiicesà la liberté, en eiige aussi jusqu'à 
un certain point l' existence suivant au moins le mécanisme ordinaire de son 
application à l'aide de déclarations. 
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Souvent il exista entre les taxes sur les fortunes et les impôts 
sur les consomma lions une sorte de balance '. Mais lorsque le 
sentiment de la liberté individuelle combiné avec l'acceptation 
facile des inégalités sociales s'est développé dans un pays d'une 
manière particulière, comme clans In Grande-Bretagne, par 
exemple, il ne faudra point s'étonner de voiries (aies sur les 
consommations composer à elles seules, dans certains temps 
au moins, plus des quatre cinquièmes du revenu de l'Etal. Il est 
vrai que L'îocome-tax est j'enue apporter à ce système fiscal 
le contrepoids d'un élément plus fortement proportionnel que 
relui d'aucun autre impôt européen. 

Nommer les cunlribulions sur Ira consommations, n'est-ce 
pas faire aussitôt comprend risque leur nature doit varier avec 
celle des productions locales et se plier docilement aui cir- 
constances agricoles et commerciales de chaque pays s ? 

Le mode d'agrégation des populations n'est pas sans in- 
fluence sur l'établissement des impôts de consommation. 

D'une application moins aisée dans les campagnes, on les 
Voit se multiplier et s'apgraver au contraire, soit dans les 
centres de population condensée, soîtdans les pays maritimes 
où les circonstances rendent la surveillance du commerce plus 
facile et moins coûteuse 3 . 

Ainsi dans cette matière, plus peut-être, qu'en foule aulre par- 
tie de la législation, l'influence des faits est toujours a côté de 
celle des idées. La pratique doit toujours servir à vérifier et com- 
pléter la (béorie. 

' tlau. Science des /Énonces, g 4i0, noie 6. 

I Telles étaient pot eierapK les loin sur lo poisson en Hollande ainsi 
qu'autour des lac* J'.i lliljm ii- — t'Jïi/vsiret ■"•i.tuifintlei. imyosilioiui, t. I' r ). 
11 a eiisté aussi en t'm ing.il iî .■ s iini.r'iis sur la niche. 

* Depuis le grand Frédéric des impuis de consommaliou leiés dans les 
villes de Prusse correspondent à certaines [aie; directu levée- iyj ■ - ■--> j . : [ - ■ n- 

II esistait dans le siècle dernier des taies de consommation spéciales 
perçues dans les tilles du Milanais. 

sont des charges spéciales perçue; sur la consommation dos villes. 
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Un écrivain anglais moderne a dil assez spirituellement que 
l'art d'un chancelier de l'Échiquier consiste à lever le maximum 
d'argent en occasionnant le minimum de mécontentement '. 

Mais les susceptibilités que l'intérêt fiscal doit ménager ont 
elles-mêmes leur raison d'être, et les idées de justice et d'é- 
galité comme !es circonstances estérieurcs de la vie d'un peu- 
ple servent tout à la fois à les eipliquer et à les modifier. 

Une histoire complète des impôts éclairée par la recherche 
philosophique et approfondie des causes diverses qui ont 
dirigé l'instinct des législateurs et par l'étude attentive de 
chaque forme d'imposition, aurait un degré d'intérêt scien- 
tifique très -élevé. 

Nous no pouvons, au moins quant a présent, embrasser une 
pareille tfl.che et nous nous sommes seulement proposé do 
suivre une branche de ce grand travail en marquant nettement 
sa place dans l'ensemble d'un plus vaste système. 

La classification des divers genres de contributions n'est 
point un problème sans difficultés. Certaines dénominations 
qui paraissent servir de base h cette classification donnent lieu 
à des interprétations extrêmement différentes. 

Nous employons souvent les dénominations d'impôts directs 
et indirects. Mais combien de sens divers se cachent sous cette 
distinction ? 

Pojir les administrateurs français, tout impôt qui pèse sur 
un contribuable nominativement désigné pour lui être demandé 
à des termes périodiques est un impôt direct. L'impôt est au 
contraire indirect lorsqu'il est plutôt assis sur la chose que sur 
l'homme, ou tout au moins lorsqu'il n'atteint le contribuable 
que d'une manière médiate, a l'occasion d'un fait sans conti- 
nuité ni périodicité régulière, tel qu'une consommation, une 
acquisition *. 

i Hemning. A just Income-tai how passible. 

î Consultez Du four : Droi'J administratif appliqué, W 832, et (le G lira n do : 
Instituas du Droit administratif français, n° )3SS. 



H. Mac Cultoch conçoit la classification des taxes sous le 
rapport de cette dénomination d'une manière très-différente. 
Selon lui, l'impôt est direct lorsqu'il est immédiatement pré- 
levé sur la propriété ou. le travail. L'impôt est indirect lors- 
qu'il est demandé aux mêmes sources de richesses par l'obli- 
gation imposée aux propriétaires et aux travailleurs de payer 
la liberté d'user de certains articles ou d'exercer certains pri- 
vilèges '. 

Aussi pour cet écrivain les licences, les assessed taxes, les 
impôts sur les fenêtres (Wimlow duties), contributions dont 
les analogues sont considérée^ par nous comme directes, ap- 
partiennent au contraire & la catégorie des contributions indi- 
rectes, et sont rapprochées <le t'excise *. 

On voit que l'auleur anglais asseoit sa définition non sur la 
nature du rapport entre l'impôt et le contribuable, mais sur 
celle du rapporl plus ou moins direct entre la contribution et 
la ressource qui sert a l'acquitter. 

EnfinM.RauetM.J.-St. Mil! définissent les taxes directes et 
indirectes d'après une troisième base distincte des précédentes. 
Les taxes directes sont, suivant eux, celles qui sont levées sur 
les personnes mêmes qui doivent les supporler. Les taxes in- 
directes sont celles qui sont réclamées d'une personne à con- 
dition qu'elle puisse les récupérer contre autrui 3 . 

Celle définition tirée de l'incidence plus que de l'assiette de 
l'impôt, nrnis pnraît avoir l'inconvénient de faire renlrcr parmi 
les laxes directes les taxes sur les objels de consommation 
lorsqu'elles sont acquittées par celui-là même qui doit les 
consommer, et aussi les droits d'eiircfiislruiiicnl et do timbre * 

' /tid.,p. S4fl et Î66. ' P P fit ? 

3 Itou : finanittistcmcfio/i, g 3113, et-J.-St. : Principes <i[ praclicai 
Ecmomy. liv. v. ch. 3. 

1 On peut remarquer, au resta, que dans lo hudpet dos recettes du Por- 
tugal r7«poilo sobre tnmmiitaa de prupriedade et le papet teltado sont 
compris dans les impùls directs. V. VOrfamtnte do unno ccoiiumico de 1854- 
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que M. Rau a pu du reste négliger dons sa défioilion, puis- 



itntem, nom Bout lequel Î' Allemagne dfsïent! ordinairement la 
plupart des recettes auxquelles nous donnon* In nom d'impols '. 

Une classification des impôts, d'après lus objets qu'ils atlei- 
gnentou sur lesquels ils sont du moins assis, est peul-ctre plus 
naturelle et moins sujette a contestation que. celle dont nous 
venons de rappeler lo triple sr:iis chez, des auteurs modernes. 
I La classification dont nous parlons pourrait reposer sur 
l'établissement de trois catégories fondamentales d'impôts en 
' négligeant certaines taxes mi\!es qui reposent sur une sorte de 
. fusion de deujc iÈapôts distincts, et qu'on ne peut guère carac- 
tériser que par Tes proportions variables établies entre les élé- 
ments quiles constituent 

Les trois' catégories priin'ipali-s dans lesquelles nous range- 
rions volontiers l'ensemble des contributions publiques sous le 
point do vue que nous venons d'indiquer, comprendraient : 

i° Les impôts personnels ou eapitalions, abstraction faite 
de la fortune des contribuables. 

2° Les impûls sur les actes, les consommations, les jouis- 
sances personnelles 3 . 

1865. Al. d'Audill'rct, dans certains pn<s.iges do son Si/sUrnc /innnercr, 
considère aussi l'impôt de l'enregistrement comme un impôt direct. 

'Les droïls d'enregistrement et de timbre sont compris dons loi ocfciiArcn 
(devoirs) el som distinct 1 tic. «tuent .■■Lyi]inl.jriqui;iii..'iii aiiira). qui com- 
prennent In plupart des impôts. Ln circonstance que les droits d'enregis- 
trement cl de timbre se rattachent il une sorte île service rendu par l'État, 
semble h raison tic cette distinction de l'école germanique, qui réunit au 
reste les jj et i h n:<t el !.:. ïJetJtiri ; ni' la dénomination commune d'au/Iajen, 
ou impôts. Rnu, S M7. 
\ 11 Telles sont par eiemplc les cnpitolions graduées ou impôts personnels 
par classes, combinaisons hybrides de l'impôt personnel et de l'impôt sur le 
revenu pretKiu es en. divci f lo:nps et dans divers p'ijs. 

3 Cette catégorie correspond jusqu'à un certain point il celle des impôts 
sur les dépenses ( oh/ko n dît en cm) opposés aus impots d'estimation {schal- 
xungtn) par .M. Rau. Les srnoWnjf comprennent noire i" et 3" catégories, 
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3" Les impôts sur le revenu <iu la propriété îles riioyens. 
Ces! sur cette dernière, catégorie de. laies que le sujet du ce 
livre Pue d'abord l'attention. 

Los revenus, les propriétés des particuliers peuvent être 
la tes soit dans leurs branchas isolée», comme In rove nu fon- 
cier et le revenu industriel le sont par osemplo en Fronce, soit 
a titre général, avec université d'application el uniformité de 
système pour les diverses catéporics de propriétés ou de re- 
venus, roiume en Angleterre. 

Quoique l'on puisse en théorie concevoir un ensemble d'Un* 
pôls spéciaut sur les diverses bronches de l.i propriété nu du 
revenu correspondant presque exarlemoril à un impôt géneraf 
sur l'ensemble rie la propriété" ou du revenu, cependanl'en 
réalité, les taxes particulières de cette nature usitées chez di- 
vers peuples européens, n'iilleigtienl onlitMii'L-iiiciil qui' d'uile 
manière incomplète l'ensemble des capitaux et des.,reveiius 
privés. Certaines branches de ht fortune mobilière notamment 
se Imiiveiil li.'iliiliitlli'inenl épn renées ihtis tes systèmes d'impo- 
sitions spéciales sur le revenu des citoyens, 

De même que les impôts généraux sur la propriété el le re- 
venu ont une -.pltère d'action lial'ilnt'lleuient plus étendue que 
les impôts spéciaux sur les mêmes objets, ils soul également 
souvent caractérisés par la nature des procédés à l'aide des- 
quels ils sont assis. Comme ils atteignent également en efTct 

cas! à iltro les uiDlribiilioiK |iirr-"nni.'lk'* anH laaii i|iia If. 1 - Imc- n-' ralf- 
nu spéciales sur les liions. 

I.OSQu/ll'an(/sftnini -mil fiil..jiù»i:< j.nr M. liauaii Irai; l'I lissas : 1" l-JS tnsas 
lavic; dirculam.-iil -sur li-= nars'iiiiia-i il vaw.-n lit: Ifi j-niissincc d'un ohjci 
.■riiiime les Assisstil ui.ws île l'Aii^li'ii-m;, ]■:■■: iTintritiiiiioiis îles pnrlas el 
l'iiNiHres al lias I n \ lt.s an l-'i ii [i ll- , Ils t.nas sur [ai aliiam. ala.; i" la; ncuiscs; 
3° Ici douanes. (FmanjicùriewcAu/ï, g Ln division générais des 

.ï,-(:.il;;in;;.'ii ■■! des iji(/Vniid(fi"nvii i:(iititiik' 'iir cirl.iLiH pohils avec ln 
l'Iii'-iiiiM lidii iVamjaisi- iln cmil ri lui lions ilirailas al irnlir.itis. iilla an iliiLÏTK 
rm«i niiiF ifiiuLriis in fij'i r|.. jinisijilti iji0r,ip<,/.slfii.Tii t\h. ta I" subdivi- 
sion rentrent an i'rain-i! jinriiii li-s iitinnis directs. 

M. de Kismonrli, d,w? ses Xuwavi jinucr^fj-d'iVum'iin'i' ji-Jui-tue, |inrnit 
•"■■.'aparli d'iniedivisiun , , iii,ilri_iiii! ii.:i-llrd.; 11. Itm.V. i. Il , |i, 1 ;-J , nnl.iiTiinaiil. 
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la fortune mobilière et ln nature foncière, ils comportent des 
moyens d'investigation parti eulièrement appropriés h la dé- 
couverte de celle partie de la richesse qui est la plus incertaine 
et la plus fugitive. Telles sonl nolammenl les déclarations de- 
mandées aux particuliers, et l'intervention d'un droit de criti- 
que à l'égard de ces déclarations confiées à divers représen- 
tants de l'intérêt public diversement choisis suivant les légis- 
lations. 

Les impôts généraux sur la propriété et les impôts généraux 
sur le revenu constituent ainsi deux espèces de (axes, non- 
seulement différentes des systèmes d'impositions spéciales sur 
certaines branches de la propriété ou du revenu, mais encore 
très-dislinctes entre elles, quoique rapprochées dans les faits 
historiques comme dans le langage des peuples '. 

Le caractère commun de ces impôts résulte d'une part de la 
généralité avec laquelle ils frappent la fortune des contribuâ- 
mes, et d'autre part de cette règle à laquelle ils ont été habi- 
tuellement, sinon universellement soumis, de ne porter que sur 
des sommes de capitaux ou de revenus nets, déduction faite 
des dettes des contribuables. 

Aussi l'histoire nous montre-t-elle les impôts généraux sur 
le capital ou le revenu alternant fréquemment, et se combinant 
aussi quelquefois l'un avec l'autre. 

Mais, d'un autre côté, il est facile de constater les différences 

i L'impôt snr le revenu levé en Angleterre avant ISIS y étoit officielle- 
ment nommé Propcriy-tax, et dans la langue des écrivains il portait souvent 
le nom plus cnoct d'Ineome-tai sous lequel il a été rétabli eniSiï. La cause 
de b confusion de langage qui arégné quelque temps sous ce rapport, paraît 
railler plutôt dans une négligence que dans une équivoque de la langue 
iiiici.LLM.'. Cuil.' r!s up[ii>ni nullement, en effet, ] [ncome-tax et la Pto- 
periy-tax quant à leur mérite et à leurs conséquences économiques respec- 
tives, et l'auteur d'un article tle la Revue a" Edimbourg d'avril 18B3 ne 
craint pas de dire que le nom de Property-tox encore donné quelquefois à 
l'impôt actuel est un faut nom (Misnomsr!- 

En Allemagne, où ces deux sortes d'impôts «ont parfaitement distinguées 
par les noms de vermogenslever cl d'ernffommensreuer, l'apparence môme 
d'une confusion est impossible. 
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réelles dans la portée de ces deux systèmes de taxes, en consi- 
dérant que les capitaux improductifs par leur nature ou par 
l'effet des circonstances sont grèves do l'on de ces impôts, 
mais exemptés par l'autre, et qu'en sens inverso les revenus 
produits sans le ronroiirs d'un capital, lels que les bénéfices 
di! ccrLiirms professions, jouissent d'une immunité complote 
dans l'application d'une taie sur la propriété, tandis qu'ils 
restent soumis a l'impôt sur le revenu. L'un et l'autre do ces 
impôts, pour le dire en passant, peuvent être respectivement 
préférés par des considérations diverses qu'il est facile de com- 
parer. L'impôt sur le re vernie quelque chose de sévère pour les 
revenus du travail qu'il confond aveç"ceux du capital. L'impôt 
sur le capital est hostile au.ltCte, puisqu'il impose les valeurs 
inertes ei improductives comme celles qui procurent un revenu. 

Dans une théorie rigoureuse mais plus abstraite que prati- 
cable, eu prenant pour point de départ dans la reparution des _ 
i hn%'e- piili!i:|ui'- .'Wd/tlc 1 .1 li's ï\pp»rter, si 1 trou» er.nl 
peut être conduit à la recherche d'une taie calculée sur un 
rapport compose avec le capital et avec le revenu du contri- 
buable. Celle réflexion serait un motif spécial de remarquer 
combien les principes abstraits rie l'économie politique, bien 
que dignes de la plus grande attention, rencontrent dans leurs 
applications rigoureuses a l'ordre financier des obstacles et des 
difficultés plus OU moins insurmontables. 

Appelé depuis longtemps par les circonstances do ma vie 
politique eu administrait vu ,ï reiléi inr *ur le «\sirnic ile> luxes 
publiques, j'ai pensé que les impôts généraux sur la propriété 
et le revenu pouvaient plus que louie autre forme de contribu- 
tions devenir lo sujet de recherches historiques et srieniilî- 
ques douées de quelque intérêt. 

Ces impôts, essayés dans noire ancienne Franco, sont com- 
plètement en dehors de notre tradition administrative moderne, 

' On me permettra celle traduction de Yabiliiy anglaise. 
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et ils constituent pour les financiers de notre pays un sujet de 
réflexions qu'on peut considérer comme nouveau. 

Ils sont, d'ni! autre côté, d'autant plus propres à provoquer 
les recherches de l'érudition et les observations do l'expé- 
rience qu'ils ont dans la théorie quelque chose do tres-séduï- 
sant. Les taies dont il s'agit semblent en effet spécialement 
répondre aux exigences de cette proportionnalité équitable un 
peu dédaignée par certains économistes anglais sous l'influence 
du système ancien des recettes de leur pays ', mais que nous 
aimons a mettre, avec Adam Smith et avec presquo tous les 
auteurs des constitutions politiques modernes, au premier rang 
des règles relatives à la bonne assiette do l'impôt. 

En même temps que les impôts généraux sur la propriété et 
le revenu se recommandent à l'altenlion du philosophe par la 
haute tendance de leur organisation et qu'ils peuvent Olre con- 
sidères sous cet aspect comme le centre théorique de toute 
étude générale des contributions publiques, leur histoire pré- 
sente un caractère particulier de curiosité sous le rapport des 
vicissitudes qu'elle renferme. 

Il n'en est pas de ces impôts comme de certains moyens 
financiers qui semblent s'adapfer indistinctement au tempéra- 
ment do tous les peuples. Leur rapport avec certaines tendan- 
ces morales et avec certains faits politiques semble les rendre 
plus appropriés a tel ou Ici pays et a telle ou telle situation. 
L'histoire les montre établis dans les périodes les plus diverses, 
aux âges primitifs comme dans les époques de civilisation 
avancée; maïs toutefois leur existence a presque partout subi 
des interruptions fréquentes, et leur introduction dans un pays 
a si'iiiSil:': que kj ur- fois le signal de leur disparition dans d'au- 

Leur développement récent dans le xix» siècle parait cepen- 

1 IMac Culloch. A Trcatise ort Ihc principes and praclical influence of 
taiol.'on, p fSJSt. 
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dant marquer dans leur histoire une périodo nouvelle qui était 
une raison de plus de fixer notre attention. 

Si l'observation se porte sur l'avenir des diverses branches 
de la richesse, on est frappé de ce fait que !a ■■ichesse immobi- 
lière trouve dans les frontières mêmes d'un pays une sorte de 
limite à son développement, limite que la richesse mobilière ne 
supporte pas au même degré, puisqu'elle trouve ou dehors du 
pays des tributaires. 

L'impôt général sur le capital et l'impôt général sur le re- 
venu présentent donc dans des temps de développement io- 
dustriel et semblent devoir présenter de plus dans l'avenir des 
nations modernes une importance particulière. 

Ces diverses circonstances expliqueront peut-être aux lec- 
teurs pourquoi les impôts que nous venons de nommer, dési- 
gnés aussi à notre attention par des circonstances en quelque 
sorte personnelles ', nous ont semblé plus que ions les autres 
un sujet naturel cl convenable i.le recherches historiques. Quoi- 
que telle ail été la principale pensée de ce travail, on nous excu- 
sera de ne pas considérer le cachai scientifique de cette couvre 
comme absolument exclusif de son utilité pratique. Un peu de - 
science dans les matières administratives éloigne quelquefois 
de la pratique; une science plus approfondie sur un point, 
même restreint, peut au contraire fournir de grands secours 
à une pratique éclairée. 

J'ai donc cherché à rattacher aux éléments historiques 
et scientifiques de mon travail quelques données proprés à 
guider les honnîtes qui ponnviicnl cire appelé- à concourir & 
l'établissement des iui|>ùls L'éncr.'Hix sur la propriété el le re- 
venu dans les pays où ces institutions liscales n'existent pas, 
tout eu évitant avec suiu de donner à mon livre un cachet pro- 
noncé d'actualité en me faisant l'avocat ou le prophète do l'c- 

i J'ni ilé en 1B48, nu début de ma vie jjoliLlquc, rapporteur do projet 
d'impdL sur le revenu mobilier présenté pur M. le ministre (londcliaui. 
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tablissomonl de Yineotne-tax en France. H m'a suffi sous ce 
rapport de montrer à ceux qui voudront l'interpréter le miroir 
du passé et l'enseignement des institutions contemporaines. 
Nul impôt nesaii.-ait par lui-même iûspirer d'affection, et il n'y 
a lieu d'établir en' *e les diverses contributions que des ques- 
tions de préférence ou peut-être do moindre aversion si l'on 
dépassait certaines limites. Il serait donc difficile de traiter à 
fond et avec la moindre chance de succès la question de l'éta- 
blissement de l'impôt sur le revenu en France, sans examiner 
!' ensemble de la situation financière et le caractère des impôts 
préexistants. On m'oicusera do no m'êlre pas senti appelé à 
une pareille tache et de n'avoir pas voulu conclure un livre de 
science par une appréciation compliquée de circonstances en 
partie mobiles et fugitives. 

S'il est une matière dans la science politique et sociale sur 
laquelle les circonstances et le concours de l'opinion publique 
doivent aider le législateur, c'est surtout celle des taies, etsous 
ce rapport il est aussi utile de résister aux préjugés qu'il est 
imprudent de méconnaître la nécessité de travaux préparatoi- 
res collectifs et sérieux pour réaliser dos innovations législatives 
importantes 1 . 

Je suis conduit par ces circonstances à prier le lecteur de 
vouloir bien me considérer comme cherchant avec lui la solu- 
tion impartiale de la plupart des problèmes qui peuvent être 
posés au sujet des impôts généraux sur la propriété et le re- 
venu, impôts que j'ai essayé de faire connaître avant d'abor- 
der, si je dois jamais le faire, la question de leur application 
en France. 

Au rebours des économistes qui ont surtout étudié jusqu'à 
présent les impôts sous des rapports théoriques et géné- 
raux, je me suis imposé au sujet des taxes qui font l'objet de 

1 On verra dons le cours de cet murage i quelles épreuves imdli^cito- 
el scrupuleuses le gouvernement prussien u soumis le projet d' Einkommeii- 
rleuer avant de le faire passer en loi. 
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cet écrit des recherches historiques et statistiques assez minu- 
tieuses. 

Des correspondances nombreuses et même des voyages hors 
de France ont misdans mes mains plusieurs documents rédigés 
dans des langues étrangères et inconnus parmi nous. 

J'ai cherché à extraire de ces sources ainsi que de la biblio- 
graphie française un assez grand nombre de faits, fastidieux 
sans douto pour les lecteurs éloignés du point do vue financier 
et positif; mais, d'un autre côté, je lo crains, trop pou détail- 
lés peut-être encore pourplus d'un administatcur, d'un homme 
d'État, d'un financier pratique. En étudiant attentivement l'or- 
ganisation des divers systèmes d'impôts, j'ai vu se dérouler 
devant moi une sorte d'àhatomie comparée pleine d'intérêt '. 
Par cette méthode monographique, j'ai retourné jusqu'à un 
certain point dans mes recherches le verre qui avait ordinai- 
rement éclairé jusqu'à présent, sur la matière de l'impôt, les 
investigations de la science. 

Ma position officiello, mes travaux politiques m'ont quelque- 
fois facilité l'acquisition de documents peu connus au procuré 
le sentiment de certaines vérités pratiques qui n'eussent pas 
aussi aisément pénétré dans un cabinet solitaire. 

C'est une compensation très-faible, au point de vue de l'é- 
crivain, pour le temps que ces mêmes circonstances ontôté au 
perfectionnement de mes recherches et de la forme de mon 
ouvrage. 

Ce manque de temps et surtout de liberté d'esprit me font 
espérer quelque indulgence do la part de ceux qui n'ignorent 
pas la difficulté de concilier des préoccupations opposées et 
de conduire simultanément des travaux aussi divers que ceux 

1 On m'eicusern de céder à l'emploi de celle cotnniiriiHnn tirée de h 
trréthode appliquée à lu classification scientifique de* corps vivants en se 
rappela ni que Georges Orner « recommanda il l'histoire naturelle comme 
IVtiiik lu iilu-ï [srupi i; i> [iiv|.,m. r IVsiitit .'- h ■oiuutc ailiumiilriitLïe. » Lettres 
de M. Chevreul n H. Villemain, Paris, 1858, p. IU. 
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do l'ordre spéculatif et de la vie pratique. Si je n'ai pu rendre 
ce livre digno à la fois de l'attention des érudils, des écono- 
mistes et des homme: d'État, quelques lecteurs me sauront 
gré, je l'espère, d'avoir au moins poursuivi de loin ce résultat. 
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CHAPITRE I. 



les impôts généraux sur la pp.opmété et i.e revenu 
dans l'antiquité. 



L'hisloire ne nous montre poinl les impûts généraux sur In 
fortune des citoyens constamment liés à une constitution poli- 
tique spéciale chez les peuples qui les ont pratiqués. Cepen- 
dant ce système de contributions Semble porter des son origine 
même quelque chose du caractère démocratique qu'il a re- 
vêtu récemment dans quelques parties de l'Europe. C'est à 
Athènes que nous rencontrons, pour ainsi dire, son berceau à 
côté de celui de la civilisation occidentale elle-même. 

Suivant la remarque d'un illustre historien ', la civilisiilion 
des cités antiques se distinguait surtout de celle des Etats mo- 
dernes par un cachet d'unité systématique plus nettement 
formulé dans l'ensemble de leurs institutions. Tout ce qu'une 
logique rigoureuse a pu déduire en divers temps du principe 
démocratique poussé jusqu'à ses extrêmes conséquences , 
Athènes, notamment, semble avoir voulu la réaliser 5 . 

Les fonctions publiques salariées, multipliées de manière h 
y appeler concurremment la presque totalité des citoyens actifs 

i Gnixol, Histoire de la civilisation en Europe, p. 3B. 

1 Pour la justification de la plupart des faits contenus dans ce chapitre, 
voirBoëckh , Économie politique des AIMniaw , traduit de l'allemand par 
Laligant, 1- II. 

2 
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dans un nombre sans analogie dans l'histoire', les distributions 
gratuites (indépendantes des secours accordés aux indigents), 
sorte de droit nu viatstr soldé vingt-cinq a trente fois par an 
è la multitude 2 , l'assignation exclusive de certaines dépenses 
publiques à la charge dei riches sous le nom do Liturgies, 
enfin l'impûl progressif sur les biens levé dans les besoins 
extraordinaires de l'État, tels sont les divers termes de ce 
syllogisme en quelque sorte vivant du pouvoir de l'ochlocratie 
d'Athènes. 

De ces divers éléments de l'organisation financière athé- 
nienne, le dernier seul doit nous occuper. 

Solon établit sur les terres de l'Âtlique, le principe d'un 
impôt (Ei^opl) destiné à subvenir aux dépenses extraordi- 
naires qui De pouvaient couvrir les revenus ordinaires de la 
république. Ces derniers étaient composés, on le sait, du 
produit des douanes, des taxes personnelles et industrielles, 
de certains domaines publics, des amendes et frais judiciaires, 
et des tributs sur les alliés de la république. 

1 Abstraction laite des sénateurs plus largement rétribués, le friofalon 
émit payé nui 8,000 citoyens assistant à 1>;-L'rni>l' ; i> i.'iM-rak du peupla, su\ 
rionioLliLtcs, commission lé^islatiie de S00, de 1,000 al i.BOO jueinbnjs, 
am fi, 000 juges, tau lût réunis, lantùt divisé* t-n liïbiimnn île Î.OOO, 1,500, 
1,000, 401 ou Î01 juges. — Dans les Chevaliers d'Aristophane, pareille 
cruellement sulii-iiine de* pi'iis'iirivs captatiiius ibi l.i iléimi^ei", néon 
ilil eu [h i-mmii c il u f i<' i liant Demot : » titique alnm ego hune elcnriilm, alque 
inveniam quo jure, quille injnri i, iniibi tiinbiluui liabenl. d 

* Le thèurmin, car le! étail lu nom île celle subie [.opolaire. m'ait d'abord 
été le pris Je l'entrée au Ihénlre. 11 reçut ensuite une plus gronde ei ten- 
sion et fut distribué h l'occasion des fêles cl pour le repas des cilojcns. On 
envinlaprodiyue:' pour le th-.'uriw [uns les fonds de la guerre. lléiuadc, ipii 
appelait le théoricon le ciment de la di'mnrruik, pr.iniet ;;b drachmes :i dic- 
quo Athénien pour fairo manquer l'équipement d'une flotte destinée à 
repousser Aleioudrc (Boeekh, t. Il, c 13). — Le théoricon, lin! d'abord a 
2 ohules, fut ensuite- augmenté. Toutefois, comme le nombre des séances 
était limité, M. Sudre fais, observer que le solaire des il> ou 50 assemblées 
annuelles ne dépassai! pas T6 drachmes pour chaque ciloyen qui y ouroil 
assisté doctement, c'est-à-dire environ ï.i francs de notre monnaie par tétc. 
Le salaire des Héliastes parait avoir conseillé dans le hudget d'Athènes 
une charge pins lourde que celle qui résultait des jalons da présence à 
l'Ecclésie [liittvire de la souveraineté, t, I, p. 18Ï). 
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L'impôt purement territorial, dans l'origine, fui institué sur 
une échelle progressive ; mais, par une particularité remarqua- 
ble, la graduation, loin de porter sur le taux de la contribu- 
tion, fut portée sur la fixation du capital imposable ou cens 
Ni")!*»)- 

Les citoyens qui possédaient des terres suffisantes pour en 
retirer 500 mesures de produits secs ou liquides, équivalant 
a fiOO drachmes de valeur, portaient le nom de Pentaeosiomé- 
dîmnes'. Ils étaient inscrit dans le cadastre pour toute leur 
propriété productive équivalant a un talent. 

Ceux qui recueillaient 300 mesures et qu'on nommait Tria- 
cosiomédimnes ou Chevaliers étaient imposés sur les 5;6 de 
leur fortune, évaluée à 3,600'draehntes. 

Le Zeugite, qui avait un attelage et récoltait 200 ou 150 me- 
sures suivant les calculs des divers auteurs, était taxé sur les 
5/9 de son capital évalué 1,800 drachmes (dans l'hypothèse 
de 150 mesures de produit) a . 

Le Tkète, placé au-dessus de ces conditions de fortune, 
jouissait d'une immunité complète. 

Après Solon, et dès avant la 96* Olympiade , l'impôt fut 
étendu à la propriété mobilière, et le cadastre (anopasrj dut 
comprendre la répartition de celle-ci non moins que celle de 
la propriété foncière. UEisphora fut ainsi transformée en une 
sorte d'impôt général sur les fortunes. 

A l'époque de Nausinique, sous la 400* Olympiade, on éta- 
blit à Athènes un nouveau cens que Démosthènes a fait en 
partie connaître. 

La propriété tant mobilière qu'immobilière de chaque ci- 
toyen était évaluée en argent. Une portion de colle fortune qui 

1 Lo médira ne de blé Mail SI litres S». II représentait, au temps do 

propriétaire ayant de 6 à 6,000 ft.de renia. (Sudre, 1. 1, p. B3.) 

5 M. Dupuynode perle à 1,300 le nombre des citoyens d'Athènes 
assujettis ii l'impôt sur le cnpilsl. Mais nous ignorom de quelle époque il 
veut parler. De ta Monnaie, du Crédit public cl de l'Impôt, 1. 11, p. Sil. 



s'élevait au 5 e seulement, pour la catégorie la plus riche, et 
qui allait en décroissant, suivant diverses classes, et dans des 
proportions qui nous sont restées inconnues, constituait le cens 
ou capital imposable. C'est sur celte valeur que l'impôt était 
assis dans une proportion simultanément uniforme, mais va- 
riable suivant les temps et les divers besoins de l'État '. Il 
semble du reste qu'on en usa toujours comme d'une ressource 
extraordinaire environnée de quelques répugnances 5 . 

Cet impôt sur les fortunes offrait, dans les moyens de con- 
trôle dont il était environné, quelques particularités emprein- 
tes d'une âpreté étrange pour nos mœurs modernes. 

Les particuliers faisaient eux-mêmes, pour l'établissement du 
cadastre, des déclarations soumises à vérification. 11 parait 
que, dans l'origine, la vanité portait plulùt les citoyens à enfler 
qu'a réduire ces renseignements sur leur fortune; plus tard, 
au contraire, ils les réduisaient à l'envi. 

Pour combattre la fraude, on eut alors recours aux moyens 
suivants dont on ne saurait nier l'énergie. Le contribuable 
inscrit dans une Classe trop élevée relativement à celle dans la- 
quelle un autre citoyen se trouvait rangé, fut investi du droit 
de rejeter sa taxe sur celui qu'il croyait plus capable de la sup- 
porter ou de demander contre lui, au refus de cette substitu- 
tion , l'échange de leurs biens respectifs (avïtèmnf] . — Le 
citoyen contre lequel était dirigés une demande aussi grave, 
puisque l'échange embrassait même les actions civiles du pa- 
trimoine de chacun, avait le droit de la»conlesler. La fortune 

1 Itou donnât cet Égard les deui terme* extrêmes do 1 à 4 p. °/ 0 , ceqni 
csLof.'ixliïiTiiijMt li: (nui ili' lions impi'iÉî calculas il'apri:? l;v tour.; tin .V.insi- 
nique, el donL lus érudits ont trouvé les traces. [V. Finanurisscniciiaf'., 
g MIS, nota B.j li'auri- le- il' l. ils que fournit Boêckh sur ce point (t. Il, 
p. :i40 et suivontes), le cens sous N'ausîniqiie élnil en général évalué à 
lï.iint) CiU-iits. l.i- .'1 |i. % ut! dépassait pas le I p. "! 0 du capital réel, et i/iO 
du revenu évolué en général i Athènes dans la proportion de 10 p. % par 
r*[>p"ri nu wipiiol. Diins l'époque antérérieuru A \nusitiii|iiï, il est qm-stinn 
d'un IrapOt du 300°, mois olors le cens paraît avoir été de S0.000 talents. 
V. notamment Boëckh, t. II, p. 330 et 343. 



l'antiquité. ?i 
des deux parties était soumise alors à une expertise comparée 
(fluwpavai;), et si le résultat de cette opération tournait à l'a- 
vantage du réclamant, son adversaire n'échappait à l'échange 
forcé de ses propriétés qu'en assumani la taxe contestée. 

Il existait encore une autre garantie analogue contre les dis- 
simulations relatives fi l'impôt. Chacun avait le droit de dé- 
noncer les biens retenus par un autre citoyen sous l'exemption 
de la taxe. La révélation justifiée transférait au dénonciateur, 
|)iuir s,i irixiitipt'iise, les trois quarts de la fortune qu'il avait 
fait connaître, sauf une partie correspondante d'impôt mise à 
sa charge ; mal fondée, clic entraînait contre lui 1 ,000 drach- 
mes d'amende '. 

Sauf la formation singulière du cens athénien , les 
moyens de contrôle coërcitif dont nous venons de signaler le 
caractère exceptionnel 2 , et le doute qui subsiste pour nous sur 
la question de savoir si In déduction des dettes était admise 
pour la formation du cens de chaque contribuable, on peut 
constater dans VEispkora que nous venons de décrire, le pre- 
mier type connu des impôts généraux sur la fortune qui ont 
été levés depuis, de même qu'on trouve dans la Grèce l'origine 
du droit et des institutions civiles du monde occidental 3 . 

i Itaumer trille en quelques mots de celle déiionctntion qui l'ap- 
pelait sniiiini lui Apopaphc. (V. I)n* liriiiâche IJi-xtrur.rungs j-jijrm. 
Berlin, 1811), p. SOI, ouvrage Iruduil presque en entier ,i le suite rlu 
tableau" de l'sriininisIr.Llinn intérieure du lu lir.imle-lli'etai-'Lic, pur Jt. de 
Vincke, Pari», I8ifl). 

,J T.e dénonciateur dans lu .-ysleme du l' liicome-lai: (iiiïI.us n cependant 
droit nnsst à une partie de l'amende. V. l'cgot : Introduction, p. 5fi. 

3 L'idée de ln\er h: reienu est mise par Platon en ropnrd du s.wèmc du 
I impôt sur le capital dans le passage suivant : " A l'égard des eoBtribntiana 
puurles besoins rie l'htat il est nécessaire, pour plusieurs raisons, que l'on 
,iii une estimation juste des biens des citoyens, et que dans chaque trilm 
on donne jiar t- 1 ■ i t au\ a^iJiuijiiu.'s un état de -a lwilte anriui-lli', ni'.» que 
comme il y a deui modes de coulribitliuus, lu lise puisse elwisir tliaque 
alinéa telui qu'il jugera j propos api-tjs une nuire délibération, soit qu'il 
aime mieux se l'aiie pa;e ■ h projKHliiiu du l'estimation p'iiéirde .1rs biens on 
à proportion du revenu de chaque année, sans y comprendre néanmoins ce 
que clia::Lin doit Imiruir puni- lus lupas en commun. tt Des Luis, liv. XII, tra- 
duction de V. Cousin, t. Il, p. 388. 
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Nous rencontrons une institution analogue a i'Eispkara 
dans les Annales do la monarchie et de la république ro- 

On avait exigé à Roinu sous les premiers rois une contribu- 
tion directe personnelle appelée tribut par tête. Cette imposi- 
tion pesant d'une manière égale sur le riche et le pauvre, était 
souvent écrasante pour ce dernier. 

Servius Tullius aperçut les inconvénients de ce système en 
vigueur lors de son élévation, et il voulut y remédier. Pour 
arriver à cette fin, il crén l'institution du cens en vertu de la- 
quelle chaque citoyen fut assujetti à déclarer son nom, le 
nombre des individus composant sa famille, le nombre des 
esclaves et des animaux, ,1a quantité d'or et d'argent et autres 
choses parieuses ainsi que l'étendue du terrain qu'il possé- 
dait ». 

Cette déclaration devait être accompagnée de l'évaluation 
des biens en argent. La bonne foi do la déclaration et de l'es- 
timation était attestée par serment. 

Les renseignements recueillis étaient vérifiés à chaque lustre. 
Les citoyens qui no so soumettaient pas ou cens voyaient leurs 
biens confisqués, ils étaient battus do verges et vendus à l'encan 
comme esclaves *. 

Les fausses déclarations étaient punies de mort comme à 
Corinthe, où une péualilé pareille avait été établie relative- 
ment à des déclarations analogues, dans un système d'impôt 
auquel le comique Diph il us fait allusion, mais qui nous est 
resté d'ailleurs inconnu 

1 V. sur toute celle matière du tribut romain liau, Fimmsteiiteatehofi, 
g 150, note B, et g S02, note B. — Dcuys dHalicarnBSSe, liv. IV, ch. ». 
l'Histoire des floraninj, de V. Duruy, t. 1", p. 13i. La Finaniadcl popolo 
flomano.di Ludovico Gunrini. (fipdl, IBiï. 

'" Niebahr écarte l'idée que le cens n'ait dil comprendre que les choses 
proprement appelées rts niuNnjii (Htstoirt romaine ; Iri.dui'tiriii t. ][, p. ÎOO 

3 Ilureau de la Malte, feonorois politique des Romaint, 1. 1", p. ICI et 
189. Adam, Antiquités romainu, 1. 1", p. 118. 
1 Durent! de la Mille, 1. 1°', p. 180. 
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Le cens ne présentai! pas du reste une image fidÈlc de la 
fortune des citoyens romains, d'abord parce que les délies n'é- 
(aient point défalquées de l'actif, ensuite parce qu'à une cer- 
taine Époque du moins les censeurs rehaussèrent l'évaluation 
des objets dont la possession leur paraissait peu favorable. Tels 
furent aux yeux de Calon, ainsi quo nous l'apprend Tite-Ltve, 
les vêlements et les bijoux des femmes, et les voitures qui dé- 
passaient une certaine évaluation ; la valeur imposable des 
jeunes esclaves atteignant un prix déterminé, fut en même 
temps décuplée. Ainsi l'estimation des biens se trouva compli- 
quée d'un élément arbitraire 

Le tribut fut perçu sur le cens dès que Servîus Tullius l'eut 
établi. Toutefois les citoyens renfermés dans la centurie uni- 
que composant la 6° classe dans l'organisation instituée par ce 
prince et qui possédaient moins de 1,500 as, étaient dispen- 
sés du tribut el du service militaire, obligations alors liées par 
suite de l'entretien personnel imposé aux soldats. 

Ils portaient les noms de proletarii ou capile censi, par op- 
position aux autres citoyens nommés assidui. 

L'ancien tribut par tête fut ainsi transformé en une contri- 
bution dïrccle réelle, pesant tout à la fois sur la propriété mo- 
bilière et immobilière, qui n'était point levée tous les ans, 
mais dont l'etistence el la quotité dépendaient des nécessités 
de la guerre. 

Ce fut sous cette forme quo le tribut assis sur le cens fut 
levé sous la monarchie cl la republique, jusqu'en l'année 586 
de Rome. A cette époque, les contributions tirées des pays 
étrangers et les dépouilles de la guerre rapportées par Paul 

i Nîebiihr, t. ||, P . as. 

5 Tile-Livexxm, chap. 41, ftiebuhr, 1. IV, p. 120. Je cite le savant his- 
torien danois avec d'aman i plus de conliance dans tes questions financières, 
qu'il paraît en avoir possédé à un haut degré l'intelligence pratique. ( /hïj - 
malcty familiar mlh Ihe détails of finance and currency, dïL de lui In Revue 
nHilimti'jurq, jfltuîer 1850, p. llli, dans un iirlicle sur li' wlèlire ministre 
prussien baron de Siein, dont Niebuhr fut le collaborateur.) 
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Emile suspendirent son application jusqu'au consulat d'Hir- 
lius cl de Pansa, où il paraît avoir été levé pour la dernière 
(ois ' 

Sauf celle rontrilmlior., r|uî a lo infliue caractère extraordi- 
naire que l' Euplwrn d'Athènes, on voit dominer dans le sys- 
tème linnnrier des Romains les contributions spéciales frap- 
pant sur les personnes, les fonds de terre, les industries, le 
bétail, combinées avec divrrs droits de douanes et de muta- 
lion *. 

Nous avons dû relever, au début du nos recherches, ces 
vestiges de l'antiquité et ces premiers essais de la raison hu- 
maine cherchant à établir dans le régime des impôts l'appli- 
cation de la justice proportionnelle. 

C'est daas !e moyen Ûge européen seulement que nous pour- 
rons étudier avec quelque étendue l'histoire des impôts géné- 
raux sur la propriété ou le revenu dans leur rapport avec des 
mœurs et des situations plus voisines des nôtres. 

' Plutarque : Vie île l'aul-lîaiik. — Lettre du i.ici-ron a Lornilicius. — La 
Finansa dcl popok ffomano ; notes 57 tt 01 . 

'' Ecowmie lnAiliijne tirs /iujuains : /'rai sur l'Imlotrc du Droit frai\r.ms, 
par Ch. Giraud, t. I", p. 00 et suiv. 

MocCullocli.dnusfodeusiùineiidiLùjii du l'n ivr,ij:e ™r nmruïi., .-cinlili'.suji- 
jin.i r, d'après ljurenu du lu .Uni le et (liLlmn, r[u'il exista il dans l'empire 
romain un impôt général sur le capit.nl, a-sis d'après les déclarations dus 
cniilrihunlilcs. Unis il donne une idée peu fidèle ilu système dus impôts 
direets de l'Knipirl! dans lu peu de lijtn.^ fjii'il a écrites -ur ce sujet. (P. 113 
de l'ouvrage On Taxation and the fmxdùig System.) 11 fa ni se reporter nu\ 
ai]\ci:r-.i|u'il i-iti' [tiutt dKliiipn.-r l'impôt I'. i ni. i r.-r de la l.uttrntis rnlfriNu du 
impôt sur les profmsiotis ijii'tl -cmlile cmif.jiidie l'un et l'autre dans une 
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LES IMPÔTS GÉNÉRAUX SL'H L.\ l'HOl'HlÉTÉ ET LE HEVEND DÀN5 
LES REPUBLIQUES ITALIENNES ». 



Lo souvenir desjnstilutions romaines, si profondément em- 
preint sur le sol de l'Italie , ne renfermait aucun germe dont 
put sortir rétablisse ment des impôts généraux sur la propriété 
ou le revenu, si ce n'est la tradition affaiblie de l'ancien cens 
établi sous les rois de Rome. 

Nous voyons cependant ces taxes se développer d'une ma- 
nière spontanée dans le système financier do plusieurs des ré- 
publiques qui ont illustré lo moyen Age de cette péninsule 
sous l'influence des circonstances économiques et politiques 
qui ont généralement favorisé l'établissement des impôts de 
celte nalure. Nous n'aurons que quelques mots à dire sur ce 
qui a existé sous ce rapport à Gûnes , Milan et Venise, avant 
d'aborder, avec quelques détails, le récit des faits curieux et 
variés dont l'histoire florentine nous présente le tableau. 
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la collette était un impôt extraordinaire levé dans la répu- 
blique de Gênes, à l'occasion de circonstances exceptionnel- 
les, telles que les expéditions maritimes ; ïes gabelles et les 
emprunts suffisaient aux besoins ordinaires du gouvernement 
génois '. 

La colletta était un impôt sur les biens meubles et immeu- 
bles des citoyens. Son taux s'élevait selon les besoins du Trésor 
public, et fut, suivant diverses époques, de 4 deniers, 0 de- 
niers,- 8 deniers par livre. « On n'explique pas, dit, a cet 
égard, l'historien de GÊnes, M. Vincens, si c'est sur le revenu 
ou sur le capital de chacun.» 

On ne connaît point les bases d'après lesquelles s'opérait 
la répartition de la colletta, ïl est probable que cette réparti- 
tion repîsail sur la simple présomption du revenu apprécié 
souverainement par les consuls ou députés de ia collecte. 
D'après les historiens, un tiers de l'impôt était assis sous 
forme de capitation, et les deux autres tiers étaient perçus sur 
les biens meubles et immeubles 5 . Les Génois semblèrent avoir 
voulu importer en Corse l'impôt de la collette lorsqu'ils y 
levèrent par surprise au XVl" siècle un impôt de 3 p. % sur 
les propriétés, à la suite de déclarations obtenues sur les for- 
tunes particulières a l'aide d'un faux prétexte, ainsi que le 
rapportent les historiens de l'île \ 

Dans la république milanaise, on levait, au xm" siècle , 
un impôt do 10 sols et S deniers par cent livres sur la valeur 
de tous les biens évalués d'après ce qu'on appelait slima e 
cataslro de' béni. Le travail pour l'assiette de l'impôt avait 
commencé en 1208, et fini en 1248. Tout le monde était sujet 

i J'ai suivi sur ce point l'assertion da M. Canestrini. 

M. Vincens considère la collecte connut! in-imi. .1:1 nn.'lli? à pirlir de 
H05. 1. 1", p. 223. 

5 Ciurnrio, Cassais, Cuneo, Luliurn. >lmiu-t:rït l'micsLrini, p. 3. 

3 V. l'ilippini, t. IV, p. ÏGÏ et 363, et Friess : Histoire de la Corse, 
p. f 23. On ne voit pas clairement par ie texte (le Filippini si les valeurs 
mobilières éioienl comprises sous l'eiprcssion i beni qu'il emplnie. 
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è la la^e, dont lo taus originaire fut de 10 sols S deniers par 
rent livres. Les accroissements que recul plus tard cet impôt 
sur le capital firent donner au cadastre lo nom île tiure de 
douleur (libre dt dùlore '). 

Venise, dans les premiers temps de son histoire, percevait 
ses revenus sur le commerce et l'industrie. Les immeubles no 
furent taxés que lorsque la république put compter sur ses 
possessions de terre ferme. 

L'ensemble des dîmes 5 levées dans l'Etat vénitien consti- 
tue, par sa variété, quelque chose d'équivalent à un impôt 
général sur les revenus. 

Dam donne le produit de ces dtmes, pour l'année 1490, 
dans les termes suivants : 

Per la décima délie pessessioni. . . Au 

Per la décima dclle case 8,000 

Per la décima ileglî imprc.'liiï 7,800 

Il tenu degt' imprcstïti per coloro che non fanno im- 

presliti ÏT.atW 

Per la décima dclle mercantizie 8,000 

Per la décima de' cherici di Veniiia e terre di lerra 

ferma 22,000 



Il y avait aussi des retenues de 20, 30 et 40 pour 100 sur 

1 Carli, Del cmiimaita, cilé par Itou, note sur la S 310 de h fïnnnïwis- 
ttnschafi. 51. Bon pense qu'il s'ugil ici d'un impûl sur la fortune (Vennb- 

que son teite me partit éfprWpie, et que le mfsstro milannisdu im' siècle 
lexé en nature, pourrait bien n'avoir compris niv, [u-.j pt-rirtr » limcutcs. 
Lo ccnsimcnlo milanais du svi s siècle et lo censimento moderne du svni" 
siècle ont embrassé la propriété territoriale, et le» bénéfices du commerce 
lwlu,h l'Ti général d'apri'S l'importance du trafic. V. l'opusculede Carli, édi- 
tion de 18Ë1, p. 3, li, etBSè 8t. 

5 II ne fout point attacher, è Venise non plus qn'à Florence, a cette es- 
prts'imi le sens rigourem d'un dixième, comme proportion constante do 
l'impôt par rapport au revenu. 

I Histoire de Venise, liv. Xïlll. 

M. Caneslriui ne cite point non plus relative ment aui [limes nliiiiimirn.'s 
de documents antérieurs au xv* siècle. 

II est à remarquer que l'impôt sur les vins, pour la cilé de Venise, don- 
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lo produit de certains emplois '. C'était la décima sugli o/jfei. 
« II n'eût ëté. en effet, ni utile ni juste, suivant le langage 
d'un auteur italien, qui a écrit sur le commerce de Venise 5 , 
que tous les nouveaux tributs fussent imposes sur les terres 
el sur leurs produits ; il convenait qu'ils pesassent aussi sur 
les citoyens vivant de leurs propres renies. « 

Les diverses dîmes avaient pour base le cataslo, établi loul 
à la fois sur les déclarations volontaires des parties, et sur les 
recherches des commissions instituées à cet effet 3 . 

On devait procéder tous les dix ans a. une nouvelle estima- 
tion des fortunes, afin d'établir ce qu'on appelait la redecima. 
Mais on apportait a cette opération une grande négligence. 

Tels sont les indices isolés que nous avons pu recueillir sur 
l'existence d'impôts ayant quelque analogie avec ceux qui 
font l'objot de nos recherches, dans les trois républiques que 
nous venons de nommer. Nous ne voyons dans aucun des 
documents qui s'y rapportent la moindre trace d'une appli- 
cation du principe de l'impôt progressif. 

L'histoire financière de Florence nous présente, au con- 
traire, une série d'applications beaucoup plus variées de l'im- 
pôt général sur les fortunes, combinées parfois avec des tarifs 
gradués. 

L'impôt sur les fortunes parait avoir affecté, daus la républi- 
que florentine, trois formes principales : 

1° L'estimo, qui embrasse une période commençant au 
Hii* siècle, et continuée, jusqu'en 1427, dans la cité 
de Florence, et mémo, dans la campagne, au delà do cette 
date ; 

2° Le cataslu, qui s'est développé de 1427 à 1470 ; 

unit, il lui îi:ul. il il prnrfilil l'gni ,m\ [ltM> tiers <ln r« ilîmus n'imiifiS, il la- 
voir : 68,410 d. dons l'année 146'J (Dam, Hùlaire de l'ouïe, liv. xvil). 
1 Manuscrit Caneslrini, p. 4. 

' li\o Cappella, Trailalo dcl cjnoiti'm'o l'aie: iani, manuscrit inédit. 
3 Décret du 10 février JÔ78. 
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3° L' imposta progressif, greffée sur le catasto, et qui a été 
souvent levée de 1442, à 1606. 

Un impùt spécialement immobilier, la décima , s'est substi- 
tué peu à peu, a dater de la fin du xv" siècle, au catasto et 
h Yimposta progressif . 

L'ESTiko. — L'estimo, dont les vestiges les plus anciens 
remontent au xilt* siècle ', a été regardé comme une imi- 
tation du cens de l'ancienne Rome *. 

Cette première forme de l'impôt direct florentin ne se ré- 
vèle a nous qu'aven une certaine confusion, et, à défaut de 
documents suffisants pour l'apprécier d'une manière complète, 
nous nous bornerons à résumer, à cet égard, les recherches 
de M. Canestrini, en exprimant des doutes sérieux sur le ca- 
ractère de généralité constante qu'il peut être permis d'attri- 
buer à un impôt tantôt représenté comme assis d'une manière 
simultanée sur les meubles et les immeubles, comme il ré- 
sulte d'un passage de Villani 3 , et tantôt nous apparaissant 
comme démembré en diverses branches de contributions 
distinctes, ainsi qu'il résulte de divers documents anneiés 
au manuscrit de M. Canestrini 1 . 

1 L'estimo LlniL refait en 1328, d',.piès 11:11; lUilniriHioii des prieurs des 
Arts, leoue le B noilt dans l'église de Sainl l'ierro et aiincu'o .111 maaiisciit 
d.: .11. Cancslrhii. Le lirfcnsctir cl c.inil.iim: ilu lu cité ; [>rt.iv(njna la discus- 
sion 0 Super eitimo et defilimo de noco per commun» Floreaiia prascniia- 
titi.r facitndo ; cel saltem de nfurmaudu ti r-sn/'' 1 ""'" crlimum r/mid imne 
est m Hicto communi. 11 

î Manuscrit lia ncslri ni, p. il. 

i Voici, en effet, ce qu'on lil dans Jeun Villani, liï.X.cli. 17 (L XIII des 
flmim ilalianaruBi scripiures) - 11 Dello cslimo fnllo i» Firemc nel detto 
1111(10 de! inese il';i(M-îlu f :S27 si umsi; in l'iremu 11 nu nuoro esliino ordin.iln 
per l(i Iiuea c falto ton online per une gimlirtt faresiicn- [1er seslo «lia esa- 
iiiiiiMinue ili 7 lestimoni segreti e ïicini stiiuando rio elle ciiinscuno iiaiea 
di siahih e di mobile c il! guni/ngiio pfig.imli> certii mu ]h-i- ueuliiinjo lu slo- 
liili' (■ ,:0si liai gll.idagno iin)i3i:i'iii. » Villani aj iule que l'inijinl iiijil-lKiiiiiut 
perçu rapporta, quatre- lin g t mille llorins d'or. 

* Ainsi, rinipiii (pie M. Canestrini appelle I' mi™ u, levé en 1 llitl, sons lo 
doniinnlion d'Anjou, ne comprend, d'après le tente fort long, donné par 
11. i:.nieslriiii, que (.■ijrtaiiis droits sur les ventes cl échanges de marclinn di- 
ses et objets mobiliers faites à Florence, à l e ic option des grains, blés, huiles, 
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Voici, du reste, comment Yestimo était assis, d'après le ré- 
sumé des recherches de cet érndit : 

On estimait les biens meubles et immeubles 1 de chaque 
citoyen a leur plus bosse valeur 5 . On réduisait ensuite le 
total ainsi obtenu a une fraction calculée sur te pied, soit de 
2 deniers par livre (2/240), soit de 1 pour 100, 3/4 pour 100, 
1/2 pour 100'. Ce chiffre, proportionnel dans sa réduction à la 
fortune du citoyen, constituait la lira ou Vestimo (en latin alli- 
oratit»), sorte d'uni lé contributive, qui servait de bascà l'assiette 
de l'impôt. Suivant les besoins du fisc, on demandait, en effet, 
au* contribuables une somme proportionnée à leur part dans 
Vestimo, mais qui, au boul de l'année, représentait quelquefois 
le quintuple, le décuple, et jusqu'à une valeur douze fois plus 
forte que cet estima lui-même *. 

Voici Voiemple d'une application semblable de cet impôt k 
la date de 1343. 

Vestimo de la campagne [del contado), distinct tout a la fois 
de celui qui pesait sur la cité et de Vestimo des nobles taxés à 
part et plus forlemenl que les autres ciloyens s , était ainsi ré- 
légumes, besliaui et autre! objets sur lesquels un impôt est lavé d'une outre 
manière, sur les vcnlcs de lingots et changes île valeurs entra Florence «t 
la dehors, sur l'clja'.tn;.',' îles lieslinus, le el I? i t du un en di-lnil, les profils 
des auhergistes, juges, médecins, commerçants et industriels de diverses 
professions. El la réformation Je Yeslimo par Charles d'Anjou, en 1331, no 
régla qu'un iiiipùt sur lu rculn dus innm-iitil.'., n-sis ave,: un iivs-ujraisil suin 
après estimation, visite, mesuroge des taries, enquêtas al investigations de 
toute sorte, sons qu'il J ~ ti'_ <] uusl ion île U lintLliit! nmliili.'re ni qu'oïl poisse 
justifier ainsi le rapprochement fait par M. Coneslrini entre ca document de 
13ÏI et le teste de Vul.-u.i, inp^rucherneiit contrarié d'autre port par la 
dUtcrence des produits cités dons choque teslo, ce qui ne permet pas de 
supposer qu'il v ail chez Yilhui une ^. i i r i r . 1 ■: ■ imprime île (l.ile. 

1 llnniiscril Canestrini, p. 9ett4. 

■> iiW.. P . 14. 

» Ibid.. p. 30. 

4 Ibid., p. 13. Cette quotité de l'impôt était très-consïdérohle par rap- 
port au capital imposé ; mais il faut se rappeler ce que nous avons dit déjà, 
ii savoir que ce copitol était estimé d'aprts un tout Irès-hns. 

s II y avait pour eui un esUmo en sus de l'riiimo général (Manuscrit Ca- 
neslrini, p. SO}. Les citadins qui transportaient leur habitation à la campa- 
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parti, suivant les quatre quartiers entre lesquels la campagne 
florentine était alors partagée : 

Quartier du Saint-Eiprit. — 310 paroisses (popoli o pi- 
vierij; 6,621 cotes (poste); 3,090 1. 3 s. S d., montant de 
Yettimo. 

Quartier de Sainte-Croix. — 197 paroisses; 4,330 cotes ; 
2,314 h 10 s., montant de Veitimo. 

Quartier Sainte-Marie-Nouvelle. — 234 paroisses ; 7,323 
cotes ; 3,468 I. 13 s. 8 d., montant de Yestimo. 

Quartier Saint -Jean. — 274 paroisses; 6,544 cotes; 
3,592 I. 12 s. 2 d., montant de l'eslimo. 

Le total de Yestimo, pour la campagne, était donc alors 
d'environ 12,466 I., à peu près équivalentes, dans les pro- 
portions du temps, à 4>000 florins, répartis sur 24,818 contri- 
buables. 

L'impôt, dans celle même année 1343, ayant été de dii fois 
l'eslimo (10 lire la lira], son produit s'éleva à 40.000 flo- 
rins '. 

L'eslimo relatif à la fortune mobilière et à l'industrie était 
quelquefois remplacé par une capilation de 1 à 5 sols, assise 
sur les individus de 13 h 70 ans a . 

La perception de l'impôt basé sur l'eslimo n'était ni régu- 
lière ni annuelle pour les habitants de la cilé, soumis d'ail- 
leurs à des impôts indirects qui s'élevaient, d'après VUloni, 
au nombre de trente 3 . 

Les habitants -de la campagne (canladini) étaient, au con- 
traire, affranchis des impôts indirects ou gabelles *, mais ils 
pavaient régulièrement l'eslimo. 

gue et qui évitaient ainsi les taies indirectes de la cité étaient assujettis a 
la même surlaie que les nobles [Manuscrit Caneslr., p. te). 

1 Manuscrit Coneslrini, p. 13 et 14. Au siècle suivant, le florin est éva- 
lué h Si fr. de notre mnnnaie, et la livra il (i fr. V. infrà, p. 3? et 39. 

5 Ibid., p. 14, noie première. 

3 Ibid., p. 40. 

4 Le nom de gabelle oYsi^nau nuis; ijuclq-jcfois à Florence de; impôts 
directs : gabella rediilii, gabelta bunuriim. 
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Des peines sévères, pour le cas de non-payement de l'im- 
pôt, étaient inscrites dons les statuts de 1321 et de!35S. L'in- 
scription du retardataire sur le registre comprenant la liste des 
débiteurs de l'Etal (specchio), la privation des droits politiques 
et de divers droits civils, la vente, el, ou besoin, la dévastation 
officielle des propriétés ', la solidarité des fermiers, acqué- 
reurs, parents 5 , telles sont les dispositions draconiennes qui 
font ressortir le cachet de barbarie encore empreint sur ces 
civilisations natives de l'Italie au moyen âge. 

La base de l'estimo était fréquemment renouvelée et modi- 
fiée. L'impôt, assis ordinairement sur le capital, d'après le 
système que nous avons fait connaître, prenait quelquefois la 
forme d'une taxe sur le revenu. Nous voyons, dès le principe, 
la mobilité italienne se refléter vivement dans le système finan- 
cier de Florence. 

En 1321, l'estimo, du moins en ce qui concernait les reve- 
nus immobiliers, fut réformé et affermé pour trois ans au 
prix de 42,000 florins d'or 3 . Peu après parait devoir si: plriivr 
l'estimo dont parle Villani et qui portait sur toute cspèTi! de 
biens el de profits. En 1351 , pendant que Florence était 
liguée avec les communes toscanes contre les Gibelins lom- 
bards, l'estimo fut renouvelé et servit, en outre, de base à une 
imposition extraordinaire assignée aux habitants de la cam- 
pagne de Florence, en rempiacement des services personnels 
qu'ils devaient à l'armée. A chaque centaine de livres à'estimo, 
on ajoutait la dépense de cinq fantassins par an , à raison de 
dix sols par fantassin el par jour. Ën 1342, Gauthier do 
Bricimo, duc d'Athènes, leva un nouvel estimo qui produisit 

i « Qneiudiu verô emplnr non com]>i\iu : rit, vol soîulio iacta non fuoril, 
lerric incultm remonoanl, ccdanlur radidtus sibures et domus funditus di- 
ruintor. » Srsinu de 1311, liv. v, rubr. 4Î. 

1 Les habita Dis des communes et paroisses étaient aussi di'liikur. f jli- 
dairesdu payement de l'impui qui leur Knit assijjii-J. Jhnu-icrit OmtisUmi, 
p. 23 a Ï3. 

3 llnnnscril Caiieslrbî, p. 3.ï. 
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80,000 florins '. En 1375 il fat aussi ordonné de réformer 
l'eslimo de la cité, pour y établir une plus jusle proportionna- 
lité. En 1378, les Ciompi insurgés demandaient une ré- 
forme du même genre *. 

En 1342 1351 et 1355 on vit encore inlroduire à Flo- 
rence une autre sorte d'impôt sur la fortune, connu sous le 
nom de sega (scie], ou d'imposla de fumanti (impôt sur les 
feux). Le premier de ces noms lui avait élé donné, parce <|ii'il 
pesait sur les citoyens, à raison d'un certain nombre de de- 
niers par jour. Lorsque les arrérages d'un semestre ou d'un 
on étaient accumulés, le payement de l'impôt avait lieu sous 
déduction d'un quart pour les citoyens pauvres, et, en outre, 
avec celle particularité^) ne ' cs riche* avançaient souvent l'im- 
pôt pour les uiioyeiis peu aisés, avance qui n'avait rien d'oné- 
reux pour ceux qui eu élaiunl chargés, mais qui leur procurait 
môme quelques profits, parce que l'impôt de la sega n'était 
qu'une sorte d'emprunt forcé, dont les versements étaient 
inscrits au trésor et produclifs d'un intérêt de 10 pour 100 *. 

Dans les derniers temps de la période qui précède l'établis- 
sement du catasto, il existait à Florence un impôt, établi en 
1412, sur tous les citoyens, dans la proportion de 5 pour 100 
sur tous les revenus, et même sur la valeur locative des bouti- 
ques et magasins occupés par les propriétaires. 

La maison d'habitation n'était pas comprise dans le calcul, 
mais donnait lieu à une contribution additionnelle en rapport 
avec la taxe sur le revenu foncier. 

Ainsi, le citoyen qui supportail plus de dix florins d'or de 

1 Gauthier île llrienne, dans les dis mois el dii-liuit jours que dura sa 
(lniriiiKai'iii, retira de Florence une somme eicédaiit 4(10,000 florins d'or. 
I.ts L-ouLriliiilioii-; imlirMlcs fijjiifiii^iit à «lies seules dans ce compte pour 
plus de 200,000 florins. Manuscrit Conestrini, p. il. 

■' Manuscrit Coneslrini, p. 21. 

3 La «jade 1313 ne produisait pas moins do 2,000 livres par jour. Celle 
de 1353 portait aussi le nom à'estimo nuoeo. Manuscrit fonestrini, p. 43. 

3 
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contribution sur ses immeubles devait payer deux florins par 
on pour son habitation. 

Celui qui payait de 3 à 10 florins supportait 1 florin pour 
son habitation, etc., etc. 

Ces impôts étaient combinés avec diverses autres taxes sur 
les bestiaux employés à l'agriculture, ainsi que sur la farine et 
le sel ; ces demi très laxes étaient assises sur la base d'une cer- 
taine consommation réglée par individu. 

Le Catasto. — La première moitié du xv e siècle fut le 
point de départ d'une révolution financière dans la répu- 
blique florentine. 

L'impôt de Yestimo avait élé souvent accusé d'excès et d'ar- 
bitraire dans sa répartition. Les factions dominantes s'étaient 
successivement rejeté le poids principal de l'impôt, abusant de 
leur force el alléguant, pour s'exonérer, les services personnels 
qu'elles prétendaient avoir rendus à l'État. La classe moyenne 
avait souffert plus que tout outre de ces injustices successives. 
La misère, l'expatriation , le désespoir avaient été les fruits de 
l'inégalité dans la répartition des charges publiques. Un nnu- 
veau système de contribution était désiré. Il en fui question 
depuis le commencement de la lutte entre les Albizzï et les 
Médici '. Mais ce fut Jean de Médicis qui le fit adopter en 
1477. 

A cette époque , diverses guerres malheureuses avaient 
accru les besoins de la république et soulevé l'esprit du peu- 
ple contre les grands qui se trouvaient accusés des revers do 
l'Etal 1 . Les circonstances poussaient naturellement h une ré- 
forme des institutions financières dans le sens d'une démocra- 
tie en voie de progrès. En vain le parti des grands voulul-il 
essayer d'arrêter cette marche des événements. Jean de Médi- 
cis repoussa les ouvertures qui lui furent faites a cet égard, et 



' Manuscrit Cancslriui, p. S4. 

5 llacliioïel : Histoire de Florence, liv. iv. 
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suivit la politique populaire qui fît la grondeur de sa fa- 
mille '. 

Répondant à la communication du projet aristocratique de 
Binaldo degli Albizzi, « il exhorta ce citoyen, dit Machiavel 3 , 
» à penser à ce projet avec plus de maturité et à imiter plutôt 
» son père qui, pour obtenir la bienveillance générale, dimi- 
n nua le prix du sel, fit décréter que celui qui aurait moins 
» d'un demi-florin d'imposition pourrait, à sa volonté, le 
«payer ou non, et que le jour où les conseils s'assemble- 
» raient, chacun fût à l'abri des poursuites de ses créanciers. » 
Le rapprochement établi en cette circonstance par Jean de .- .1 . 
Médicis entre la conduite de Pierre des Albizzi ei celle qu'il se 
proposait de suivre a été, en quelque sorle, ratifié par le 
succès. On sut gré à Jean de Médicis d'un assentiment à des 
réformes qui paraissent contraires à ses intérêts personnels. 
<t 11 parut à plusieurs, dit Scipiono Ammirato, que Jean do 
» Médicis avait obtenu le mémo succès que Pierre des Albizzi 
D devenu maître de l'État, en soutenant une loi dont ses enne- 
» mis le regardaient comme l'adversaire. » 

Un nouvel impût fut donc établi sous le nom de calasto 3 . 
La loi qui l'instituait fut présentée devant le conseil en langue 
italienne, à la différence de la plupartdcs édits relatifs à l'estimo, 
pour lesquels la langue latine avait été employée ; elle fut ren- 
due le 22 mai 1427. Sn teneur se compose de 44 articles fort 
étendus. 

Dit députés choisis à cet effet durent, dans l'espace d'un an, 
former un registre par quartiers et par gonfalons, compre- 
nant, avec l'énumération des familles, celle des biens de toute 

i Sur te rôlede Salveslro do Médicis en 1378, V. Machiavel, itirf., liv. M. 
3 Liv. iv, p. 314 de la traduclion de M. Pétiez. 

3 Cataslo, mot en rapporl avec calniiB (amas, mesure de bois), parait 
avoir une origine li i s line le de tnlailro (cadastre], lequel provient de caju- 
lumrerjiîîmm, suivant ce qu'indique asseï l'ancienne (irLlj«j;rai>lie française 
copdoJIre. Yoir, i cet égard, la noie a sur le §209 de la l'inanziBisicnschaf! 
de «au. Dans la loi Constitutive du coloslo du 22 mai 1427, talarlo est 
quelquefois employé comme sjnonïmede rejislro. 
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nature possédés par chacune d'elles, soil dans la ville, soit 
dans la campagne, soit même dans une partie quelconque du 
monde, avec la description minutieuse de chaque branche de 
revenu. 

Les revenus immobiliers n'étaient pas calculés seulement 
d'après la valeur brute des produits, mais encore en tenant 
compte des avances imposées au propriétaire, et de l'impor- 
tance du bétail employé à la culture. 

Les citoyens étaient tenus à des déclarations, sous des pei- 
nes très -rigoureuses ; car lo défaut de déclaration ou son 
* ** fttriiçtÈre frauduleux entraînaient la confiscation de moitié 
desbiens. 

Aux termes d'une loi du 30 juillet 1431 , le moyen de con- 
trôle résultant des Tamburi, destinés à recevoir les dénoncia- 
tions secrètes, subsistait sous le régime du catasto, comme 
■ 'sous celui de Y estima. -, 

L'estimation arrêtée pour les revenus conduisait à celle du 
capital imposable. Pour les immeubles, la conversion s'opé- 
rait d'après la proportion de 7 pour 100, établie entre le re- 
venu et le capital. 

Quant aux produits du commerce, de l'industrie, des créan- 
ces, des sommes possédées en espèces, les députés du colnsto 
opéraient discrélionnai rement dans l'origine la supputation du 
capital en rapport avec le revenu. Plus tard, la proportion de 
5 pour 100 fut arrêtée, à net effet, par une loi du 17 juillet 
1469. Pour les créances non productives d'intérêt, elles 
étaient évaluées par les commissaires, eu égard a la solvabilité 
des débiteurs. 

Quant aux rentes sur l'Etat, .provenant de divers emprunts, 
leur valeur fut fixée officiellement, lors des diverses lois rela- 
tives au catasto, rendues en 1427, 1431, 1458, 1469, d'après 
le cours de chacune d'elles \ 

1 Ou peut consulter ces divers tarifa et une loi spéciale à cet eflet, a lu 
date du B novembre 183a, dans le manuscrit Canestrini, p. Ï74 à S83. 
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La somme des valeurs mobilières cl immobilières consta- 
tées donnai! le capital rie chaque citoyen (soslanza). On com- 
prend toutefois que cette sostama ne présentait encore qu'une 
valeur brute dont il fallait déduire diverses charees vérifiées 
par les députes du calasto, si l'on voulait apprécier l'aisance 
relative des citoyens. Ce redoutable problème avoil été nette- 
ment abordé par le législateur florentin : et c'est en ce point 
que le calasto parait avoir surtout différé de l'estimo, qui 
l'avait précédé. Celui-ci était un impôt sur les capitaui ou les 
revenus : le calasto était une contribution sur le superflu. 

On déduisait du capital : 1" la valeur de la maison d'Jiabi* ** » 
tation, et, s'il y avait lieu, de la boutique à l'usage du com- 
merce, ou le capital en rapport avec le loyer de l'une ou de 

2° La valeur des animaux et de tous les meubles d'usage ; 

3° Les dettes et obligations do toute nature et de toute ori— - 
gine, réduites en une somme au comptant ; 

4° Deui cents florins d'or par chaque membre de la famille 
(domestiques non compris), ce qui, d'après la proportion de 
7 pour 100 entre le revenu et le capital , représentait une dé- 
pense moyenne annuelle de li florins par tête '. 

Ce qui restait de la sostanza, après les déductions opérées, 
constituait le superflu (sovrabbondanle avanzo alla vila), 
qu'on soumettait a un impôt de i/2 pour 100. ^ 

Le chiffra de l'impôt ou calasto était inscrit au pied de la 
note énonciative des biens meubles et immeubles de chaque 
citoyen, laquelle s'appelait posta. 

On avait combiné avec le cataslo une taxe personnelle qui 
atteignait les individus de dix-huit h soixante-dix ans (pour " 
lesquels on avait déduit les 200 florins par télé sur la for- 
tune d'un chef de famille). Cette eapitation était calculée à 
raison de 2 sols d'or h 6 sols par léte , de telle sorte que l'cn- 

1 58 livres du temps. 



semble des cotilribuables payât une moyenne de 3 sols. 

D'après celle indication de l'assiette du calasto, il est aisé 
de voir qu'après tant de déductions opérées, peu de citoyens, 
surtout dans les familles nombreuses, devaient rester en pos- 
session d'un superflu imposable. Le catosto renfermait, sous 
ce rapport, une importante conquête pour les idées et les 
intérêts démocratiques. 

Parmi les nombreux citoyens qui n'avaient point de sovrab- 
bondante, on distinguait encore deux classes. Ceux qui avaient 
précédemment contribué aux charges publiques venaient à 
composition, et s'accordaient avec les députés du calasto pour 
contribuer, dans une proportion quelconque, aux charges de 
l'Etat. Mais les individus dépourvus de tous les biens meubles 
et immeubles, cl vivant de leur gain journalier, étaient clas- 
sés parmi les indigents (poste miserabili); ils n'étaient sou- 
mis qu'à une taxe personnelle, payable à leur volonté. 

Il est curieux de constater quelle était la répartition des 
citoyens dans les diverses classes des contribuables résultant 
de la loi de 1427. 

Au mois de juin 1427, les cotes du premier catasto des ci- 
toyens atteignaient le nombre do dix mille. Sur ce nombre, 
quatorze cent personnes seulement étaient taxées pour un 
superflu; le surplus comprenait les cotes mises en composi- 
tion et les cotes indigentes 1 . 

Quelque temps après, mais à une époque que M. Canestrini 
ne précise pas suffisamment 3 , les proportions étaient un peu 
modifiées. 

Sur 10,171 cotes, il y en avait 2,192 assises sur un super- 
flu, 5,055 imposées en vertu de la composition, et 2,924 à 
titre d'indigence. 

Deux cents cotes seulement s'élevaient au-dessus de 25 flo- 
rins d'or. La plus élevée, appartenant à Slrozzi , élait de 

1 Manuscrit ùmeslrini, p. ïï. 
■> Jbid.,p. 04. 
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507 florins. La seconde dans l'ordre d'importance, qui était 
celle de Jean de Médîcis, atteignait le chiffre de 397 florins '. 
Le produit total du catasto était alors de 25,341 florins. 

En 1431 , le produit du catasto, sur les profils du commerce 
seulement, était de 5,ii01 florins. La cote de la maison de 
Médicis, pour ses divers trafics, ainsi que pour ses comman- 
dites de Bruges, Londres, Avignon, Pise et Venise, s'élevait à 
428 florins. La cote la plus faible était encore de 42 florins 
(à peu près 1,000 francs <r& nos jours). Si l'on ajoute que ce 
catasto du commerce ne frappait que cinquante-deux citoyens 
formant vingt-deux sociétés de commerce (dite), il est aisé de v 
voir combien les intérêts démocratiques étaient ménagés par 
un système de taxe semblable. 

Du reste, le gouvernement se plaignait fortement du défaut 
de sincérité dans la déclaration des bénéfices du commerce ; 
et il parait que les marchands, obligés de produire leurs livres, 
ne craignaient pas de les tenir d'une manière simulée 5 . 

Le premier catasto fut établi pour une durée de trois ans, 
sans modification. Seulement les déductions faites sur les 
sostanze s'augmentaient à raison des dots payées, et des teste 
qui venaient en décharge dans les familles. On tenait compte 
en mémo temps des décès cl des décompositions ou accroisse- 
ments de fortunes qui en résultaient. Les mutations étaient 
saisies aussi bien pour les citoyens, dans le cas de composi- 
tion, que pour ceux qui possédaient un superflu imposable. 

Le catasto n'était pas seulement une taxe spéciale, mais il 
servait encore dérègle pour la répartition des contributions 
extraordinaires (balzelli, accatti, preslame, dispiacenti, ven~ 
tine, quinline, etc.), et de l'impôt progressif, dont nous par- 
lerons plus tard. 

' D'après Cibrorio, le florin représentai! a celle époque SI francs de noire 

1 V. dans le manuscrit Caueslrïni, p. 99 el suiv., de curiem délails lou- 
chant le produit de l'impôt sur les traffichi. 
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Outre le cataslo des citoyens, la loi du 22 mai 1427 décréta 
encore d'autres impôts analogues sur les paysans (contadini), 
les ecclésiastiques, les arts el collèges séculiers, considères 
comme personnes morales, el enfin les étrangers. 

Le cataslo des paysans avait une forme différente de celui 
des citoyens. On y appliquait, comme dans l'autre, la déduc- 
tion des dettes et charges; mais la taxe personnelle portant 
sur les individus âgés do quatorze a soixante- dix ans, était 
limitée de 1 à 4 sols par téte, toujours cependant de manière 
à fournir une moyenne générale de 3 sols par tète. 

Le capital imposable ne payait, en outre, que 13 sols (de 
petite monnaie) par 100 florins, c'est-à-dire environ 1/3 pour 
100. Lo cataslo delà campagne (contado) devait durer cinq 
ans. On en exemptait : 1° ceux qui demeuraient àla ville de- 
puis vingt ans, et qu'on.dcvait enregistrer dans lo calasto des 
citoyens ; 2°. ceux qui fréquentaient la ville, sans y avoir ce- 
pendant payé depuis vingt ans les contributions , et qu'on 
imposait suivant un taux particulier '. 

Pour les nobles do la campagne, l'impôt était multiplié à 
raison de certains péages, et des droits sur les vins, dont ils 
paraissaient avoir été exempts 2 . 

Pise, placée, depuis 1406 sous la domination de Florence, 
fut assujettie à un cataslo spécial. Les charges sur la fortune 
de chaque citoyen s'y déduisaient de même qu'a Florence. 
Toutefois, le décompte pour les dépenses personnelles n'y 
était effectué que sur le pied do 50 florins par tele ; et on ne 
déduisait le loyer de la maison que si on l'habitait au moins 
six mois par an. Le superflu n'était taxé que dans la proportion 
d'un quart pour cent, c'est-â-dire 3 sols d'or sur 100 florins. 
Ceux dont le superflu dépassait 200 florins supportaient (de 
dix-huit à soixante ans) une capilation de 3 sois d'or. Ceux 
qui avaient moins de 200 florins de superflu pouvaient profiter 

1 1'. 73, manuscrit Cnneslrinî. 

î r. 78, m. 
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de la corn position, c'est-à-dire de la faculté de s'accorder avec 

Les habitants do la campagne de Pisc étaient traités comme 
ceux de la campagnc'do Florence. 

On assujettit au cataslo des villes el bourgs situés dans 
la compagne de Florence. Mais, à Voltcrra, le calasto occa- 
sionna une insurrection, el on dut y renoncer au bout de 
quelque temps. 

Le catasto des étrangers fut aussi organisé en 1429. Leurs 
maisons d'habitation étaient taxées au quart de leur valeur. 
Les maisons et boutiques non habitées par le propriétaire 
étaient imposées, ainsi que les terres et autres immeubles, 
d'après leur revenu réel. 11 était défendu aux citoyens de 
Florence de transférer aux étrangers les rentes sur l'Etat fere- 
diti di monte), » • 

L'impùt du catasto était levé plusieurs fois, et même jusqu'à 
douze fois par an. Lorsqu'il était exigé sur un pied extraor- 
dinaire, ou par anticipation des termes habituels, les citoyens 
qui l'acquittaient étaient considérés comme créanciers de 
l'Etat pour une somme équivalente, et jouissaient d'un intérêt 
annuel de b pour 100. . 

Même dans la perception ordinaire du catasto, si le contri- 
buable ne s'acquittait pas dans les deux mois, les commis- 
saires devaient vendre ses biens, jusqu'à concurrence de la 
dette. Mais le contribuable devenait créancier du prix, et en 
touchait le revenu à raison do a pour 100, moins une déduc- 
tion d'un quart pour cent. Telle était la teneur d'une loi 
de 1433. 

Par une autre loi de 1431, les métaux précieux, portés à 
la Monnaie pour y être frappés, devaient être déduits de la 
sottautsa imposable. 

Divers règlements, émanés des officiers mémo du catasto 
!<>{[k-\«H) , contribuèrent à développer cotte législation si 
délicate. 
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Il fut expliqué que, dans la déclaration de ses charges, le 
contribuable devrait énumérer distinctement toutes les dettes 
excédant t florin. Les dettes inférieures pouvaient être réunies 
en un seul total. 

Les biens propres de ln femme devaient être constatés 
(aecatastati) à la suite de ceux du mari. 

Au mois de janvier 1428, il fut décidé que ceux qui ne se- 
raient inscrits sur les registres du cadastre ni comme contri- 
buant pour un superflu, ni comme venus à composition, ni 
comme indigents, seraient privés de leurs droits civils et du 
bénéfice de la justice en matière civile et criminelle. 

Les charges permanentes réduisaient indéfiniment la sub- 
stance imposable; les charges temporaires étaient évaluées 
pour une durée de trots ans. 

Les dettes envers les établissements pieux (luogki pu) 
n'étaient déduites qu'après le dépôt des sommes au Trésor 
public. 

Un emprunt forcé avait été imposé en 1427; ceux qui 
étaient de ce chef débiteurs do l'Etat furent autorisés à dé- 
duire sur leur superflu une partie de celte dette ; cette part 
était du tiers pour les sommes supérieures à 7 florins et du 
quart seulement pour les sommes inférieures. 

Une déduction de 5 pour 100 sur le revenu des bâtiments 
était allouée pour représentation des frais de réparation et 
d'entre tien. 

Quant aux terres cultivées ù moitié fruit, on déduisait de la 
sostanza du propriétaire 1 florin par paire de bœufs destinés 
au travail, et 5 pour 100 du revenu pour les engrais, échalas 
et autres avances propres à augmenter le produit. 

La loi de 1427 avait autorisé les débiteurs à porter, en dé- 
duction de leur fortune, l'intégralité de leurs dettes, lors 
même que celles-ci n'étaient comptées à l'actif des créanciers 
que pour une quolité de leur valeur nominale. 

Les officiers décidèrent en 1430 que la déduction serait 
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proportion ne] le à la valeur comptée au créancier pour toutes 
les créances supérieures à 20 florins. 

Une ordonnance (bandoj de i 430 statua que la déduction 
des 200 florins par tôle ne serait pas allouée à ceux qui habi- 
taient hors de la maison aux frais do laquelle l'impôt était 
inscrit. Celte disposition avait une très-grande portée, à raison 
du grand nombre de personnes absentes de Florence à l'oc- 

D'aprÈs la loi de 1427, le cataslo devait être renouvelé tous 
les trois ans ; mais il ne le fut en réalité qu'à de plus longs in- 
tervalles. 

Du reste, !e principe en fut accueilli avec tant de faveur 
qu'on eut bientôt à lutter contre ceux qui tendaient à l'exa- 
gérer. 

Les déductions autorisées en vertu de la loi du cataslo sur 
la fortune des contribuables étaient réglées sur un pied d'é- 
quité et d'uniformité parfaites. Il résulta do là, qu'aussitôt 
après l'introduction du cataslo, et dans l'année même de son 
établissement le peuple florentin fit des comparaisons sur les 
bases des divers impôts qu'il avait jusqu'alors subis. La der- 
nière classe des citoyens, qui n'avait ni superflu imposable, ni 
biens-meubles suffisants pour être soumise à la composition, 
et qui supportait seulement une capilation de quelques sols 
payables spontanément, comprit que d'après la répartition des 
anciennes contributions, les riches avaient été beaucoup mieux 
traités que d'après le système nouveau. Embrassant alors une 
pensée devant l'énoncialion de laquelle les programmes de la 
démagogie française moderne n'ont pas reculé, dans des 
circonstances analogues, elle demanda la révision des comptes 
du passé, afin d'appliquer les restitutions qui seraient exigées 
des riches au dégrèvement des charges pesant encore sur les 
autres citoyens, 

' Machiavel, Traduction de ses ceurrei complètes, t. V, p. 331 . 
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u Comme il arrive, dit Machiavel, que jamais les hommes 
ne sont satisfaits, et qu'à peine ils ont obtenu ce qu'ils pour- 
suivaient, qu'ils désirent autre chose, le peuple, peu content 
de l'égalité de l'impôt qui naissait de la loi, demandait que 
l'on revînt sur le passé, qu'on examinai co que, suivant le 
cadastre, les grands avaient payé de moins, et qu'on les obli- 
geât à payer dans la même proportion que ceux qui, pour 
acquitter ce qu'ils ne devaient pas, avaient été contraints de 
vendre leurs propriétés '. » 

Les grands, qui avaient vu avec un profond regret le nou- 
veau système de contribution, s'effrayèrent do pius en plus 
des prétentions de ce genre, et protestèrent contre le catasto 
lui-même. 

Machiavel, dans son Histoire de Florence 5 , analyse le 
débat élevé dons cette crise curieuse du système financier de 
sa patrie. 

h Le catasto (disait l'aristocratie) est souverainement injuste 
en ce qu'il frappe aussi sur les biens-meubles qu'on possède 
aujourd'hui, et qui, demain, n'existent plus, il y a, en outre, 
un grand nombre de personnes qui ont de l'argent caché, 
que le catasto ne peut atteindre. Ceux qui, comme les grands, 
abandonnent le soin de leurs propres affaires pour gouverner 
la république, doivent supporter moins de charges quo les 
autres; il faut se contenter des labeurs imposés a leurs person- 
nes ; il n'est pas juste que la ville profite de leurs hiens et de 
leurs travaux, tandis qu'elle se contente de l'argent des autres. 

» Les partisans du catasto répondaient : Si les biens-meu- 
bles varient, l'impût peut varier également; îe fréquent renou- 
vellement du catasto peut remédier a cet inconvénient ; à l'é- 
gard de ceux qui ont de l'argent caché, cette considération ne 
mérite pas qu'on s'y arrête, parce qu'il n'est pas juste de faire 
payer un argent qui ne produit rien, et si on veut le faire va- 

' Machiavel, Tinuiidion de se* mures cnmplnies, t. V, p. 321 . 
5 Tom. V, |j. iîîl. V. aussi ^ijimiralo, bu livre xix. 
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loir, on est oblige de le découvrir; si les fatigues du gouver- 
nement déplaisent au* grands, ils n'ont qu'à les laisser de 
côlé et à ne plus s'en embarrasser ; on trouvera facilement 
d'autres ciloyens amis de la chose publique, qui ne feront pas 
de difficulté de l'aider de leur argent et de leurs conseils, et 
qui trouveront dans les honneurs et les avantages que le gou- 
vernement apporte à sa suite un dédommagement suffisant, 
sans prétendre encore ne point participer à ses charges. Les 
grands ne disent pas ce qui cause leur véritable peine, ajou- 
taient les partisans de la démocratie, c'est qu'il leur est dur de 
ne pouvoir plus fomenter une guerre sans en ûtre les victimes, 
depuis qu'ils sont réduits comme les mitres a contribuer ù ses 
dépenses, et ils citaient, en effet, diverses entreprises dans 
lesquelles on ne se serait engagé que pour enrichir quelques 
citoyens, et nullement par nécessité, » 

Jean de Médicis lâchait de calmer ces débats, en faisant 
voir « qu'il n'était pas juste de revenir sur le passé, qu'il fal- 
lait seulement songer ù l'avenir; que si les impôls avaient été 
injustes autrefois, il fallait remercier le Ciel de ce qu'on avait 
trouvé le moyen de les établir d'une manière équilable ; qu'on 
devait regarder cette mesure- comme un moyen de réunir les 
citoyens, et non de les diviser, ce qui arriverait nécessairement 
si l'on revenait sur les contributions passées pour les ra- 
mener au revenu aeluel; que quiconque se contente d'une 
demi-vicloire en tire toujours avantage, tandis que celui qui 
la veut entière finit toujours par tout perdre. » 

Ces discours du politique habile qui sut lout à la fois dans 
ces circonstances soutenir el modérer la démocratie florentine, 
apaisèrent l'humeur inquiète du peuple, et on ne parla plus 
de revenir sur les anciens impôls. 

Les commissaires du catasto publièrent un modèle de décla- 
ration sur lequel chaque citoyen devait faire la sienne. Nous 
en avons une de 1459 et une de 1480. 

La première fut envoyée par un Florentin, demeurant à 
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Vérone. Cette déclaration contient l'énonciation des immeubles 
avec leurs confins, et l'indication des causes de non-location 
pour certains d'entre eui. Elle comprend les rentes sur l'État, 
les dettes envers divers créanciers, au nombre desquels figu- 
rent Cosme et Laurent de Médicis, enfin, les charges de famille 
du déclarant, qui termine en suppliant les officiers du cataslo 
de no [>as le contraindre, par les charges qu'ils lui impose- 
ront, d'aller mourir hors du pays où il a consumé sa fortune. 

La seconde est d'un artisan en laine ; elle énonce le catasto 
imposé en 1470, les immeubles, la description ries terrains, 
la spécification des produits, le commerce, les charges, le 
nombre des Ifites, les biens vendus '. 

Le catasto paraît être tombé au bout de quelques années 
dans les inconvénients résultant de renouvellements trop rares, 
et peut- être accomplis avec trop de soin. Du moins les plaintes, 
antérieures à son établissement, sur l'arbitraire et le caractère 
ruineux des impôts se réveillèrent, et l'on se retourna de nou- 
veau vers le remède déjà employé en 1427. 

Cosme de Médicis fit renouveler le catasto par une loi du 
21 janvier 1458. Son but paraît avoir été do frapper par cette 
mesure les citoyens enricliis depuis le dernier cataslo, et 
d'effrayer ainsi un parti disposé à se délacher de lui a . 

Scipioue Ammirato constate, en effet, que cette loi fui votée 
contre l'oppusition des grands, qui s'adressaient à Cosme pour 
la conjurer 3 . 

Sïsmondi, dans son Histoire des républiques italiennes, 
donne aussi au renouvellement du catasto de Florence, en 
1458, le double motif d'accroître les revenus publics pour 
éteindre la dette, et do soumettre a l'impôt proportionnel les 

i Manuscrit Caneslrini, p. 92, et documents adjoints. Voyez aussi d'autres 
déclarations dans Gaje: Corteggio inedito degii artisti, etc. Fircnie, 1839, 
t. I", p. 103, ill, 113, US, 117, 130. 

5 Manuscrit Conestrini, p. 10S. 

' a Pregandolo clie non permittesse cne délia plebc e da quesla nova 
gante fosserosoprofatti. n Ittorie florentin», lib. xxni. 
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riches qui s'y étaient soustraits par le crédit qu'ils exerçaient 
sur les magistrats 

Les déclarations durent énoncer les aliénations et achats 
opérés depuis 1427 jusqu'au 6 janvier 1458. Les officiers 
furent autorisés, à condition d'unanimité entre eux, à déduire 
des fortunes imposables les pertes résultant des détériorations, 
incendies, etc. 

A la même unanimité ils pouvaient autoriser la déduction 
des dettes envers les personnes exemptées des charges pu- 
bliques. 

Il fallait une décision de leur part pour autoriser la déduc- 
tion des 200 florins pour les fils illégitimes, ainsi que celle 
des dettes au-dessus de SO florins. 

Suivant la loi de 142", les dots payées diminuaient la for- 
tune du père et accroissaient celle du mari. Cette circonstance 
gênant les mariages, les dots ne furent comptées que pour 
moitié dans les évaluations du catasto. 

Les compositions furent maintenues, la cote des indigents 
fut fixée à 3 sols d'or; mais le payement en resta facultatif. 

Entre autres innovations, la loi de 1458 reconnut les incon- 
vénients d'exiger la présentation des comptes des commer- 
çants, telle qu'elle était imposée depuis 1431 ; le résultat de 
cette exigence était, soit une tenue de livres frauduleuse, soit 
l'abandon des professions commerciales; les officiers du 
catasto furent donc autorisés à composer avec les contribuables 
pour les profils du négoce et les valeurs mobiliaires autres que 
les rentes sur l'État. Si l'accord avec un contribuable était 
impossible, dit citoyens étaient chargés de fixer, par estima- 
tion séparée, le taux de l'impût a sa charge; et, après avoir 
retranché les trois estimations les plus basses et les trois plus 
élevées, la moyenne des quatre autres servait de base à la con- 

1 T. VL p. 370. Le préambule île 1» loi de I4B8, conçu en termes aise* 
ambigus, se termine simplement par ces mets : « Si è conchiusa esse ueces- 
sario che si ripligi la medesima gravezia del catasto predelto. » 
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Iribuiion. L'impôt sur les produits du commerce avait produit, 
en 1431, 5,500 florins, tandis que les déclarations pour le 
commerce, les créances, les espèces, dans le catasto de 1458, 
ne dépassaient pas 1,500 florins. C'est dans cette situation que 
le système de la composition fut adopté, le législateur recom- 
mandant aui commissaires de faire rendre au calasto de celle 
catégorie ou moins 3,000 florins '. 

En 1450, le nombre des officiers du catasto fut réduit à cinq. 
Ces officiers décidèrent qu'un impôt de 1 florin à 1 florin el 
demi par tête, au lieu de trois sols en moyenne, serait levé 
sur les personnes habitant hors de Florence plus de six mois 
par an, et pour lesquelles la déduction de 200 florins par tûte 



,Les officiers établirent quatre boites pour les dénonciations 
secrètes, à la cathédrale [Duomo) , à Sa i nie-Marie-Nouvel le, à 
Orsan-Michele et à Sainte-Marie (soprà porte). 

Le calasto fut renouvelé en 1470, pour la dernière fois. 
L'impûl auquel il servait de base fut assis sur les revenus, 
et consista en un prélèvement de deux sols par livre ou du 
dixième de tous les revenus immobiliers de la cité, ainsi que 
des profits tirés du commerce et des capitaux. Ce dixième put 
être acquitté avec des renies sur l'Etat a terme d'échéance 5 . 

La taie, des personnes pour lesquelles la déduction do 
200 florins avait <■:<■ opérée fui portée de Irciis sols a six sols. 

Outre les deux sols par livre, une teutina, ainsi nommée 
du nombre des commissaires chargés de 1 assiette de l'impôt, 
fui également levée sur la base du calasto, qui sériait, ainsi 
que nous l'avons dil, de fondement à diverses autres coolribu- 
lious de noms différents. Ces impositions diverses alternaient 
parfois mensuellement, et s'entrelaçaient souvent de la manière 
la plus étrange. 

En 1467, par exemple, on vota 3,000 florins additionnels 

1 Manuscrit Cane'trini, p. S72. 
s Ibid , p. 108. 
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au calasto de 1459, Les nffii iurs chargés de répartir celle 
suinnii.' ilcvjii'nl iiisiT(*tionnairftni«nl accroître la contribution 
de reuï qui avaient fait des déclarations fraudulen-es peur le 
catasto, ou qui s' étaient eu rie bis ultérieurement. Os augmen- 
tations étaient jointes au calasto, et le tout, accru d'une addi- 
tion de 1 déniée 1 /2 par livre, était perçu par douzième, parti- 
cularité qui donnait à l'impôt son nom. Le duodecimo fut 
perçu jusqu'au milieu de 1470. 

En novembre 1408, on avait combiné avec le duodecimo 
une ventîna. On répartissait sur les contribuables assujettis au 
catasto 1,500 florins d'augmentation et 1,500 florins de dé- 
ïivvcmonl. Les officiers chargés de ce soin pouvaient inscrire 
au catasto des contribuables nouveaux ou effacer d'anciennes 
cotes, suivant les changements intervenus dans la situation 
des citoyens. 

Eu 1471 , on fit alterner de mois en mois, avec le nouveau 
catasto de 1470 une dîme générale sur les revenus. 

Ainsi, en janvier 1471, perception d'une demi-dîme. — 
Février, un catasto entier. — Mars, idem. — Avril, un quart 
de dtme. — Mai, un cataslo entier. — Juin, un quart de 
dîme. — Juillet, un catasto entier. — Août, un demi-cataslo 
et un huitième de dîme. — Septembre, un catasto entier. — 
Octobre, un cataslo et demi. — Novembre, un catasto. — 
Décembre, un catasto et un huitième de dlme. — Janvier 1 472, 
un catasto. — Février, idem. — Mars, un quart de calasto. 

On appelait dispiacente la perception sur chaque citoyen 
d'un impôt, au chois du gouvernement, entre plusieurs qui 
avaient été déterminés d'avance. Le nom de piacente était em- 
ployé, au contraire, lorsque le choix entre ces divers impôts 
était laissé au citoyen. 

1 Le catasto élait en réalïléim impôt du quatorzième sur certains revenus, 
puisqu'il était de 1/S pour 100 sur le capital évalué, par rapport au revenu, 
sur li base do sept pour ctnl. Mais il y avait un arbitrai:!; pour h limiini! 
liai prolils du commerce et du revenu des deniers comptants. 
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Ainsi, on janvier 1474, on établit une imposition payable 
on six termes, et qui dut consister, soit dans le montant de 
huit catasti de 1470, soit en huit ventine de 1468, soit en une 
«lime et un huitième de 1470. Le contribuable devait p a jer 
la quotité la plus avantageuse à l'Etat dans celle qui résultait de 
l'un ou de l'autre do ces impôts. 

On croirait, on remarquant cette variété estime des taxes 
directes entremêlées a Florence, ainsi que cette instabilité 
étrange cl désordonnée des impôts levés mensuellement sur 
les citoyens, avoir embrassé le tableau entier des caprices 
linaticiers do la cité démocratique. Hais il nous reste à obser- 
ver, dans les nombreuses applications do l'impôt progressif 
qui y ont Étf5 pratiquées', bion d'autres conceptions fiscales, 
remarquables par leur bizarrerie et la mobilité changeante de 
lour c a raclée . 

L' imposta progréssiva. — L'impôt progressif a été plusieurs 
fois appliqué à Florence, quoique d'une manière tres-discon- 
linuo et sous sept à huit formes différentes, dans l'intervalle 
do 1442 à 1506. Il n'y a pas été le fruit de la liberté, mais 
plutôt l'instrument du despotisme. 

L'époque principale de sou développement a été celle de la 
domination des Médicis, de 1434, époque du retour de Cosme 
a Florence, jusqu'en 1494, date de l'expulsion de sa famille. 

Los richesses des Médicis devaient leur rendre un pareil 
système d'impôt particulière ment onéreux, lour déioucmont 
aux uiliVl; ilémi» raliq\ii'S ol la (.vnorn-iti' juTsuiuiollir qui' 
certains hisloricus oui cru trouver dans la politique suivie par 
Jean de Médiris, lors de l'établissement du ralasto, ne parais- 
sent [mini ilos raisons suftisanies pour expliquer complètement 
l'appui donné par ses successeurs à l'institution bien autre- 
ment énergique de l'impôt progressif. 

Mais divers historiens nous apprennent que plusieurs des 
Médicis, et surtout Laurent le Magnifique, savaient trouver, 
aux dépens du Trésor public, de larges compensations aux 
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perles provenant pour eus des contributions qui ruinaient 
lanl d'autres citoyens, et favorisaient peut-être ainsi les projets 
de leur ambition '. 

La première application du système progressif, à Florence, 
fut faite par une loi du mois de janvier 1 442. Cette loi décidait 
qu'il serait perçu une contribution do 15 pour 100 sur les re- 
venus des citoyens exempts auparavant de l'impôt. Le produit 
de cette contribution devait être de 24,000 florins. 

La loi ordonnait ensuite une levéo ad arbitrio do 14,000 
florins sur le commerce, l'industrie et tout espèco de négoce. 
Enfin, ello adaptait le système progressif au castato, renouvelé 
de 1431 à 1433, pour les rentes foncières et mobilières, les 
rentes sur l'Etat 2 et aussi la capilation sisr les individus de 
dii-buit a soixante-dix ans. ~t 

Les divers revenus fonciers et mobiliers que timpol 'pro- 
gressif devait atteindre étaient évalues environ 550,000 flo- 
rins. Dans la vue d'en tirer une contribution moyenne de 18 
pour 100, on adopta quatorze degrés de progression, depuis 
le taux de 4 pour 100 par an sur les revenus de l'a 5*0 florins, 
le taux de 7 pour lOOde 30 à 100 florins, de 8 pour 100 entre 
100 et 150 florins, de 10 pour 100 entre 150 et 200 florins, 
jusqu'à celui de 33 1/3 pour 100 sur les revenus supérieurs il 
1,500 florins. Ces impôts n'étaient, au reste, payables que par 
douzièmes, exigibles un certain nombre de fois'paran. 

La capitation jointe à cet impôt, d'après le système du 
calasto, était elle-même rendue progressive. La première 

» Sismondi, dans son Histoire des Républiques italiennes, t. VII, p. B3, 
donne des détails sur les ilëfcmr neni- opéré- (.ai- les 11 .'il iris sur le Tré- 
sor publie. V. aussi page I8G du manuscrit Cancstrini. 

2 On allouait un abaissement différentiel d'iiupûl relativement au< rentes 
sehetées iilin d'être revendues ((tenon dimtmle inteU-itt\. V.'Me ilillVniiK.v 
éliiil hissée à l'appréciation dos commissaires répartiteurs; mais lorsque les 
renies liaient p^s-édées depuis un on, elles étaient toujours considérées 
comme lo propriélédu tiluloire. On voitquo Florence possédait les jeux de 
bourse, et peut-être In riche vnriéié de? m:ir.:lu ; s de notre temps. 
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dusse des revenus do 1 à 50 florins entraînait une copitation 
d'un sol de florin ou vingtième de florin pur mois. La qua- 
torzième classe supportait une copitation de 14 florins par 

Ce système d'impôt gradué était appliqué d'après les don- 
nées du cataslo, eu égard aux déductions autorisées sur le ca- 
pital par les règlements de cette taxe 3 . On tenait compte 
pareillement des décès arrivés (pour ce qui regardait la copita- 
tion) et aussi des mutations de fortune justifiées par acte public. 

Il importe de noter enfin que cet impôt n'était qu'un em- 
prunt forcé, et que les citoyens qui l'avaient acquitté étaient 
constitués créanciers de l'Etat pour une égale somme. 

La contribution progressive de 1 442 reçut l'épilhete do gra- 
Uosa, soit a cause de sa destination, qui fut affectée au secours 
do la maison d'Anjou, antique alliée de la République floren- 
tine et du parti guelfe, soit parce qu'elle allégeait la situation 
des contribuables ayant moins de 200 florins de rente imposa- 
ble comme superflu, et qui avaient été habitués, sous le ré- 
gime du calasto proportionnel, à payer jusqu'à 10 pour 100 
de leurs revenus. 

Nous no savons si la gratiosa fut levée pendant plus d'un 
an; mais nous voyons, quatre années après la date de son 
établissement, l'impôt progressif appliqué suivant un système 
nouveau et sous le nom de décima dispiacente *. 

i V. lesdeuï échelles détaillées dans le manuscrit Concstrini, p. 130. La 
copitation progressive avait subi quelques modifications par rapport aul 
règles antérieurement appliquées à cette contribution. On en avait étendu 
dans certains cas l'application am citoyens âgés de plus de soiianle-dis ans. 

Elle était susceptible de réduction dons les familles comptant plusieurs 
membres infirmes ou incapables de travail. Enfin il y avait une copitation 
de trois sols au maiimum imposée à ceui qui n'avaient qu'une maison d'iio- 
bilalion avec un gain modique, sans appartenir à la classe des mfferalili 
complètement eiempts de contributions. 

5 Manuscrit Canestrini, p. 133. 

■ Décima, Accuse du nombre des commissaires chargés de répartir l'im- 
pôt, et dispiaccnle, porte que les commissaires étaient autorisés A répartir 
discret ionnairement (ad arbitrio) le contingent nécessaire pour atteindre 
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Le Trésor de la République avait besoin d'une somme de 
14,000 florins. On établit à cet effet un ïmpûl exigible seule- 
ment par douzièmes, comme celui de 1442, mais moins favo- 
rable aux classes pauvres que ce dernier, puisque les échelons 
de proportion correspondant aux mômes quotités de fortune 
que ceux de la graliosa étaient compris entre le minimum de 
de 8 pour 100 et le maximum de 50 pour 100. 

Il n'y avait point de capi talion jointe a cette décima, comme 
dans le castato et dans l'impôt progressif do 1442 '. 

La décima, qui devait être répartie par dix citoyens guelfes, 
fut établie pour Irois ans seulement, mais il existe quelques 
traces de sa continuation dans les années suivantes "j 

La troisième forme d'impôt progressif se produisit en 1480, 
sur la proposition de ser Cennini, secrétaire du Trésor (notaro 
délia caméra dcl comunc), dont le plan consistait a procurer 
à la République 48,000 florins en levant 3,000 florins sur la 
Banque el le commerce, 12,000 florins sur les créances 
envers l'Etat, 500 florins sur les biens des corporations des 
arts, 2,500 florins de capitation graduée , et 30,000 florins de 
dlme progressive sur les revenus immobiliers (décima sca- 
tata :j t 

La loi du 18 mai 1480, rendue par suite de cetle proposi- 
tion, décréta l'impôt progressif pour sept ans sur les renies des 
immeubles. Le premier échelon proportionnel était de Ji pour 
100 sur les revenus de 1 à 50 florins, et le dernier de 16 2/3 
pour 100 sur les revenus de 1,200 florins et au-dessus. Les 

le produit de 14,000 florins, si l'impôt suivant la progression fiiéo oc lo 

1 11 nepnrattpas bien certain que la déduction des Ï00 florins par tèle 
fut maintenue sous le régime de la Décima dispiacente. Le texte de la loi 
de lll: autorise cipressiimcut la déduction des dettes et celle des loyers 
et garde le silence sur celle do» 200 ilnrins par lùlc. 

2 Manuscrit Cane s Irini, p. 140. 

3 Cette dlme progressive est souvent indiquée d'une manière abréiialiv« 
el est figurée dans lus iimiiisuril» [nr lu 'i^nc X 1 suivi d'une pelile 
échelle. 
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échelons moyens, distants entre eux do ;i0 florins an plus, 
devaient être taxés par les commissaires, de manière à ce que 
lo produit total n'oicédât pas le dixième do ta masse des reve- 
nus imposés, c'est-à-dire 30,000 florins sur 300,000 florins de 
rente foncière. 

Les déductions sur le capital et le rapport du revenu au 
capital restaient calculés conformément à la loi du catasto de 
1437. 

La loi du 31 janvier 1841 éleva le maximum do la dlme pro- 
gressive de 16 2/3 pour 100 a 22 pour 100, dans le but do 
permettre l'allégement des cotes peu élevées. Les commis- 
saires établirent, en vertu de cette loi , la progression de con- 
tribution suivante : 

j. 100 du revenu cl par lèle. 10. i s. */» 
— I 1) 3/B 



De 1 à S0I1. de re 
De KO i 'B. . . 
De ?5 n 100. . 
De 100 à ISO. . 
Do ISO o 200. . 
De 200 n 260. . 



— i i S/S 

Le tiers de cette dime progressive, dont le produit total fut 
de 26,829 fl. 7 s. 6 d. , fut levé en argent comptant, et par 
termes mensuels, depuis lo mois rit- décembre 1481 jusqu'au 
mois d'août 1482. La perception de cet impôt continua en- 
suite jusqu'en 1487, mais fut, dès lors, combinée avec une 
autre (axe établie discrétionnairement sous lo nom de dispïa- 
cente sgravato, à cause do sa répartition d'après les rôles do 
contributions a nié ri cures dégrevées' dans des proportions dé- 
terminées par les commissaires répartiteurs. 

On levait, pour ainsi dire alternativement, la moitié de la 
dime progressive cl]ed\spiacente sgravato, de telle sorte que du 
mois de septembre 1482 h celui de novembre 1488, les contri- 
]jiiiil.ijOj|);LVLTi.'iU M dis^iacenti cl 'i'i 'leiiii-umie.^Hiigivssives, 
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tantôt en ospècos , tantôt en intdrûts de rontes sur lo Trésor. 

A partir du mois de décembre 1488, lo conlingent a retirer 
de la décima scalata fut réduit par diverses lois de 25,000 flo- 
rins à 14,000 florins ; le dégrèvement en résultant varia de 4 
à 5 sols par livre pour l'impôt assis sur les revenus et fut de fi 
sols par Lflto dans la capitation. 

A ce dégrèvement fut jointe une augmentation de 1,000 
florins, répartis diserclionnairoment sur les cotes qui en paru- 
rent susceptibles. La dime progressive, appelée des lors décima 
aggravata e exgravala, et produisant 13,000 florins, conti- 
nua à être pen;uL! simultanément avec le dispiacente, soit en 
espèces, soit en inlérûts de rentes sur l'Etat , jusqu'au mois do 
janvier 1495. La décima était ordinairement perçue six a sept 
fois par on. 

L'impôt progressif fut suspendu sous le gouvernement po- 
pulaire qui succéda aux Médicis , en l'année 1494 ; ce résultat 
doit être sans doute attribué moins aux principes essentiels du 
gouvernement démocratique qu'à l'effet d'une réaction contre 
le système suivi sous la domination des Médicis et contre les 
profits personnels et abusifs qu'ils avaient su tirer d'un prin- 
cipe financier en apparence populaire. 

La pensée d'innovation dans le régime financier fut portée 
plus loin, et réagit contre l'institution mémo du calasto. 

« Pour ne pas porter atteinte aux industries et aux négoces 
dont s'alimentait pour la plus grande partie un peuple si grand 
et si florissant ' », la loi du 4 février 1405 établit une dlme pro- 
portion nelle, portant exclusivement sur les revenus immobi- 
liers, taxe qui, sauf quelques retours passagers vers le système 
fiscal précédent, subsista pendant toute la monarchie des Mù- 
diris. (In impôt réel, as>is cxi'.luiivfmenl sur la rente de tous 
los immeubles situés dans l'Etal florentin, fut ainsi substitué à 
cet impôt personnel, à la fois plus général cl plus restreint, 

1 Expressions du préambule de lo lui de 1405, citées par M. Caneslriui, 
p. S04. 
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portant sur le superflu du capital des citoyens, en quelque lieu 
qu'il fût placé, et de quelques éléments qu'il fût composé ; 
création ingénieuse qui, depuis 1427, avait servi de base à 
tant de contributions et d'emprunts multipliés à l'infini par la 
mobilité du génie florentin. 

Toutefois, comme par l'effet d'une transition entre les deux 
systèmes, on voit les déclarations des contribuables et les 
livres du catasto servir de base à l'établissement de la dîme 
immobilière. On retrouve aussi, dans les règles do la nou- 
velle taxe, quelques réminiscences de la précédeute, par 
exemple l'immunité de la maison d'habitation, la déduction 
des charges foncières et frais d'entretien des immeubles, mais 
non pas celle des dettes et charges de famille, comme dans le 
ealasto. 

L'assietle de la décima votée en 1495 ne fut terminée qu'en 
1498 pour les citoyens, en 1508 pour les habitants de la cam- 
pagne, en 1518 pour les ecclésiastiques, ot plus tard seule- 
ment pour les habitants du district ou des villes soumises. 

Avant l'accomplissement de ce travail, le rétablissement de 
l'impôt progressif fut remis en question, notamment en 1497, 
au moment de la guerre contre Pise. 

La progression aurait été assise sur douze degrés différents, 
suivant la fortune : le premier degré pour, les capitaux do 1 à 
500 florins, et le douzième pour ceux de 20,000 florins et 
au-dessus. Le taux de l'impôt au premier degré aurait été 
de 3/5 pour 100 sur le capital, et au dernier degré de 2 pour 
100 '. 

Les déductions sur la fortune, suivant le nombre des per- 
sonnes réunies dans la vie commune de la famille se seraient 
aussi opérées d'après une progression calculée en sens inverse 
de celle qui régissait l'assietle de l'impôt et comme pour l'a- 

1 V. dans le manuscrit Conestriui, p. 169, le tableau détaillé dos dis 
termes de progression. 

5 Cliosï femiua corne roasclii che slieoo a uno pane e a uoo vint). 
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doucir. On aurait ajouté en effet au nombre réel des tètes 
déduites une léte de plus au deuxième degré de fortune , deux 
têtes de plus au troisième degré, et ainsi do suite jusqu'au 
douzième degré. La déduction ne so serait plus opérée du 
reste a raison de 200 florins par tûte, comme d'après le catasto 
de 1427, mais sur le pied de IbO florins. Il paraît aussi que 
l'on proposait de compter au nombre des têtes les enfants qui 
avaient dépassé l'âge de deux ans, au lieu de l'ancienne limite 
de dïi-huit ans '. 

L'ensemble des déductions do toute nature n'aurait pu 
toutefois excéder la moitié du capital brut. 

Quant au rapport entre le revenu et le capital, il n'aurait 
plus été fixé uniformément, comme par le passé, pour les im- 
meubles, mais réglé à 5 pour 100 pour les immeubles situés 
dans la ville et dans le rayon de trois milles ; à 6 pour 100, 
de trois à douze milles; a 7 pour 100, do douze à seize milles; 
à 8 pour 100, au delà de seize milles. 

Un impôt additionnel de 3,000 florins, réparti proportion- 
nellement au capital des fortunes, mais A la discrétion des 
commissaires quant aux choix des contribuables appelés à le 
supporter 5 , devait être combiné avec le nouveau système de 
conlributiongraduée. 

Ces propositions ne furent point adoptées, et l'on pourvut 
aux besoins do la situation par des impôts proportionnels sous 
les noms divers de quintine, piacenti, décime, etc. 

L'historien Guiccinrdini a rapporté, en termes différents, le 
plan d'impôt progressif de 1407, qui, d'après son exposé, 
aurait fait porter la progression sur la cote de l'impôt même, 

1 Manuscrit Caneslri ni, p. 169. 

3 Ce que celte énondation a du choquant par l'arbitraire qu'elle nVt-1.:, 
ne saurait trop surprendre, h côté de ce que l'on peut lire dons l'Hipp" de 
Nerli, lib. nu, p. 186, sur la manière dont on leva 30,000 ccus en 1BÏ7 
sur linyl cilojens seulement, désignés par voie de confession secrète. 
Sismondi, qui parait faire allusion au mime fait, t. X, p. 83, l'expose au 
reste en termes un peu dillcrenls. 
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en ce seps que le contribuable débiteur de cinq ducats de 
dlmo aurait payé le dixième simple, celai qui deïoil dix ducats 
d'impôt, un dixième cl quart; celui qui devait quinze ducats, 
un dixième et demi, et ainsi de suite, en ajoutant une surtaxe 
d'un quart de dixième par cinq ducats de taxe, jusqu'à con- 
currence de trois dixièmes comme maximum. 

Si Guicriardini pnr/itt s'être trompé' quant nu plan exact de 
l'impôt progressif discute en 140" : s'il semble avoir confondu 
le projet de celte époque avec une loi rendue en 1306, les 
discours tenus en 1407, dans le grand Conseil de Florence, 
pour et contre les fondements mêmes du système progressif, 
et dont nous devons la connaissance à une publication ré- 
cente 1 tirée dos manuscrits du mémo écrivain, n'en sont pas 
moins uno révélation très-curieuse des idées du temps sur les 
questions de ce genre. 

Les paroles attribuées par le manuscrit de Guicciardioi à 
l'orateur appuyant lo projet en question, sont surtout une 
manifestation remarquable des tendances d'une démocratie 
toute prête alors, ainsi que nous l'avons vu souvent dans d'au- 
tres époques, fi déduire de l'égalité des droits politiques colle 
dos jouissances sociales. 

« Maintenant, s'écrie cet orateur, que le vote du pauvre 
vaut autant que celui du riche, la justice et l'égalité des impôts 
consisteraient on ceci, qu'ils nous réduisissent tous à un mémo 
train de vie. Si l'on ne peut demander le partage des terres 
comme à Sparte, m imposer une limite à l'extension des patri- 
moines comme â Home, qu'on grève du moins les propriétés 
foncières d'une taxe telle que, pour échapper au fardeau, l'on 
soit contraint do les vendre ; que le poids de l'impôt devienne 
si lourd, qu'on soit forcé, je ne veux pas dire d'y succomber 1 , 

' tes discours, retrouvés dans tel notas de l'historien Guiccinrdioi, ool 
;!Li! riublijî ■:<< ib't'j .1 Vlnùticn, [:nr L' uy.ub: Uuiccinnliiii, l'un lie i)ei- 
ccudants. 

1 Chcvi crépi salla. 
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mais do donner l'excédant pour les besoins do la pa- 
irie. » 

L'orateur aurait fait volontiers porter l'irapût sur les renies 
pavées par la République, mais il s'arrêtait devant le respect 
des conventions. 

Quant aux revenus des riches négociante et gros capitalistes, 
il les laissait à l'abri : « D'abord on no peut, dit-il, constater 
que très-difficilement la quotité de ces revenus incertains et 
mobiles. Ensuilc, ces revenus n'enrichissent pas un petit 
nombre aux dépens de la foui c : ils témoignent au contraire 
que la richesse afflue du dehors par la voie du commerce, jus- 
qu'au soin même de l'Etat. » 

Il terminait en émettant le vœu que tous les citoyens étant 
égaux en droit, ils le devinssent aussi en fait, comme la raison 
le commande. 

Le caractère de ces arguments nous rappelle suffisamment 
celui de l'époque à laquelle ils se produisaient, alors que sous 
l'ardente prédication du moine Savonarole, la République 
florentine, ayant chassé les Médicis, subissait les entraînements 
de l'inspiration démocratique la plus exaltée. 

Repoussé cependant en 1497, l'impôt progressif fut rétablj 
deux années plus lard, dans dos conditions analogues à celles 
de son existence entro 1480 et 1494. La décima scalata fut 
perçue on l'an 1500 et produisit 45,000 florins. On leva en- 
suite une contribution appelée prestanssone, et qui se compo- 
sait du cumul d'un tiers de l'impôt appelé qitintina avec une 
dime progressive augmentée d'un quart. La prestanzone pro- 
duisit 76,000 florins. 

De 1500 à 1506, on leva fréquemment soit la mezza décima 
scalata, soit la décima mezza scalata ', combinées avec d'autres 

1 La décima messa sealala paraît avoir différé de la meua décima scalata 
en ce que, dans la première, lo réduction ne portait que sur la progresaîoii 
las échelons supérieurs, l'impSl de l'échelon inférieur restant le même. 
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impôts directs et payables généraicment en intérêts de la dette 
do l'Etat'. 

On en vint cnQn, en 1600, a une dernière échelle de pro- 
gression. Lorsque la cote de la dtme simple atteignait 6 florins, 
on établit 3 sols de surtaxe progressive par florin, et en outre 
1 sol de plus ajouté par chaque florin, do telle sorte quo pour 
une laïc de 6 florins, il y avait trois sols do surtaxo; pour 
7 florins, 7 sols ; pour 8 florins, 12 sols, et ainsi de suite jus- 
qu'à 4-S florins. 

Au delà de 1306, on ne trouve plus de trace ultérieure do 
l'impôt progressif à Florence, comme application d'un système 
social et politique, malgré les nombreux impôts extraordinaires 
que l'Etat losr.nn (ut obligé de subir, notamment lorsque ta 
coiletm universale fut imposée en 109SÎ sur les revenus de 
toute miturc. L'extinction de l'impôt progressif semble dnnr 
h Florence coïncider avec la rbule de la République. 

Tout au plus relrouve-t-on, en 1710, une application de ce 
système ou moment on la Toscane eut a satisfaire aux contri- 
butions extraordinaires levées par l'armée aulriebiennc. On 
leva alors un impôt général sur le revenu calculé sur un tarif 
gradué 1 . Ce fut une .sorte d'accident sans conséquence. Les 
i iri ons'.ance-. politiques qui avaient tour k tour développe d ms 

I Une lai du 23 octobre 1501 accordait aux débiteurs des impots courus 
jusqu'au mois de février précédent ta faculté de les pajer pour moitié comme 
ù l'ordinaire, soit en espèce*, ■oil en ijilOriits ôi: U ■U-U.j du Trésor au pair, 
et l'autre moitié à l'aide des intérêts de divers emprunts à un lam spécial 
déterminé pour chacun d'eui parla loi, dansla pensée d'agir sur : les cours : 
les lam sont tantôt au-dessus , lanlAl au-dessous du cours nominal. 
V. Manuscrit Caneslrini, p. 184. 

3 Au-dessous de 3(1 écus, la laie était de. . . I écu. 

De 30 a 3B écus, elle était de 3 — 

De 3S à 40 3 — 

De 40 à 4t> i - 

De 45 a B0 7 — 

De 90 à 100 S0 écus, et au- 
dessus, ù raison de 20 peur 100 uniformément. 

II i avnit aussi une contribution progressive sur les profils des fermier*. 
Des déclarations des biens, revenus cl gains do toute nature durent être 
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Florence le catasto el l'impôt progressif avaient depuis long- 
temps disparu. Mais si i'impôt progressif a disparu du système 
des revenus publics de la Toscane, l'idée de l'impôt propor- 
tionnel sur îe revenu, bien qu'étrangère aux tendances habi- 
tuelles des Italiens et aux doctrines de leurs économistes ', y 
a laissé quelques traces dans la Constitution do la taxe person- 
nelle ou de famille, qui est depuis longtemps combinée, en 
Toscane, avec la contribution foncière. Cette taxe de famille, 
supprimée en 1798, a été rétablie eu 1845, et après une nou- 
velle aboli tion en 1849, elle a été remise encore en vigueur 
par un décret grand-ducal du 12 janvier 1850. Elle est assise 
par répartition. Le contingent communal étant fixé par le 
ministre, des répartiteurs communaux recueillent toutes les 
données nécessaires h l'estimation du revenu probable de 
chaque contribuable; ils constatent le prix du loyer de son 
habitation, sa profession, le nombre de ses enfants, le chiffre 
do son revenu présumé. Ils établissent, d'après ces renseigne- 
ments, le nombre de classes parmi lesquelles seront distribués 
les différents contribuables de la commune et la cote d'impôt 
applicable à chacun d'eux. 

Sont exempts de cette taxe, non-seule me ni les indigents, 
mais aussi tous ceux dont les gains ou salaires ne sont que 
suffisants à leur soutien. Les personnes ayant a leur charge 
une famille nombreuse peuvent être placées dans une classe 
inférieure h celle que leur attribuait leur revenu. 

La somme à répartir dans le grand-duché était de 1 ,500,000 
livres en 1850. Elle a été portéo à 1,929,850 livres en 1851, 
et ramenée è l,tifJO,000 en 1855. Dans cette mémo annéB, le 
nombre des classes était do 35 dans lo ville de Florence. Les 
cotes y variaient de 3 fr. à 300 fr. ! . 

faites par les citoyens, qui y joignirent celles des charges doot ils étaient 

1 Une partie du livre de Broggia De' Tributi ost consacrée à soutenir 
l'impossibilité de Laier directement U fortune mobilière. 

a Renseignements fournis n M. lo ministre des affaires étrangères de 



Le Piémont a introduit récemment dans ses institutions 
financières plusieurs principes très-démocratiques. La taie sur 
les loyers a été rendue progressive : des impôts sur le revenu 
des sociétés anonymes el sur les traitements et pensions sont 
passés dans le budget des recettes du royaume. Un impôt sur 
le revenu des créances y a été discuté. Mais la question de !a 
contribution générale sur îo revenu n'y a pas été législative- 
ment abordée '. Ce système de taio est aujourd'hui absolu- 
ment étranger aux budgets de l'Italie. 

France, par le charge [l'affairés de l'empereur, à Florence, et Lransmis au 
minisire des Finances de F ranci:, par Icilre ihi 11! si'[ileiiii>re 1835. 

1 11 a paru en 18Ô0, a Turin, une brochure sur l'impôt uhiquedu revenu, 
par Barlolomeii lliiiimimli, qui jiivseril'! sur ipn-lipn:-. pniiti» ih;s ,-ipi:n;ns 

v .iv.ii:;i!)!i;*, <|in)iipie la donnée générale nous en paraisse inciacto copine 

théorie d'une laïc unique. 
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CHAPITRE III. 



LES IMrÔTS GÉNÉRAUX SUB LA PROPRIÉTÉ ET LE REVENU DANS 
LES PAYS-RAS '. 



Au milieu du lableau varié que présente l'histoire des con- 
tributions publiques, chez les diverses nations de l'Europe, il 
existe un pays dont les annales offrent, peut-être plus que 
partout ailleurs, une sorte do résumé des modes d'imposition 
usités dans nus sociétés modernes. 

Impôts fonciers divers sur la terre et les bâtiments, contri- 
butions sur les rentes et les emplois , taxes indirectes assises 
sur les objets de consommation les plus nombreux, impôts bi- 
zarres et ailleurs sans exemple, tels que ceux levés sur les ma- 
riages et les décès : toutes ces combinaisons financières se 

1 Les documents renfermés dans ce chapitre sont principalement eitraits 
de divers ouvrages hollandais, notamment : 

Grool Pfacaet lloelt, par Cornelis Cau. La Haye, de 1658 à 1790 ; 10 vol. 
in-folio. 

De directe Belatlingen van E. van Voorihuysen. Utrecht, 1818. 

Oaer de Belastingen, hel bekeer der Geldmiddelen, etc. Amsterdam, 1637. 

ftedenhingen met Helaslingen ophel Inkomen, etc. S'Gravenlisge, 1813. 

OverlM le Ko» «an Vijftien mïdïoenm, etc. S'Gravenhage, 1849. 

(Ces trois dernier écrits anonymes sont ilus il la plium* ili; M. de Itotère 
van Breugel, ancien inspecteur u'i'in'Tiil des [maures en Hollande.) 

Spécimen historico-juridkum iriaujurnie de vecligalium ac (riimlorimi in 
Hallandia hisloria lempore rcîpublicte, par E.-J. Hcrg. Amsterdam, 1834. 

De Gcschiedenis det Belastiivgen in Nedtriand, etc., dour ['.-H. Engels 
advakaal. Rotterdam, 1848. 
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montrent a nous, dans l'histoire de celte contrée où le timbre 
paraît avoir été inventé ', et où l'impôt sur les biens de main- 
morte a été imaginé, un siècle avant d'avoir été introduit 
parmi nous ". 

Cette terre néerlandaise, coupée par les eaux qui la pressent 
et la dominent de toutes parts, théâtre d'une lutte patiente de 
l'homme contre les éléments, et qui semble aujourd'hui trop 
étroite pour l'activité de tout genre que ses habitants ont déve- 
loppée, à une certaine époque de leur histoire, a été, pour 
ainsi dire, le pays classique de la fiscalité. La situation, en 
quelque sorte flottante, d'une nation en partie dépourvue des 
bases territoriales sur lesquelles reposent les autres peuples, 
devait motiver, en effet, un système de contributions aussi ar- 
tificiel, aussi emprunté, et, pour ainsi dire, aussi laborieux que 
l'existence du peuple lui-mflmc 3 . 

Nous ne serons pas étonnés des lors de voir souvent intro- 

i Mac Culloch dit, en effet, dans son ouvrage On taxation : « Stamp 
dulies were lirai levied in Ilolland. » Hou confirme celte opinion d'après 
Boiliorr, {Fintmstcisienschaft, g 331)- D'après Kngels, p. 194, il paraîtrait 
cependant que le iiii;!>ri; aurait élé inlj-ruhil i!;m. les Pays-Bas en (liil,por 
imitation étrangère, suivant ce qui niait lieu niiez des puissances voisines 
{Naburige Rijken). 

H. Cibrario pense que la novelle 44, c. î, renferme quelque trace d'une 
suri* de timbre. 11 ajoute que, dans son opinion, l'Espagne est la première 
du-* nations îmidurni™ qui eu ait faïl usage. (Orijini r. fjrnr/rwj ilelli Iiuti- 
tuiionî delta monareftio di Snuoio, p. 302.) L'interdiction pour les tabel- 
liicis ili! (!iiiistiiiiLi[in;,lu .l'i'rrin' sur des feuille» dqumrvucs du fTOlOCQle 
rappelant le nom du ermte dos largesses impériales, prononcée par la novello 
de Justinien, nous paraît conçue plnEOI comme une précaution favorable n 
l'authenticité de l'acte que d'après un motif fiscal, ce qui ne nous permet 
pas d'y voir une prescription anolo^nc à nelle du timbre. 

! Les États ordonnèrent que les chapelles des catholiques, outre la taie du 
vorponding, a laquelle elles étaient sujettes, payeraient trois fois dans cent 
ans lo droit du collatéral. Kerrouï, Abrégé de l'histoire de Hollande, t. IV, 
p. 1170. 

3 Le tableau des ressources de la Hollande, en 17S), telles que nous les 
trouvons résumées dans l'ouvrage d'Engels, p. 173 et 174, montre le peu 
d'importance de- revenu publia tirés des contributions territoriales dans ce 
pays. 

Le verpondimj. nu imnùt lïmcior, ne donnait que î, 694,331 florins sur 
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duils et pratiqués en Hollande les impôts sur le capital et le 
revenu. 

Nous y rencontrerons même certaines combinaisons fiscales 
qui se rapprochent beaucoup de ces mêmes types, sans pré- 
senter toutefois le caractère de généralité absolue qui les ca- 
ractérise. 

Si nous remontons jusqu'à l'époque du gouvernement de la 
Hollandepar les comtes, nous trouvons établi dans ce pays, 
dès le quatorzième siècle, le sekot, impôt proportionné à la 
fortune des citoyens, estimée périodiquement tous les trois, 
quatre ou sept ans, et qui nous rappelle une contribution du 
même nom existant anciennement en Allemagne. En payant, 
un certain maximum déterminé, le contribuable pouvait ce- 
pendant échapper a l'estimation de sa fortune. 

On distinguait le scliot ordinaire, répondant aux besoins cou- 
rants des villes et des bourgs, et le scliot du comte , imposé aux 
Villes comme subside extraordinaire dû au suzerain . 

Pour acquitter celte dernière conlribulioo, on vit les villes 
recourir tantôt aux émissions de rentes, tantôt aux impûls 
fonciers ( morgengeld ) , tantôt à des dixième ou vingtième 
deniers sur toutes les valeurs appartenant aux contribua- 
bles ' . 

En 1542, Charles V leva un dixième denier sur fous les 
revenus immobiliers, et aussi sur les profits du commerce. 

Le produit de cette dernière branche de l'impôt fut presque 
nul. Tl est, en effet, conslaté qu'en 1545 il ne dépassail pas 
1,200 florins, tandis qu'en 1543 nous voyons les maisons 

)3,3S7,S8u florins de recettes ordinaires, non compris encore les droits 
d'entrée et de sortie perçus v i: ' taises de* .iruiroutés, et qui procuraient 
plusieurs millions de florins. 

Dons les 6,39i,8D7 florins, proveDont de l'impôt eilrnordinaire du dooï 
centième dénier à la mémo époque, l'impôt sur ies terres et les maisons figu- 
rait pour 1,773,092 florins. 

Voyez des chiffres peu différents dans In brochure Over le Kart van 
Vi;ji'.c:t niii'lioetwn, p. 39. 

I Engels, p. 60 * flfi. 
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seules de la villo d'Amsterdam fournir b l'impOt plus de 
13,000 florins. 

En 1556, Philippe II demanda aux États de Hollande une 
contribution du centième denier des biens immeubles, et du 
cinquantième denier de la valeur des marchandises. 

Les Étals la refusèrent, en alléguant les frais de perception 
d'un pareil impôt, les haines que susciteroil l'estimation des 
biens faite réciproquement par les citoyens, l'impossibilité d'é- 
valuer les produits si variables de la pêche, de la navigation 
et du commerce, enfin la crainte des parjures auiquels on 
donnerait inévitablement lieu si l'on voulait faire reposer l'im- 
pôt sur la loyauté des contribuables. 

Ce refus est l'un des symptômes qui laissent voir b. l'histo- 
rien combien les difficultés financières furent mêlées aux ques- 
tions religieuses et politiques, dans les différends élevés à cette 
époque entre le gouvernement espagnol et les' sujets des 
Pays-Bas, el qui se terminèrent par la guerre de l'Indépen- 
dance '- 

Quarante ans plus tard, les objections opposées aux préten- 
tions de Philippe K étaient oubliées en présence d'un gouver- 
nement national et, en 1509, le deux centième denier de toutes 
les possessions (bezittingen s ) fut levé sur tous ceux dont la 
fortune dépassait 3,000 florins. Le produit fut, pour la Hol- 
lande ella Frise occidentale, de 800,000 florins L'impôt fut 
doublé l'année suivante. 

On revint, en 1653 3 , aux deux centième denier; mois le 
produit n'ayant pas dépassé un million, on jugea h propos 

1 a On ne duil imposer •\ue. les i ti 1 1 1 n ■ 1 1 b ] o < . et le fait d'avoir voulu taxer 
les biens meubles soûlera toute la Flandre eoutre le due d'Albe. « BoLaro, 
Ragione di slulu, till. VII. 

BoxfaoM s'eiprime dans le même sens : i nier causas eerlé Delgieonim 
mnliimii i-l. ill.H i'ii^'l.'ir i[|]!h1 Alkiiiu. il''i:iiiM.i,ni](:ri]|]L ;j1i illis i!Niijt:fi!L, elc.u 
/li.vd'laliutisi p-jUlktc. Amstdoiliiini, 1(1(>S, H'| Ijnjtitl ;,lli:l(iris, S 'S. 

* L'impôt sur le capital a généraleniciil ilcsigné, dans les Pays-Bas, 
à l'aide île cette expression. 

s La Zélande lui as-nuée, j un certain degré depuis le milieu du jcvij 6 sic- 
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d'abaisser le tau* de l'impôt, pour obtenir des déclarations 
plus sincères. 

L'année suivante, on leva donc en Hollande le millième de- 
nier de la valeur de toutes les possessions et du capital fictif de 
tous les revenus au-dessus de 1,000 florins, même de ceui 
provenant des emplois. 

Ce fut le point de départ d'un système d'imposition appli- 
qué presque constamment, sauf des transformations nom- 
breuses, jusqu'au commencement de noire siècle. 

Les instructions données par les Etats ouï commissaires, a 

de, aiu iiisLiliiiiims linanuiures du la Hollande, sur lesquelles noire attoniinii 
n élu appelée dans cet écrit. 

En 1044, on leva en Zélande an centième denier. 

Le S février 1674 [Ur. Pl. IL, IV, p. HiOoJ, on ; introduisit une sorte de 
capitation ù 5 degrés, sous le nom de familiegeldt . 

Le 13 juillet 1703, une ordonnance des États de Zélande (Gr. P. E., IV, 
p. fiatij étahlitun Itaoflgeldt, ou capitation snr les chefs de famille, réparti 
en 1i i:!»ssuï ]inij.iii-tin[j:ifilci ans revenus net*, depuis la [irvniit'i u dns'u 
de revenus attdainiil iiuO IWins ut -mjullo à mie tu vu de 3 livres 1 scliclL, 
jusqu'il la dotiiiènie classe, comprenant les retenus de 16,000 florins et 
payant 00 livres 13 tchell. 

Les régenls des villes jouissant du droit de suffrage devaient contribuer 
au moins suivant lu uni Je la nn/ièiuo niasse ; lus femmes, les enfants et les 
individus jHtsa.'-daiK moins tle GOO florins, étaient en outre assujettis à une 

sous serment. (La livre «amande valait 12 florins.) 

Le S3 mars 1705, on substitua o l'booftgeldt, o couse, disait-on, des d if- 
classes nouvelles entre colles do l'hooftgoldt et la classe inférieure assujet- 
tie à la capitation simple de 10 sdiull. I.cs femmes et les uulants furent 
escmplés de toute capitation. [Gr. Pl. IL, t. IV, p. 1300.] 

De 1700 à 1709, le deui centième denier fut levé presque annuellement, 
eu Zélande, sur les immeubles de toutes sortes, les dîmes, les actions des 
l.:oi:i!i;is.-riie< des Indes, lu- .iii'.i.-v.li'jtis et rentes dues par les cuisses publi- 
ques, le tout estimé «"après d-.- li.Lse- lues indiquées |i;,v les placards. 

On trouve aussi en 1731 (7 déc.) la continuation du familiegeldt en Zé- 
lande. V. Gr. Pl.B., t. VI, p. 1148, et I. IX, p. H8i. 

Le caractère nn'i'iu J-.t système financier de la Zélande était la juédenii- 
mrar des impôts proportionnels a la fortune, et l'allégement des impi'its du 
consommations nére-saiies enn-idévés murime faisant supporter oui pau- 
vres une pari supérieurs ù celle dti riches. V. la brochure Oeer de llelâslin- 
gen, p. 156. 
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la dato (lu 9 août 1653 '.et qui paraissent avoir servi de base 
aux ordonnances suivantes sur la matière, prescrivaient d'im- 
poser « la valeur de tous les biens, meubles et immeubles, 
rentes, droits, actions, créances, navires, marchandises, ar- 
gent, vaisselle, joyaux, meubles, gages, traitements et autres 
biens appartenant à ceux qui habitent le pays de Hollande et 
de West-Frise ou y ont des biens situes, soit dans les villes, 
soït dans le plat pays, clc. » 

Des commissaires assermentés et assistés, au besoin, de 
personnes qualifiées, au nombre de trois par quartier dans 
chaque localité, étaient chargés d'établir, de concert avec les 
autorités municipales, l'assiette de l'impôt. Ils pouvaient puiser 
un moyen de contrôle dans les registres dos autres Lises. Des 
vacations et frais de route leur étaient alloués î . 

Les hûpitauï 3 étaient exempts de la taie. Les traitements, 
pensions, emplois et offices, produisant annuellement plus de 
300 florins, étaient capitalisés au denier neuf. Les traitements 
des officiers et soldats, ainsi que des pasteurs, jouissaient 
d'immunité. 

Les contribuables étaient invités a déclarer la valeur de leurs 
biens, sur un pied aussi élevé que leur affection pour le bien 
public pouvait le leur inspirer. En cas d'excuse ou de refus de 
leur part, les commissaires devaient les taxer d'après leurs in- 
formations et leurs connaissances *. 

Les contribuables pouvaient pendant six semaines réclamer, 
sous la foi du serment, et les Mennoniles, par simple affirma- 

1 V. le teïte de ces instructions dans le Grool-Placael-Bock, de Cornet» 
Oui. t. l,p. 1530. 

5 Les instructions contiennent deui formules spéciales de serment pour 
les commissaires et pour leurs assesseurs de quartier. 

3 L'interprétation en ce sens du mot tiudskmjcn l'ijui sigillé niifsi lumle) 
est contenue dans la résolution du 37 révrier 1871. Gr. Pl. 11., t. III, 
p 1064. 

' Gr. Pl. B., 1. 1, p. 1K3Ï. Un placard du Si mai 1875 constatait que les 
constitutions du pojs ne permettaient pas d'exiger des contribuables ta pro- 
duction de leurs livres et inventaires. Gr. Pl. B., t. III, p. 10JÎ. 
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lion ', contre la quotité qui leur était imposée. L'infamie et uno 
amende du quadruple étaient les peines du parjure. 

Les biens et revenus des personnes demeurant hors du pays 
étaient assujettis à la laie. 

Les usufruitiers avançaient l'impôt, en rapport avec l'esti- 
mation de la propriété ; mais ils avaient le droit, a l'expiration 
de l'usufruit, de répéter contre les propriétaires ce qu'ils 
avaient pavé pour la valeur «cédant le capital au denier neuf 
de leurs revenus, pendant l'année 1654. 

Il parait que lo millième denier de 1654 produisit 400,082 
florins *. 

En 1 655, 1656, 1657 et 1658, la perception du mémo im- 
pôt ut continuée 1 . 

Apres être revenu, en 1659, au deux centième denier, on 
leva encore, en 1 660; le millième denier seulement. 

En 1665 et 1666, ce fut le deux centième denier qui fut 
perçu de nouveau H . D'.après l'ouvrage publié sous le nom apo- 
cryphe àa Mémoires de Jean de Witt s , l'impôt n'aurait produit 
que 1,200,000 florins. Mais nous voyons, d'après une autre 
source hollandaise 8 , que le produit du deux centième denier 
personnel était, de 1672 à 1077, de 2,012,114 francs, ce qui 
est mieux en rapport avec le produit attribué au millième de- 
nier, en 1654. 

En 1667, le doux centième denier fut encore exigé avec des 

1 Une eiception analogue, en faveur des Menaonilw, se trouve souvent 
répétée dans lus ordonnances relatives A cette matière. V. notamment Gr. 
Pl.B., t. III, p. 1083. 

2 Renseignement de M. G,.., membre des États généraui des Pays-Bas. 

3 lledcrtkingen over Belastingen, etc., p. 30. 

* V. les avertissements des Ktats, lies '-i février 10G3 et lu février Uiiiii, 
interdisant tous pavements de traitements.. ou de rentes par les agents du 
Trésor, avant la représentolion des quittances de l'impôt, sous peine de des- 
titution, et infligeant une amende égale ou quart de la taie à tous les fonc- 
tionnaires qui seraient en retard de l'acquitter. Gr. Pl. B., t. 111, p. 1038. 
' » P. 16*17. 

s P. 13S de l'ouvrage d'Engels : De Gachiedenh der lleUutingm, etc. 
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mesures de sévérité nouvelles, précisées longtemps d'avance 
dans un avertissement du 20 mars 1666 '. 

Les bourgmestres el régents dons les villes, les baillis et 
juges dans les bourgs, furent rendus garants, envers le Trésor, 
d'un produit de l'impôt quintuple do eolui du millième denier 
levé en 1654, sans autre déduction que celle de la quote port 
des personnes qui auraient quitté la ville ou le bourg, pour al- 
ler habiter une autre partie du pays de Hollande el de West- 
Frise, et de manière a ce que les sommes ainsi déduites pus- 
sent se retrouver par voie d'accroissement sur les rôles d'autres 
localités. Les magistrats , responsables du produit de l'impôt, 
furent autorisés à recouvrer, par voie de taxation supplémen- 
taire, le déficit qui pourrait se produire a leur détriment. Des 
dispositions furent prises en roÊme temps, relativement aux 
biens-fonds aliénés à des étrangers, avant la confection des 
rôles do 1654. Ces biens durent rester soumis à l'impôt, soil 
qu'ils demeurassent dans des mains étrangères, soit qu'ils 
eussent fait retour à des nationaux. 

Les 19 juillet 1668 et 2a février 1669, la levée du deux 
centième denier fut ordonnée de nouveau par des avertisse- 
ments à peu près conformes à ceux de 1665 et 1 666 5 . 

La Hollande était cependant gouvernée, a celte époque, par 
un ministre habile 3 , spécialement versé dans la science finan- 
cière, ctqui paraît avoir considéré avec peu de faveur les im- 
pôts généraux sur la propriété, si l'on se rappelle qu'il est con- 
sidéré comme l'auteur partiel, ou du moins l'inspirateur d'un 



dues par h province de Hollande, conversion opérée sur son initi.iiiv; en 
I6!ib ; et par son Traité des renies viagère!, dernièrement rendu au monde 
savant V. MôrJ/ctir du 26 février IS52, En citant la conversion des rentes 
hollandaises opérée par Jean de WlU, je n'ignore pas que M. Rossi, dons 
«5 /■Vfl.-;!i:cr!ii sur i'.mpôi, publiés après sa morl, a eiprimé l'opinion que 
l'opération de 16B5 n'ùtait qu'une réduction brutale de la rente. Mais le 
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livre où ce genre de contributions est qualifié une ressource 
applicable à de grandes et extraordinaires nécessités, ressource 
la plus dure au reste pour les contribuables comme lapins fu- 
neste pour l'Etat '. Les circonstances graves do l'année- 1672, 
époque del'invasion do la Hollande parles Français, terme du 
gouvernement et de la vie de Jean de Wilt, ramenèrent bientôt 
la levée de l'impôt sur le capital, interrompue depuis 1669. 

L'ordonnance des États, du 26 février 1072, contient dos 
dispositions qui offrent quelque analogie avec celles de l'aver- 
tissement du 20 mars 1666. Los autorités locales sont rendues 
garantes du payement d'une somme quintuple du montant des 



texte de van der Hoeven [Vis et mort des frères de 11 Ut, édition en longue 
hollandaise, publiée h Amsterdam on 1703, p. 78) me parait établir formel- 
lement le droit de remboursement an profit du créancier mécontent de tu 
réduction. 

Lorsqu'on remarque que dans le dix-septième siècle la Hollande possédait 
des sociétés pnr action et un crédit public qui, par ses formes variées el par 
Iiïs opL-ijiliiin. [l'iiiiiDi ti-" :rn cl (le couver- i >u dont il «lait l'objet, présen- 
tait déjà les principaux Ir.uH île noire crédit m lnel, on voit dans ce petit 
pays une sorte de précurseur du monde économique el financier moderne. 

1 Gronden en Maximen, etc., 1071, p. 107. 

Peut-être lira-t-on avec quelque intérêt le passage entier relatif à ce sujet, 
extrait de la traduction française de cet ouvrage, publiée sous le nom usurpé 
de Mémoires de Jean de Wilt, à La Haye, en 1709, quoique l'ieter de la 



malintentionnés à faire de Taux serments! Ou 


combien expose-t-oo de gens 


coup d'habitants qui ne vivent que de leurs 


rentes, ne possédant mn:im 


bien immeuble, et qu'il y en a même qui liren 


l leurs revenus d'autres pays 


et qui les dépensent ici ; toutefois, comme ce 


s sortes de rentiers sonl en 


petit nombre, et n'emploient ni ne font vivn 


: que fort peu d'autres per- 


sonnes, on pourrait encore lever ces charges s 


an s faire un tort considérabk 


à la politique de PÉtit, » 





72 LES IMPOTS GENERAUX. 

rôles de 1654. Elles peuvent, eu cas de déficit, accroître le taux 
de l'impôt dons leur localité, à condition de le faire avec le 
plus d'égalité possible, et sans pouvoir, en aucun cas, alléger 
la quote part d'un citoyen sans la prestation personnelle du 
serment, exigée de tous les réclamants. 

Les recommandations les plus énergiques pour la sévérité et 
la promptitudo des recouvrements sont faites à tous les officiers 
cl magistrats dos lieux où les poursuites s'exercent. Les diver- 
ses autorités locales peuvent, à la suite des incidents prévus 
par l'ordonnance, se concerter entre elles pour augmenter le 
rôle (quohier) d'une localité et diminuer proportionnellement 
le contingent de l'autre. 

Les désastres de l'année 1672 portèrent rapidement les 
exigences financières du gouvernement hollandais à un taux 
plus élevé et jusqu'alors inconnu. 

Le 14 juillet, les États de Hollande levaient, sous forme 
d'emprunt forcé, reconnu en obligations ou litres de rente 
porlanl un intérêt de 4 pour 100, une somme égale au double 
du deux centième denier, et qui devait Être acquittée en es- 
pèces ou en matières d'or et argent par les fonctionnaires et 
magistrats, avant le 20 du mois d'août, et par les contribua- 
bles, avant la fin du môme mois '. 

Le 17 aoftt, un avertissement des filais excluait, relativement 
à celte levée extraordinaire d'un deuxième el troisième deux 
centième denier, loulo réclamation fondée sur la dépréciation 
des biens, maisons et terres, mSme par suite d'inondation. 
Les pertes provenant d'incendies ou de naufrages pouvaient 
seules donner lieu à des réclamations 2 . 

Le 27 aoûl 1672, nouvel emprunt forcé, avec intérêt à 4 
pour 100, d'un quatrième et cinquième deux centième denier, 
payables, dans les mois d'octobre et de décembre, en es- 
pèces ou métaux précieux travaillés ', ' 

' Gr.PI.B.,t-IlI, p. 1043. 
» /ML, p. 1041. 
> JMd., p. 1046. 
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Le 10 janvier 1673 ', un deux centième denier, sous forme 
d'emprunt forcé, payable avant le 1" mars, est consenti pour 
l'annéV'couraiile. Mais des mesures nouvelles sont prises pour 
son assiette, et la nature de l'impôt subit une modification 
digne de toute l'attention de l'historien financier. 

Les rôles de 1654 avaient alors près de vingt ans de date. 
Les augmentations de fortune survenues depuis lors étaient 
sans profit pour le fisc : les diminutionsconstatées par voie de 
doléance se faisaient, au contraire, exactement sentir. Les 
États résolurent, sans renoncer entièrement au secours tiré des 
rôles personnels de 1654, de s'adresser concurremment aussi 
è l'appréciation directe de certains éléments notoires de la ri- 
chesse des citoyens, tels que les immeubles et les créances 
ayant une existence publique par leur nature môme ou 
par la garantie hypothécaire qui y était attachée. 

Les receveurs et trésoriers de la province, du prince d'O- 
range, du comptoir de la généralité dans la ville de La Haye, 
des collèges d'amirautés, des villes, collèges. Conseils des di- 
gues (Heemraedt) ou canaux, bourgs. Compagnies pour le 
commerce des Indes et Sociétés quelconques, reçoivent l'ordre 
de faire connaître les obligations, renies viagères ou autres 
dont ils sont chargés. Les bourgmestres et régents des villes, 
les baillis et juges des bourgs, ont a communiquer les rûles 
de l'impOt foncier pesant sur les maisons, seigneuries, terres, 
dîmes cl pt'clici'iri de leur circonscription, ainsi que les rôles 
du deux centième denier avec une surtaxe du sixième, à l'é- 
gard de tous les contribuables qui y sont portés pour plus de 
3,000 florins 5 . 

Tous les receveurs et trésoriers doivent aussi dénoncer les 
traitements supérieurs à 400 florins, qui sont a la charge de 
leurs caisses. 



i Gr. Pl., I. III, p. 1046 et sui«. 

'' Tôt dric duyseat guident enie daerbove* gtqiwtiseer!. 



Les porteurs d'obligations, actions titres de rentes 5 , sont 
lenus do verser un deux centième denier de la valeur du ca- 
pital de leurs créances, avant le 1" mars, sous peine d'aug- 
mentations sévères de la taxe en cas de retard. 

Le doux centième denier est aussi levé sur tous les immeu- 
bles assujettis au verponding (impôt foncier) ou qui en sont 
exempts pour des causes spéciales : il est exigible d'abord 
contre les locataires et fermiers, et à leur défaut, contre les 
propriétaires et sur les biens mêmes. 

Les maisons sont estimées d'après le verponding, considère 
comme représentant le huitième du revenu, lequel, déduction 
faho de ce huitième, est apprécié lui-même dans la proportion 
de 3 1/2 pour 100 par rapport au capital 3 . Pour les terres et 
autres immeubles, le verponding est évalué au cinquième du 
revenu, et le revenu, impôt déduit, dans le rapport de 2 3/4 
pour 100 par rapport au capital *, 

Ce rapport du verponding au. revenu réel n'est, du reste, 
qu'une présomption à laquelle les officiers municipaux peuvent 
admettre des dérogations, en reportant l'excès d'estimation, 
qui en résulterait au détriment de quelques immeubles, sur 
des immeuhles imposés au verpoialimj dans des proportions 
inférieures au huitième ou au cinquième do leur valeur réelle, 
et enfin en demandant, au besoin, une réduction sur le con- 
tingent de leur commune. 

Les propriétaires d'immeubles hypothéqués sont autorisés 

1 Les édits relatifs au deui centième denier déterminaient différemment, 
suivant les temps, la valeur des actions dans les Compagnies des Indes, par 
rapport n la valeur nominale du titre originaire. 

' Le capital des rentes viagères est calculé sur le pied de dii fois le revenu 
annuel. 

3 Une maison qui supporte 8 florins de verponding est censée rapporter 

04 florins de revenu ou KO norias nets, et elle a par conséquent 1 ,000 flo- 
rins de vflletir, sur lesquels le dem centième denier revenait [irûciJr-iniïiii .'i 

5 florins. 

1 Un arpent de terre pavant S florins d'impôt représentait SB florins de 
revenu brut, Ï0 florins île revenu net, et 7Î3 florins de capital, sur lequel In 
deu* centième denier était do S florins 63. 
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à retenir le deux centième denier contre leurs créanciers. Ceux 
auxquels des actions des Indes orientales ont élé données un 
gage exercent le môme droit par rapport aux propriétaires de 
ces actions. 

Si certains immeubles sont hypothéqués pour une somme 
supérieure à leur valeur, eslimée d'après les proportions fixées 
ci-dessus; les propriétaires n'en sonl pas moins obligés de 
payer te deux centième denier sur la totalité do la somme pour 
laquelle l'hypothèque est consentie, sauf retenue équivalente 
contre le créancier. 

Ceux qui sont assujettis, dans les rôles personnels du deux 
centième denier, a la surtaxe du sixième indiquée plus haut, 
doivent payer cet impôt dans certains délais et sous certaines 
pénalités spéeialos; mais seulement autant que le deux cen- 
tième denier, évalué d'après leurs obligations, actions, terres 
el maisons, n'égalerait pas le deux ccnlièmo denier imposé d'a- 
près les rôles. 

On voit par la ([île lu deux centième denier réel (c'est le nom 
qui lui fut donné plus tard] avait élé imaginé pour suppléer lo 
déficit croissant du produit du deux cenlième denier personnel, 
comme on nomma ultérieurement, par opposition, l'impùl as- 
sis d'aprÈs les anciens rôles. Par l'assiette réelle de la eontri- 
bution, on remontait aux valeurs qui n'auraient été, sous !e 
nom d'aucun contribuable, inscrites dans les rôles ou qui au- 
raient été écartées du patrimoine des uns sans Sire reportées 
au patrimoine ries autres, ces accroissements faisant plus que 
compenser la diminution résultant do ce que ni les objets mo- 
biliers ni les créances cliirographaires n'étaient atteints par ce 
système nouveau d'impôt réel. Les documents résumés par 
M. Engels nous montrent, en effet, que le produit moyen du 
deux centième denier personnel était de 2 millions de florins, 
tandis que celui de l'impôt réel atteignait 3 millions de florins', 

' Ds Geschiedatis der Beiastmgen, tic, p. I!i8 et 169. V. ainsi b Thèi,- 
de H. Berg.p. 90. 
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Le placard du 10 janvier 1673, que nous venons d'analyser 
avec quelque soin, parce qu'il est devenu le type des monu- 
ments législatifs subséquents et relatifs au deux centième de- 
nier réel , établit encore la faculté de satisfaire à l'impôt en re- 
mettant des actions de lu Compagnie des Indes orientales ou 
des obligations o la charge des caisses publiques et des Com- 
pagnies de commerce, h la charge, pour les contribuables, de 
jurer ou d'affirmer que ces actions et obligations sont leur 
propriété el n'ont pas élé acquises pour se racheter de la coti- 
sation personnelle. 

Tous les traitements des fonctionnaires recevant annuelle- 
ment plus de 400 florins, sauf exception en faveur des mili- 
taires, des ecclésiastiques et de certains fonctionnaires sco- 
laires, sont en même temps assujettis à un impôt du quart 
du traitement, payable en quatre termes trimestriels. 

On exemple du deux centième denier les obligations, ac- 
tions et immeubles appartenantau prince d'Orange, à la prin- 
cesse douairière d'Orange, au descendant du prince Guillaume 
de Nassau, aux caisses ecclésiastiques 1 ainsi qu'aux villes et 
pays occupés par les ennemis de l'État. Des réductions sont 
aussi accordées pour les terrains inondés. 

Le 9 mars suivant, un nouveau placard des Etats constate, 
dans des termes lamentables, les désastres qui pèsent sur le 
pays. On y parle des ennemis qui veulent traiter le peuple hol- 
landais comme les anciens Romains traitèrent Cartilage, et on 
lève, en conséquence, un nouvel emprunt forcé d'un deux 
centième denier, payable avant le i"juin, dans des termes 
analogues à ceux du placard précédent 3 . 

Le 15 juin 1673, levée d'un centième denier réel, à titre de 
gevensgeldt (don gratuit), dans les conditions générales réglées 
par le placard du 10 janvier précédent, sans que toutefois les 

1 L'ordre de la noblesse (De ordre uau de llceren non de Ilidtierschap en 
Edtlen) fut plus lard ojonli! A la liste des privilégiés. 
'' Gr. Pl. 8., t. lit, p. iOBO. 
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s le payement du ce 
rgmestros, dans les 



menls pour le principal et l'intérêt, quelque élevé qu'il puisse 
être '. 

Le 22 septembre 1673', nouveau placard pour la levée, 
en 1674, d'un deux centième denier réel de gevensgeldt. Les 
fonctions procurant un traitement fixe et permanent sont sou- 
mises à ce deux centième denier, sans doute à raison du capital 
correspondant ou produit annuel de leurs charges. 

Le 26 mars suivant a , placard ordonnant un emprunt forcé 
de quatre deux centièmes deniers, sur le pied des rûles 
de 16S4, et avec un intérêt de 4 pour 100. Us obligations son! 
souscrites par trois conseillers commis (gecommitterde raden) 4 . 

Le 28 juillet 1674, levée d'un double deux centième denier, 
a tilre d'emprunt, et sur le même pied que le précédent, cu- 
mulé avec une surtaxe de moitié sur l'impôt foncier des (erres 
et maisons s . 

On n'abandonnait pas, à cette époque, l'idée d'améliorer le 
système de l'impôt personnel, bien qu'on eût eu déjà recours 
au nouveau système d'impôt réel. 

Une résolution des États, en date do 13 septembre 1674, et 



" Gr.PI. B.,t. III, p. 1H04. 
i/6ïd. lP . 1060. 
3 Ibid., p. 1064. 

* Les arménien cammh. dnnt li; îmrn n i'Ii- lii^nrrpuipiii. Iratesii «mis celui 
de Comité de ftoodl, par un écrivain financier du dernier siècle (mémoires 
concernant lus impositions cl droits, etc.) , éLoïent des commissaires perma- 
nents institués par de ffitt en 1066, el fonctionnant en l'absente des tflals 
généraux. 

s Gr. Pl. B., p. 1067. 
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un placard du 24 décembre de la même année ', nous appren- 
nent qu'on refit; à cette époque, ces rôles de 1654 qui, depuis 
vingt ans, avaient servi de basa à l'assiette des millième, deux 
centième et centième deniers. 

Les nouveaux rôles portent le nom de quohieren van't 
familie geldt. 

Ils servent de base à la perception, en 4673, d'un double 
deux centième denier de geernsgeltlt, levé en vertu du placard 
du 24 dénombre 1674. On remarque, dans ce même docu- 
ment, que les réclamations sur le (aux de l'impôt assigné, a 
chaque contribuable sont déférées aux magistrats des villes, si 
la taxation n'excède pas 12,000 florins el aux gecommitterde 
rade» indiqués pour les divers quartiers, s'il s'agît d'une 
taxation supérieure. 

Le 24 mai 1675, un double deux centième denier est levé, à 
titre d'emprunt, d'après les rôles récemment dressés On voit 
les Etats se préoccuper de l'absence des contribuables, fuyant 
probablement les atteintes de ces impois géminés. Ceux qui 
transporteraient leur domicile hors 'de-la province de Hollande 
et de West-Frise restent, pour l'année 1675, soumis à la taxe, 
qui sera poursuivie, au besoin, sur leurs personnes ou leurs 
propriétés trouvées dans la province. On emploiera même au- 
près de la généralité les oflices les plus pressants pour qu'elle 
obtienne des autres Provinces-Unies la faculté d'exiger le 
payement de la taxe due à la province de Hollande, déduc- 
tion faite toutefois des cotisations personnelles que les contri- 
buables auraient payées, en pareil cas, dans le ressort de la 
généralité. 

L'obligation du serment pour les réclamants est réglée de 
nouveau. On constate que les constitutions du pays ne per- 
mettent pas de demander aux contribuables la production de 

i V. Or. ]'l.B..p.l070,elI!erg,p.fl0, Thiseàûjà citée. 
' Ce qui supposait un capital imposable de l,ÎOÛ,l)00 florin <. 
■ Gr.PLB., t. III, p. 1073. 
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leurs étais et inventaires ; mais la vérité des déclarations n'en 
doit pas moins filre surveillée et le mensonge puni 1 . 

Les 20 décembre 1673, 15 juillet 1676, 19 mars 1677, 
30 juillet et 22 décembre de la infime année, 20 août 1678 et 
29 mars 1679 *, nouvelles impositions d'un deux centième 
denier, tantôt double, tantôt simple, à. litre de gevensgeldt, et 
dans des termes presque conformes il ceux du placard précé- 
dent, à l'exception de ce qui concerne l'intervention demandée 
à la généralité rentre les contribuables émigrés. Mais un pla- 
card spécial, du 3 avril 1677 3 , constatait que plusiours fa- 

' Bunkershoek, dans les Quwt. jmis puhlici, I. il, c. Ï2, parle de l'éilit 
du Si mai iC-:;, que non. avons où,': d'après le G. P. B. [p. 1074, t. 111), 
i-.i[i]i:iri:int ii !i j.invici Hi/Ti, el il induit de la prohibition de racJo- 

buables était accepté sauf poursuite en cas de mcuîongc avéré. 

oAiunt ordines in illo décrète- 2Ï jao. 1673 sectiudum Jinrum rc- 
L'iwium c r.cibs ufft lirniorLiEii rLcstrlfit immii lieri, idooquo lotani 

rem enramitti jurijuratido cjus a qao cen;us erigetur. Jubentur Inmcn ur- 
liium consoles el "ordiiiuni cpnsiliarii cam quam commode possunt habere 
bonoruin enjusque notitiata et eprare ul qui perper.ini prufossi sunt nnmino 
publico accuseiUur. i liai; ce jnrisi-niisulte. si; trmupi.! iujiil-ÎUc lorsqu'il i<>iu- 
pare cette liberté dans In fiu-iue do la ilÔLlaraLion à l'irresponsabilité abso- 
lue des contribuables, au< terme) de ces coutumes germaniques, dont la 
loyale application avait frap|w ■ Machiavel, et que rappelle M. liau, § 40.1, 
note a. Il revendique, au reste, lui aussi, le [nivili^e du vnriolisuie le plus 
éminenl pour ses LwnpiLlriules. " ^i-il ni l'iuge ji-'uririMiis i-sl qn^il saine in 
Hollandia libéra: reipublicai lemporibus aceidisse midi» quam plurimos 
[ii:iii]n: ■i^iilil'is quilui lcii-ii- quslit-r qu.'iiitrr iuiretur cuui i[iili;iiia[i..ni; 
f;;i— o iji.iiil iIih ,i su minus siifi 411.1111 oporlebat atque adeo plus nbLulisse 
et public" suivisse, » ■ 

Iloihorn confirme le témoignage de Tk.ikiT-lmok sur in pimls du serment 
qu'il représente presque comme dérisoire en celle matière {ttutiluliones poli- 
tmc, 11. Ij7). On doiL rapprocher de ces rcnseigiionifiiils lu passage des 
MimoÎTei de Jeun de H'til, ci-dessus, qui lihSku.! lu lui njuutéc en pratique 
au serment du contribuable. 

1 Gr. pl. B. , t. 111, p. 1074 à 1078. En 1G77, le deu» centième denier fui 
quminqili-, ce qui fiin-iituait un prélèvement total de S p. 100. C'est la con- 
1 1 i I m t ion d'une année ainsi grevée qui a dil motiver les ju-ies rclle\ions 
d'Adam SmiUi sur l'économie d'un impôt de ï p. 100 appliqué aui fortunes, 
dans un pays où l'intérêt de l'argent ne tlqiassiiii iî.icrc, suivant lui, 
3 p. 100. 

SGr. Pl. B.,t. 111, p. 1078. 
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milles avaient quitté la province pour échapper aux lourdes 
contribulions, et spécialement à la levée fréquente du deux 
centième denier. Pour obvier à cet inconvénient, les Étals dé- 
claraient que tous ceux qui, étant nés en Hollande ou Wesl- 
Frise, ou y ayant demeuré vingt ans et ayant été luxés au deux 
centième denier, avaient quitté le pays depuis le 31 décembre 
1671, resteraient cependant soumis, sur la masse de leurs biens 
et pour la somme portée dans les rôles, au payement de tous 
les deux centièmes deniers imposés depuis 1672, ou qui se- 
raient imposés ultérieurement, a moins de disposition contraire 
à cet égard dans l'avenir, et même nonobstant toute décharge 
qui aurait pu Être accordée dans le passé. Les mesures d'exé- 
cution les plus sévères étaient prescrites contre les personnes 
et les biens de ces citoyens expatriés, ainsi que contre les hé- 
ritiers, déclarés assujettis au payement do la dette do leur au- 
teur. Ceux-ci devaient même, à défaut d'acquittement de la 
taxe, être déclarés inadmissibles aux emplois publics du pays, 
ou privés de ceux dont ils se trouvaient investis. 

Les dispositions évidemmont outrées de ce placard du 3 avril 
1677 furent modifiées parcelles de l'avertissement du 21 dé- 
cembre 1680 ', qui établit a cet égard une sorte d'amnistie et 
ordonna que les émigrés déjà de retour, ou ceux qui revien- 
draient avant deux ans prendre un domicile fixa dans la pro- 
vince, seraient exemptés dos taxes levées anlérieuremcnt h leur 
retour. 

Le 30 mai suivant', les Etats lèvent de nouveau un deux cen- 
tième denier; mais, malgré la réfection des rôles en 1674, on 
voit reparaître le système de l'impôt réel, déjà pratiqué en 
1673, et qui laisse au fisc le choix d'exiger la somme la plus 
forte entre la cotisation personnelle résultant des rôles ordi- 
naires du deux centième denier, et celle dérivant de l'appré- 
ciation détaillée des obligations, rentes, actions, terres et mai- 



'Gr. Pl.B-.l. III, p. 1080. 
* Ibid.,p. 1081. 



sons appartenant au contribuable. Les maisons et terres ne 
sont plus évaluées toutefois sur les mêmes bases qu'en 1673. 
Le deux cenlième denier les concernant est regardé comme 
équivalant a la moitié du verponding. 

Les fonctionnaires doivent, sauf certaines exceptions ', con- 
tribuer pour le montant d'une année de leur traitement, 
payable en quatre termes annuels 1 . 

Le système de l'impôt réel dut, à compter de cette date, 
présenter d'autant plus d'avantages qu'on s'éloignait plus de la 
dernière rédaction des rôles, en 1674. Le résultat de cette 
substitution fut, en définitive, de remplacer un impôt général 
sur les fortunes par une contribution sur plusieurs brandies 
réunies de la fortune dos citoyens 3 . 

En effet, après une nouvelleperceplion d'un quatre centième 
denier personne], ordonnée lo H décembre 1681 4 et payable 
en 1682, le cours des levées de celte nature paraît suspendu 
jusqu'au 21 juin 1687, époque à laquelle le deux centième de- 



1 On voit souvent, dans la suite, lus charges <arnpten) comprises au nom- 
bre des. objets frappés par lu d<n:\ coulis nui Junior, j.jit uui, Siiit pdi'i'mnul. 
sans qu'on eiplique lo mode de suppnlation de leur valeur, et eu <-rion< ™: 
i!i) 1 -l[|!ii.'t"ijis qu'il est fait déduction du verpuadwg quo ces charges suppor- 
tent sur le montant de l'imptl qui serait dû de ce chef. 

3 11. Berg a eipllqué ceci en ces termes dans 4a thèse latine, p. fil : 
« l'iijijs rui luru Ini-.i! viilclur r.ui-ii qu.iil !|Muti^ili,i [ii![si)]i,i!is (hut pîjrso- 
neele quohier) ab anno indu 1674 coutinuis décrément!* i-A diuliii-lionilnis 
(lilliputien un nMmjvingen; uJuo lucrit dlniiinita el lande m ad niliilum 
l'uvù relui la, un m il l,i iidiiiià siugulis a unis denuùdefinïri debueril in regione 
[iraisurii.il in quj! divilia! persoualcs adui accession! frijiingcu doling) eranl 
obnoiiœ. lu'i enitn factuiii erat ut denariorum eiacliones prenierenl lanlùui 
ruruin immobilium et chïrograpliomm jiuhlicorum possessores cùm unicai 
reaies évadèrent. » 

*T.UI,p. 1088. 

li 
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nier est exige de nouveau ', mais suivant un système analogue 
a celui de 4673 et 1680, et qualifié expressément réel. 

Les 4 décembre 1687, 30 décembre 1688 et 20 octobre 
1689 5 , des résolutions dus Etats exemptent de l'impôt réel les 
terrains creusés pour L'extraction do la tourbo. Cette dispense 
fut renouvelée ultérieurement d'une manière périodique. 

Le 1b avril 1688, un deux centième denier réel est levé sur 
les obligations, rentes et traitements. Il n'est pas question, dans 
le placard, des terres et des maisons. Mais quand on remarque 
l'alternative expresse pour le fisc d'exiger, soit ce deux cen- 
tième denier réel, soit le deux centième denier résultant des 
rôles personnels, comme dons les autres résolutions relatives 
au deux centième denier réel dans sa généralité ordinaire, on 
est porté à se demander s'il n'y a pas une simple omission 
do rédaction dans les termes du placard du 15 avril 1688, en 
ce qui touche les actions et les immeubles soumis a la même 
taxe, dans tous les actes antérieurs comme dans les suivants 3 . 

Le 29 octobre de la même année, un deux centième denier 
réel est levé sur les biens do toute nature. Les immeubles, aussi 
bien que les actions, sont compris dans l'impôt et leur esti- 
mation est réglée dans les termes de la législation de 1680 *. 

Peu de jours auparavant, une décision du 17 septembre, au 
rapport du pensionnaire Heynsius, exemptait les réfugiés fran- 
çais, professant la religion réformée, de la contribution décré- 
tée en 1687. 

Le 5 mars 1689, nouvelle imposition du deux centième de- 
nier réel dans sa généralité ordinaire. Les propriétaires d'im- 
meubles situés en Zélande sont autorisés, d'après un accord 

i T. IV, p. Oïl. 

a Ibid., p. 934 à 9Ï8, et t. VI, p. 1079. 

3 Ibid., p. 938. L'auteur des Bcdmkingen over Belaslingtn op hat Inko- 
men Tait toutefois remarquer la limitation inhérente aux termes de l'iinpût du 
la avril 1088, sans se livrer à aucun doute de la nature de eeui que nous 
consignons ici. 

* Ibid., p. 93D. 
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intervenu entre les deux provinces, à déduire de leur cote ce 
qu'ils payent en Zélande pour taies extraordinaires 1 . 

Le 10 août de la même année, un brusque changement de 
système amené l'imposition d'un deux centième denier per- 
sonnel, suivant les rôles dressés en 1674 *. 

Mais l'année suivante, on revient à l'impôt réel pour la levée 
d'un centième denier sur tous les biens. Le système antérieur 
est peu modifié. L'impôt, en ce qui touche les terres et les mai- 
sons, est déclaré équivalant au verponding, par suite d'un rap- 
port qui paraît définitivement adopté dans la législation de 
l'impôt. Son Altesse Guillaume III et tous les descendants de 
Guillaume de Nassau sont exemptés de la taxe. L'ordre de la 
noblesse, les caisses ecclésiastiques, les églises, les hôpitaux, 
les villes ne supportent l'impôt que pour moitié seulement. Des 
primes sont instituées en faveur de ceux qui anticipent les ter- 
mes de payement s . 

Le même impôt, sauf des variations de quotité annuelles, est 
levé de 1691 à 1713 inclusivement *. 

Dans cet intervalle, deux décisions, en date des 2 août 1697 
et 24 octobre 1699, statuent que l'héritier chargé de legs ou 
d'obligations tels qu'une pension envers la veuve du défunt, 
peut exercer à l'égard des légataires ou donataires, créanciers 
de l'hérédité, la retenue proportionnelle du centième ou deux 
centième denier par lui payé sur' la masse des biens \ Les 
pensions annuelles sont calculées sur le môme pied que les 
rentes viagères.,,, i; ;•■ .-, 

De 1714 à 1719, le système d'impût est modifié, et l'on cu- 
mule les deux bases déjà usitées 6 . 

■ T. IV, p. 933. 
*Ibid., p. 036. 

3 [bid., p. 941, Placard du 31 août 1000. 

*Gr. Pl. B.,t. IV, p. 044, 948, Oui, 953, 950, 958 A 970 ; t. V, p. H Si), 
U3B et MOI. 
s T. IV, p. 050 à 058. 

«T. V, p. 1170, 1175, USO, 1184,1180, 1100. 
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On lève, un centième denier réel, tout en maintenant pour 
le Trésor la faculté alternative d'exiger le taux du centième de- 
nier personnel, et on perçoit, en outre, un deux centième de- 
nier additionnel et purement réel sur les obligations et rentes 
habituellement grevées de cet impôt, les charges (ampten) et 
les actions de la Compagnie des Indes orientales, sauf certaines 
exceptions en faveur des nobles, des villes, des fondations 
ecclésiastiques et des hospices. 

Ce centième el ce deux centième deniers doivent être payés 
simultanément en deux termes. Certaines primes sont propo- 
sées, dans le bul de hâter les époques de pavement. 

Diverses résolutions des Etats, prises pendant celle période, 
soumelteni au centième et au deux centième deniers les obliga- 
tions et rentes dues par la généralité des Provinces-Unies et 
accordent une exemption aux biens de l'Université de Leyde 5 . 

A dater de celle époque, , l'unité de l'ancien système de 
taxation paraît délinilivemenl rompue, et) ce sens que la quo- 
tité do l'impôt se diversifie suivant les objets, -et qu'on paraît 
surtout sentir la nécessilé d'alléger la propriété foncière, qui, 
jusqu'alors, avait subi intégralement le poids des centièmes 
deniers imposés a d'autres branches de fortune, malgré la 
spécialité de la contribution distincte qui pesait en outre sur 
elle. 

En mémo temps qu'on transforme le système ancien des 
centième et deux centième deniers, on cherche aussi, en 
Hollande, les moyens d'y renoncer. 

Aulanl pour atteindre ce but que pour couvrir les dettes de 
l'État, un nouvel impôt, appelé Taxe de famille (Famtlie 
geldl), est institué le 19 avril 17i5, par forme d'essai 3 , et re- 
produit aussi le 28 mai de l'année suivante *. 

' ««solutions des 19 mors 171Û et 8 février 1717, t. V,p. liSSet 1187. 
' Résolutions îles la avril I7!0, 8 janvier lïïl et 17 janvier 1741. 
IBr.H. B. p t. V,p. lOOfi. 
• Ibid., p. 1015. 
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Cet impôt frappe les citoyens renfermes dans diverses caté- 
gories dont les principales se composent des chefs de famille, 
mariés ou non, majeurs Ou encore mineurs; des personnes 
mariées, habitant chez autrui; des personnes en tutelle ou 
curatelle, habitant chez leur tuteur ou curateur; des fils de 
famille, habitant chez leurs parents, mais jouissant de revenus 
personnels. 

Sont exceptés de la (axe les étrangers résidant en Hollande 
depuis moins do six mois, les prédicanls, les officiers sub- 
alternes employés dans les armées de terre et de mer, et 
n'ayant d'autre fortune que leur (raitement; les compagnons 
ouvriers vivant du produit de leurs journées; toutes les per- 
sonnes entretenues aux frais de la bienfaisance publique ou 
des corporations ouvrières. 

Les contribuables sont rangés en-neuf classes, assujetties 
chacune à une contribution fixe dont le taux supérieur est do 
200 florins pour -ceux qui jouissent de 10,000 florins de re- 
venus, et dont le chiffre le plus bas est de ii florins seulement 
pour ceux qui ont de 500 : à 1,000 florins de rente. 

Les maîtres, ouvriers «t artisans payent la taie de 5 florins. 

Les contribuables sont distribués dons ces diverses classes, 
«"'après leur fortune, leurs gains apparents et leurs revenus, 
sans déduction des taxes extraordinaires consenties pour l'année 
et, en cas d'incertitude sur la quotité de leurs revenus, d'après 
certaines dépenses considérées comme signes de l'aisance, 
pur exemple les dépenses pour loyers, domestiques, maisons 
de campagne et voitures. 

Sous ce dernier rapport, diverses circonstances prévues et 
déterminées légalement entraînent mémo un minimum détaxe. 

Ainsi, toute personne possédant une campagne d'agrément, 
une voilure à quatre roues et quatre chevaux, est au moins 
placée dans la deuxième classe, payant un impûl de 150 flo- 

L'assictlc de l'impôt est confiée aux gecommitterde raadat, 
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pour ce qui concerne les nobles ; el aux magistrats des ailles, 
baillis et juges du plat pays, pour ce qui regarde les autres ha- 
bitants. 

Les villes el bourgs sont chargés de la perception, moyen- 
nant certaines remises. Les réclamations des contribuables no 
sont examinées que si elles sont appuyées sur leur serment ; 
ou, s'ils appartiennent au culte mennonite, sur leur affirma- 
tion. 

Il parait, d'après un formulaire inséré u la suite de la réso- 
lution du 1!) avril 1715, que les contribuables étaient mis en 
demeure de déclarer dans quelle classe ils pensaient devoir 
être placés. 

Ce système nouveau de contribution ne paraît pas avoir ré- 
pondu aux espérances que l'on en avait conçues, el il fut bien- 
lot abandonné, à cause des difficultés de la perception et de 
l'infériorité du produit '. 

La cessation des centièmes deniers ne pouvait être la consé- 
quence d'un essai aussi infructueux, et celte vieille conlribu- 
lion, passée, pour ainsi dire, à l'état de ressourco normale, 
malgré son titre extraordinaire *, acclimatée en Hollande depuis 
le milieu du xvii" siècle, nonobstant ses onomalies et ses 
imperfections, continua à y être appliquée jusqu'aux grands 
événements de la fin du xvin' siècle. 

Le 16 avril 1720 el le 1" janvier 1721, le système de 1714 
fut modifié en ce sens, que les terres supportèrent seulement 
un deui centième denier réel, lequel, combiné avec le cen- 
tième denier réel sur les autres biens soumis a l'impôt, fut ba- 
lancé au choix du Trésor avec un centième denier personnel 3 . 

1 Engels, De GcsMedenis der Deloslingen, etc., p. 165. 
' V. Engels, De GesMeicnis der Betmtingen , p. 173. 

nous no voyons poinl renouvelés depuis 1674, ne pouvait plus avoir d'im- 
portance très -sérieuse. V., du reste, t. V, p. H03, et t. VI, p. I0H1, les 
placards de 1730 et de 1731. 
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Un deux centième denier spécial ut additionnel était en même 
temps levé sur les mornes objets quo précédemment. 

En 1721, ces centitmc et deux centième deniers produisi- 
rent 6,394,897 florins ; les ressources ordinaires de la 
Hollande étant d'ailleurs de 13,327,486 florins '. 

Le 21 avril 1722, l'impôt réel, calculé comme l'année pré- 
cédente, n'est plus balancé qu'avec un simple deux centième 
denier personnel. Il est impossible, du reste, de trouver la 
cause de ce changement, à moins qu'on ne l'attribue a l'insi- 
gnifiance même de cet impôt personnel, qui n'était plus guère 
qu'une ombre du passé a . 

En effet, od voit, en 1723, 1727, 1731, 1733, 1734, un 
nouveau système mis en vigueur 3 , d'après lequel il n'est plus 
du tout question d'impôt personnel. On lève un impôt réel à 
trois degrés différents, savoir : un centième et un deux cen- 
tième deniers réunis sur les obligations, rentes, actions de la 
Compagnie des Indes orientales, et emplois indiqués sur les 
anciens rôles du deux centième denier (déduction faite, en ce 
qui touche le centième denier, sur ce dernier objet du verpon- 
ding dû pour les emplois) ; un centunne denier simple sur 1rs 
actions de la Compagnie dos Indes occidentales, les maisons, 
seigneuries, dîmes et pêcheries, enfin un deux centième de- 
nier seulement sur les terres. 

Le 17 janvier 1741 *, placard analogue aux précédents avec 
quelques modifications accessoires ; par exemple, l'impôt sur 

i lin 1(198, les centième et deui centième deniers des obligations et rentes 
vi.ifiiTtïs, les ilemU'iiie eL Lroisiùme verponding et autres déductions citraor- 
iliiiitircs sur Ici emplois et salaires étaient compris pour un produit de 
9,Î00,013 dans le Mémoire de Da venant, inséré au t. u des ileclurckes ds 
Furbormais, p. 337, 

3 T. VI, p. 10B8. 

3 Jtid.,p. 10S3, 1060, 1071, 10Î4, 4070. Nous ne pensons pas, au reste, 
que tous les placards imposant les centième et deui centième deniers soient 
i[idi(|iu'n ici. L'auteur du l'tacaet Hock indique lui-même, p. 1079, l'omis- 
= Loi] ilt; plusieurs placards identiques pour les termes A cens par lui inwrij-;. 

1 T. VII, p. 140*. 
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les obligations des loleries est réduit à un deux centième et 
quatre centième deniers réunis. Celte nouvelle législation est 
renouvelée annuellement jusqu'en 1750, avec quelques amen- 
dements de détail quant à la quotité de l'impôt et aux détails 
de l'application. 

Dans les placards de 1745, 1740, 1747 cl 1748, il est dit 
que l'impôt est cumulé avec la cotisation personnelle instituée 
par le règlement du 7 mars 1742. En 1749 el 1750, la levée 
de celte cotisation personnelle, cumulée avec le centième de- 
nier, est suspendue, à cause de la nécessité déjà conslalée dans 
le placard de 1748, de revoir, corriger et compléter les rôles de 
cette cotisa lion. 

Il s'agissait d'un nouvel essai du système de la capitation 
graduée, ou impôt sur le revenu par classes, déjà entrepris en 
1715 el 1716, el reproduit en 1742. 

Les contribuables soumis à l'impôt étaient déterminés par 
des catégories analogues à celles déjà énumérées dans ia réso- 
lutîonde 1715. I 

Les étrangers ayant moins de six mois de résidence, les pro- 
fesseurs de l'Université, les prédicateurs, les officiers subal- 
ternes, relativement a leur traitement, tous les artisans et ou- 
vriers, relativement à leur salaire, étaient exempts de l'impôt. 

Le tarif était fixé d'après une classification plus variée que 
celle de 1715, el conséquemuient beaucoup plus susceptible 
de s'harmoniser avec le laui des diverses fortunes. 

11 y avait Ireule-sepl classes, dont la première, comprenant 
les revenus de 500 à 700 florins, supportait 6 florins d'impôt, 
c'est-à-dire environ 1 pour 100 ; la trente-septième classe sup- 
portait 1,200 florins d'impôt pour les revenus de 48,000 à 
50,000 florins, c'est-à-dire environ 2 1/2 pour 100. Au delà 
du cbiffre prévu pour la trente -septième classe, l'impôt crois- 
sait dans la proportion do 30 florins pour chaque augmenta- 
tion de 2,000 florins, dans le montant du revenn. 

Les détenteurs d'nffices el charges sujettes à rotation n'é- 
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laienl pas inscrits d'une manière permanente sur les rôles, mais 
devaient paver le cinquantième denier du produit de leurs 
charges. 

Le classement des contribuables avait Heu d'après le montant 
des goiDS et revenus présumés, déduction faite des impositions 
et de l'intérêt des sommes empruntées. En cas d'incertitude, 
on consultait, comme dans l'assiette de la taiede 1715, la ma- 
nière de vivre et la dépense pour l'habitation et les serviteurs. 
Quiconque avait, par exemple, une campagne, une voiture de 
plaisir et quatre chevaux, était rangé dans la quinzième classe, 
et supportait à peu près la même taxe qu'en 1715, c'est-à-dire 
160 florins d'impôt. L'assiette de la cotisation personnelle était 
faite par neuf commissaires des Etals, assistés pour chaque dis- 
trict urbain par trois commissaires au choix du magistrat des 
villes. Leur travail était facilité par les listes préparatoires de 
contribuables, confiées aux soins des autorités locales. 

D'après l'historiographe des Pays-Bas, Wagenaar ', il s'en 
fallut de beaucoup que celle cotisation rapportât un million de 
florins, et elle fui abrogée au bout do peu d'années 5 . 

Un rescrit du 20 février 1745 recommandait le secret dans 
l'application de la cotisation personnelle, à cause des incon- 
vénients de la publicité, notamment dans les villes de com- 
merce. 

Le 12 septembre 1747 *, pendant le siège de Bergopzoom 
par les Français, au débul de cette crise politique caractérisée 

> B., 73, 23. 

« Ces détails sont (ntraits du lir. Pl. II., t. VIII, p. 1131, rie V Abrégé de 
l'histoire de la Hollande, par Kerrom, p. 123H et 13:19, et de l'écrit inti- 
Hli- : (.,-(■ Ilrbnl',:ip'ii, un hi:I /nftfj t,ien, p. ;S3. Si l'on s'en 

rapportait à l'énrit intitulé : Oser de Betaitmgen bel behecr der Gtldmi.tïr.lt m 
i/o staalsvnkusien en de beioldiging der Ambtenaren tlaatuie de Hcpublick der 
Vertnigrk Nedcrlanden (p. 19), ouvrage hollandais attribué au mime auteur 
que les Bedcnkmgen, l'impôt de 174ï aurait été, au contraire, progiessif en 
sens inverse, étant assis sur le pied do 10 p. IÛU pour les conlrihuables les 
ruoiu'. riulies, et de 5 p. 100 pour les plus aisés. Celui assertion parait 

= T. VII, p. 1153. 
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par la déclaration d'hérédité du slathoudérat cl par diverses 
réformes administratives opérées en général à l'aide du con- 
cours des princes d'Orange el de la démocratie contre l'aris- 
tocratie municipale el marchande, alors si puissante en Hol- 
lande ', les Etats digèrent pour la défense du pays un don 
libre (libérale gifte) calculé sur le pied de 1 pour 100 du mon- 
tant net des biens possédés en Hollande ou au dehors, sur 
.terre, rivière ou mer, pour les citoyens dont la fortune était 
comprise entre 1 ,000 et 2,000 florins, et de 2 pour 100 pour 
ceux dont la richesse était plus considérable. Quant à ceux 
dont la fortune était inférieure à 1 ,000 florins et à l'égard des- 
quels seuls l'impôt était tout à fait digne de son nom de libre, 
ils pouvaienls'acquitlerpar une offrande quelconque. La valeur 
des biens était fixée par le serment ou l'affirmation des contri- 
buables, qui étaient autorisés expressément à déduire leurs 
dettes de leur actif, et à estimer suivant leur conscience les 
propriétés d'une valeur incertaine ou chanceuse, a L'on re- 
» marque, dit l'historien Kerroux, que les peuples se prê- 
» terent de si bonne grâce à cette imposition momentanée 
o que l'on ne put avec quelque vraisemblance soupçonner 
» personne d'avoir faussé le serment qu'il avait prêté... Au 
» reste, l'on se reposa tellement sur la conscience des peuples, 
» que la caisse où se versaient les dons était fabriquée de façon 
» que les commissaires préposés à la recette ignorèrent eux- 
» mêmes ce que chacun y apportait 5 . n Un autre écrivain, qui 
rapporte l'opinion existante sur la fidélité avec laquelle cet im- 
pôt délicat avait été acquitté, l'attribue a ce que « le peuple 

1 [.es plainles des peuples sur la manière de disposer des emplois, l 'affaira 
rie la cession des revenus des postes an profil de l'état, et la suppression 
des fermes des taies, jouent un grand rôle dans ce mouvement politique, 
qui produisit, eo 1748, de regrettables violences, et dont les princes d'Orange 
nvaient su se faire ]■:.. 'Viu1.ir.n-- hiliik'-, si m:n toujours les directeurs hardis 
at déclarés. Kerrom, p. lS48a 1S79. 

1 P. li3U. Le produit du don gratuit fut, d'après certains historiens, de 
50 millions de florins. [Ouer de Belaslingen, etc., p. 19, note 13.] 
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» -avait aiors la plus grande affection pour !e nouveau gou- 
« vernement qu'il venait d'établir par une insurrection gé- 
» nérale '. » 

Toutes les personnes, à l'exception des professeurs et pas- 
leurs, de leurs veuves, ainsi que des militaires ; tous les biens, 
à l'exception des meubles d'usage J , habits et outils, étaient as- 
sujettis à cette contribution. 

Les rentes viagères, traitements et pensions, étaient calculés 
suivant une table de longévité ; le revenu élait multiplié par 10 
pour les personnes de 1 à 20 ans, par !) pour celles de 20 à 30, 
par 8 de 30 à 40, par 7 de 40 a 50, par 6 do 50 a 55, par 5 de 
55 à à 60, par 4 de 60 a 65, par 3 do 65 à 70, par 2 de 70 à 
75, et par 1 au-dessus de 75. 

Les usufruitiers ou possesseurs de fidéicommis payaient 
l'impôt comme s'ils étaient propriétaires ; mais ils avaient le 
droit de répéter la moitié de l'impôt contre les propriétaires ou 
héritiers fidéi commissaires. 

La taxe instituée en 1747 élait payable en quatre termes 
échéants pendant l'année même et l'année suivante. 

Des commissaires pour la réception des déclarations et la 
perception du don libre étaient institués auprès des bourg- 
mestres et régents des villes, ainsi que des baillis et juges des 
bourgs. ; 

Ces divers impôls eitraordinaires n'empêchaient pas de con- 
tinuer la levée des centième et deux centième deniers, ainsique 
diverses autres contributions directes et indirectes. Ainsi, on 
voit, le 27 février 1751 (VIII, G. Pl. B, p. H53), un placard 
des Etats de Hollande, reproduisant en grande partie la teneur 

' Encyclopédie méthodique ; lîconomic poUlijiu, t III. p. 10. Le mâme 
auteur fait romarquer le caractère essentiel le îm-.n: p:issiijîiT il'nu r.npùt 
atteignant les deux tiers du revenu, dans uu pays on, dit-il mumuo A. Nniih, 
l'intérêt de l'argent ne dépassait pas trois panr cent... Plus tard, on sait que 
i'intiîn'l liaissn encore en Hollande. Ibid-, t. II, p. 6S8. 

5 N'étaient pas compris sous celle eipressiou l'or et l'argent, les joyaun, 
vaisselles, bibliothèques, médailles, peintures et porcelaines. 
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de celui de 1741 et des années suivantes, et qui fut reproduit 
littéralement lui-même pendant les années postérieures a 1751, 
comme le constate le collecteur do Groot-Plaeael Boek. Il n'y 
est plus question de la cotisation personnelle. 

L'un des derniers documents relatifs à ce genre d'impôts 
sur le capital est a la date du 27 janvier 1700 '. 

On y règle l'assiette d'un centième et deux centième deniers 
sur les actions de la Compagnie des Indes occidentales. 

Cette date de i 790 constitue le terme d'une période d'envi- 
ron cent cinquante ans, pendant laquelle l'impôt sur le capital 
s'est développé, en Hollande, sous les formes diverses que nous 
avons étudiées, et dont la succession, il faut le dire, semblerait 
particulièrement témoigner l'extrême difficulté d'appliquer pé- 
riodiquement et sévèrement l'impôt sur le capital chez une na- 
tion, puisque, pondant les deux tiers de cette période, l'impôt 
sur le capïlai n'a plus été, en définitive, qu'un impôt spécial 
sur plusieurs branches de fortune mobilières et immobilières. 

Du reste, quand on parcourt les témoignages laissés par 
l'histoire, touchant l'énorme quantité des valeurs mobilières 
accumulées en Hollande dans le siècle dernier, on comprend 
combien ces efforts permanents et variés pour atteindro la 
fortune mobilière élaicnl motivés par !a situation économique 
de ce pays *. 

La Hollande subit encore d'antres impôts extraordinaires à 
la fin du dernier siècle, notammentun emprunt forcé, levé en 
1788 jusqu'à concurrence de 4 pour 100 ou d'un vingt-cin- 
quième denier sur les fortunes d'un montant net supérieur 
a. 2,500 florins à déclarer par serment, et sans rien excepter do 
l'actif, même les meubles et vêtements, et une double percop- 
t ion du centième denier, en 1793 a , sur toutes les fortunes 
excédant en chiffre net 2,500 florins de capital, et sans égard 

' u. p.n.iï,p. 1 1 13. 

'' V. Encyclupédit mrthuiiiijar : Il^uviuic }i-jîttiquc, l. 111, p. 710. 
9 Placard du 3 ivril. 
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aux revenus, si ce n'est quant a ceux qui, détachés de toute 
propriété, sont capitalisés pour l'assiette de l'impôt. Ces deux 
taxes furent assises, quant au surplus de leurs bases, sur le 
plan du don de 1747 '. 

Apres la perte de l'indépendance nationale en 1795, les im- 
pots extraordinaires se multiplièrent dans les Pays-Bas. On les 
vit mémo souvent proportionnés à la base du revenu substituée 
à celle du capital. 

Voici, d'après MM. de RovereetVoorthuysen, l'aperçu de ces 
charges géminées, imposées a la Hollande, et qui furent aussi 
imitées, en 1795 et 1796, dans les provinces de Zélande, 
Ulrecht, Gueldre. et dans les pays de généralité, jusqu'à ce que 
la République batave indivisible assimilât les anciennes pro- 
vinces unies. 

17 juillet 1795, levée de 6 pour 100 sur la valeur des pos- 
sessions [bezitlingen], a litre d'emprunt forcé. 

30 juin 1790. Impôt sur les revenus supérieurs a 300 flo- 
rins, répartis en diverses classes qui sont frappées dans des 
proportions graduées de 3 à 37 1/2 pour 100, système auquel 
on substitue bientôt (le 10 août suivant) celui d'une contribu- 
tion de 6 pour 100 sur les possessions 5 , en échange duquel 
on délivre des récépissés produisant 4 1/2 pour 100 d'mtérôt. 

Il paraît cependant que le produit ne répondit pas « ce qu'on 
en attendait J . 

1797, 12 octobre. Levée du quatre -Vingtième denier sur 
les propriétés {beziltingen)., 

1797, 3 décembre. Pour les besoins de la flotte, impôt de 8 
pour 100 sur les revenus supérieurs a 300 florins, 50 florins 
étant déduits par téte d'enfant ; en reconnaissance du montant 
de l'impôt, on délivrait des récépissés produisant 3 pour 100 
de rente. Les contribuables devaient se placer, par leur décla- 

>V. L IX,p.8B3à90l. 

Voorthujien, LU, p. 10*. 
1 Ibidem. 
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ration, dans l'une des classes déterminées par la loi. Néan- 
moins, le gouvernement se croyait obligé, le 22 décembre 
1797, d'exhorter les'citoyons à s'acquitter loyalement de leur 
devoir, et on fut obligé de proroger jusqu'au 16 octobre 1798 
le terme du payement de l'impôt. 

1798, 18 janvier, fmpôt du quatre-vingtième denier sur les 
propriétés '. 

1798, 22 septembre. Impôt de 5 pour 100 sur les revenus 
supérieurs à 600 florins. 

1798, 30 novembre. Perception de 4 pour 100 sur les pro- 
priétés d'une valeur supérieure à 500 florins, de 5 pour 100 
sur les revenus de 300 à 600 florins, et de 10 pour 100 sur les 
revenus plus considérables. Ceux dont le revenu était infé- 
rieur à 1 ,000 florins déduisaient 60 florins par tele d'enfant à 
leur charge. On vote, en môme temps, un impôt de 3 pour 
100 sur les revenus pendant vingt-cinq ans. 

1799, 29 octobre. 1 pour 100 sur les propriétés, perçu par 
addition aux 4 pour 100 votés en 1798. 

1800, 13 mars. Impôt de 3 pour 100 sur les propriétés, 
moyennant récépissé portant intérêt à 3 pour 100, combiné 
avec un impôt progressif ou don gratuit de 2 à 7 pour 100 sur 
les revenus. On décide, en môme temps, que les 3 pour 100 
volés pour vingt-cinq ans sur les revenus seront perlés à 4 
pour 100 comme garantie des nouvelles rentes inscrites. 
Néanmoins, le 5 décembre 1 800, 3 pour 1 00 seulement sont 
levés sur les revenus perçus en 1799, la publication du 13 
mars 1800 ne devant pas avoir d'eiîet rétroactif. 

1801, 19 juin. 2 pour 100 levés sur les propriétés contre 
des récépissés porlant intérêt à 3 1/2 pour 100, et pour amor- 
tir ces rentes l'impôt sur le revenu voté pour vingt-cinq ans 
csi porlé de 4 pour 100 à 5 pour 100. 

1 Sur le système général des impûts sur tu propriété! et te revenu, levés 
par la République baLove, de 1798 il 1804, vojei le Coup d'ail général jeté 
par Vaorihuysen,l.U, p.î07AïH. 
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1801, 5 septembre. 4 pour 100 sur les revenus de l'année 
1800, comme deuxième terme de l'impôt volé pour vingt- 
cinq ans. 

1802, 26 janvier el 15 juin. On vote un impôt de 4 pour 
100 sur les propriétés, et 16 pour 100 sur les revenus, a 
payer en huit ans par termes égaux. 

1802, 8 juillet. Levée du troisième terme de l'impôt sur le 
revenu volé pour vingt-cinq ans. 

1803, 17 février. Levée du quatrième terme de l'impôt de 
1798, et du deuxième terme de celui de 1802. Les Commis- 
sions d'investigation précédemment instituées ayant mal ré- 
pondu à ce qu'on attendait d'elles, le gouvernement résolut de 
se fier a la moralité des contribuables et de n'exiger d'autre 
garantie que leur serment. 

1803, 8 août. Impôt estraordinaire de 2 pour 100 sur les 
propriétés le faible rendement de l'impôt pendant l'année 
précédente amène le rétablissement d'une Commission de 
contrôle des déclarations dos contribuables. 

Plusieurs contribuables abandonnent les pays pour échap- 
per à des extorsions aussi considérables, et le pouvoir exécutif 
fait savoir, le 27 avril 1804, que tous ceux qui voudront s'éloi- 
gner du pays seront obligés de présenter deux cautions sol- 
voblespourla garantie des sommes dues pour les impôts en 
cours de perception. 

1 Le produit Je quelques-uns Je ces impStsest résumé par les cblITrei ml< 
(797 8 p. (00 sur les revenus S,i">N,438 11. 1— 8 



4800 3 p. (OOsurlesrevenus S,4B7,488 9 — 14 

D'après Groen van Prinsleror, il y ont, dans tes huit années de la Képu- 
lilique, de 1785 à (804, 330,000,000 11, de levées extraordinaires, el 
373,000,000 d'impôts ordinaires , sans compter de nombreui emprunts. 
[Voorlluijseii, t. Il, p. 930, elles liedeakingm, p. 38.) 



1793 1 p. (00 sur les propriétés. 

1799 I p. (00 — 

1800 3 p. 100 — 

1800 S,4etJp, 100 sur les reve 




3Î,B73,I73 9 -11 
4,639,096 7— It 
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Le 9 juillet 1804, on leva encore un impôl extraordinaire 
sur les possessions et les revenus. 

Le droit sur le capital était de 2 pour 100 ; l'impôt sur les 
revenus était progressif, et réparti en quinze classes; la plus 
élevée comprenait les revenus supérieurs à 30,000 florins, et 
la plus basse ceux de 300 a 800 florins ; la plus élevée 
payait 20 pour 100, la plus basse 1 pour 100 seulement. Pour 
alléger les familles nombreuses, il fut ordonné que ceux qui 
devaient payer moins de 500 florins seraient autorisés à dé- 
duire de leur dette 8 pour 100 pour un seul enfant, et cette 
déduction s'accroissait avec le nombre des enfants, de manière 
à atteindre le total de 44 pour 100 pour 10 enfants. Cette 
déduction était moitié moindre pour ceux qui devaient verser 
plus de 1,000 florins. 

Ce dernier impôt excita un grand mécontentement, d'autant 
plus qu'il était cumulé avec une levée de 1 1/2 pour 100 sur 
les possessions, et de 7 pour 100' sur les revenus pour les 
termes de l'impôt de vingt-cinq ans et de l'impôt de huit ans 
déjà votés. 

Le gouvernement dut avoir recours aux moyens les plus 
rigoureux pour faire payer l'impôt, et le désir d'un change- 
ment de système dans les impôts fut enfin satisfait par le mi- 
nistre Gogel, qui substitua à ces contributions directes les 
accises et le timbre. 

Les derniers impôts directs et généraux sur la fortune furent 
levés en 1805. 

Ces impôts élaienl sanctionnés par des pénalités sévères 
contre la dissimulation et la fausseté employées de mauvaise 
foi par les contribuables. 

i Je reproduis la mention de Yoorthiiysen, I. li, p. 233, mois d'iiprès ce 
qu'il dit, p. îli, de la laïc de 3 p. % votée an 1798, il devrait plutôt itre 
question da S p. °/„ que de 7 p. % en 1801. 11 y a une erreur d'impression 
dans l'un ou l'outre des passages do l'auteur hollandais, auquel j'ai dû 
cependant, à défaut d'antres sources, me réTirer. 



Les effets désastreux qu'ils avaient produits dans les époques 
antérieures se firent sentir de nouveau au commencement de 
notre su'di;, cl malgré les guerres, les agitations qui désolaient 
les pays d'alentour, la veiation fiscale, plus forlo que ces 
dangers, poussa un très-grand nombre d'habitants de la Répu- 
blique balave à s'éloigner pour aller peupler Cleves, Dussel- 
dorf et plusieurs autres villes voisines. On vit comme un reflet 
des résultats produits déjà, sous ce rapport, dans un siècle an- 
térieur, et dont les législateurs de 1677 s'étaient occupés 

Comme il n'est point de pays peut-être où l'impôt sur la 
propriété ou le revenu ait été pratiqué avec la rigueur qui ré- 
sulte des faits que nous venons de constater dans les annales 
des Pays-Bas hollandais, il n'en est point non plus où les ré- 
sultats fâcheux de ce genre de taxes trop répétées paraissent 
s'être traduits d'une manière si frappante et si désastreuse. 

Toutefois, la pensée de rétablir l'impôt sur le revenu, dans 
les Pays-Bas, s'est fait jour à une époque récente; mais le 
projet déposé en ce sens, le 19 février 1849, n'a point été 
converti eu loi, et il semble que les souvenirs de l'histoire doi- 
vent opposer au rétablissement de ce genre de contributions 
dans le royaume néerlandais plus de résistance peut-être que 
partout ailleurs. La loi néerlandaise de 1823 sur les patentes, 
contenant un droit de 2 pour 100 sur les dividendes des so- 
riéié? anonymes, remédie du reste h l'une des immunités si- 
gnalées en d'autres pays comme choquantes ou profit de di- 
vers éléments importants du revenu mobilier. 

Avant de clore celte longue et minutieuse analyse, dont les 
longueurs seront peut-être excusées par ceux qui connaissent 
la faiblesse d'un auteur pour le fruit de laborieuses et nou- 
velles investigations, qu'il nous soit permis d'en rapprocher 
sommairement les résultats de ceux quo nous avons rencon- 
trés dans le chapitre précédent concernant l'histoire des im- 
pôts généraux sur la propriété et le revenu dans la République 
florentine. Là aussi, ces impôts ont subsisté pendant long- 



temps, comme dans les Pays-Bas, mais avec des caractères et 
une destinée singulièrement différents. 

Dans la Hollande, si l'impôt des centième et deux centième 
deniers se transforme a la longue, si de personnel il devient 
réel, si de général il devient de plus en plus spécial, tous ces 
changements s'accomplissent avec, lenteur et mesure. On sent 
le génie d'un peuple qui s'éclaire et perfectionne ses institu- 
tions par les conquêtes successives de l'expérience. 

En outre, l'impôt néerlandais conserve- pendant un siècle et 
demi un caractère de proportionnalité presque sans exception. 
En vain, les besoins publics s'élèvent, dans les Pays-Bas, à 
des degrés inconnus, eu vain le? pouvoirs politiques tombent 
et s'y relèvent, en vain les révolutions. ?'v siin.èdenl, ce pays, 
qui a éprouvé l'action des passions religieuses et politiques, 
n'a jamais ressenti dans ses institutions fiscales l'atteinte sé- 
rieuse de ces principes antisociaux auxquels nous avons vu 
donner de nos jours, pour l'embarras de la postérité peut-être, 
le nom ironique de socialisles. 

A Florence, au contraire, nous avons dû signaler, dans 
l'histoire du calasto et de l'impôt progressif, les oscillations les 
plus étranges et les plus brusques ; nous y avons vu l'influence 
du principe démocratique outré changer le système de l'impôt 
en arme de destruction contre la richesse, et les taxes progres- 
sives, succédant aux impôts ?ui le capital, y sont devenues un 
instrument de nivellement manié par la passion et l'acharne- 
ment des partis, jusqu'au mumeiil où l'abus même du système 
a amené sa deslnirlion i omplèle et son abandon absolu. 

11 n'y a pas, entre ces deux régimes financiers, la consé- 
quence d'une inégalité très-cou aidera Me de l'intelligence chez 
les peuples qui les ont subis. 

La patrie de Machiavel n'a pas nourri des citoyens assez in- 
férieurs en lumières auv compatriotes de Jean de Wilt, pour 
expliquer-dos faits historiques aussi profondément ditl'éivnis 
par la seule influence de deux siècles do plus dans le cours de 
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la civilisation. Il faut même rcr iimwitrc dans l'organisation du 
eatasto florentin quelque chose d'ingénieux qu'on chercherait 
peut-être en vain dans les placards néorlandais. 

Si les résultais d'une môme tendance financière ont été si 
divers dans la civilisation florentine, et dans la civilisa lion 
hollandaise, c'est probablement dans la différence du caractère 
national des deux -peuples qu'il faut en chercher la cause prin- 
cipale. 

Ici régnaient la passion, la mobilité, l'esprit de parti dirent'', 
qui ont paralysé trop souvent l'essor du génie italien ; là, au 
contraire, cette modération, cette constance, cet esprit de so- 
lidarité sociale qui caractérisent les races d'hommes les mieux 
préparées pour les institutions qui entraînent avec elles quel- 
ques-uns des périls de la liberté. 



CHAPITRE IV. 



LES IMPÔTS GÉNÉRAUX SU El LA PROPRIÉTÉ ET LE REVENU DANS 
LA GRANDE- RRETAGNE ET l'IRLAKDE. 



Nous avons étudié l'histoire des impôts généraux sur le 
capital et le revenu en Italie cl dans les Pays-Bas, où. ces 
taies n'appartiennent qu'au passé, et sont depuis assez long- 
temps supprimées. En nous occupant aujourd'hui de recher- 
cher les précédents de l'incarne- ta* britannique, le lecteur 
aperçoit que nous n'allons plus disséquer des systèmes morts, 
mais étudier un organisme actif et vivant. 

L'idée d'atteindre par une même taxe les revenus mobiliers 
et immobiliers des citoyens a été très-répandue dans les so- 
ciétés européennes du moyen âge. Outre les contributions sur 
la propriété et le revenu qui ont été véritablement digues de ce 
nom par une organisation adaptée à la fin pour laquelle elles 
ont été instituées, on a levé dans divers pays des impôts assis, 
a la vérité, sur la mémo base de généralité, mais dont l'organi- 
sation défectueuse ne permettait (l 'a f teindre, quant à la fortune 
mobilière, qu'un résultat purement fictif. On pourrait ranger 
dans ce dernier genre détaxes la taille personnelle, telle qu'elle 
était perçue dans plusieurs provinces de l'ancienne France '. 

L'histoire financière de la Grande-Bretagne présente des 

1 Bau, g 10O, noleo. 
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exemples do contributions analogues antérieures à lïneome- 
tax proprement dit. Après avoir rappelé un impôt foncier ou 
hydage, levé au xi e siècle par Henri I", M. Tayler nous parle 
d'un scutage levé au xii* siècle par Henri il, uponalî rents 
and moveables '. 

Les quinzièmes lovés sur tous les biens sous les règnes d'Hen- 
ri lil et d'Edouard III, et don t la véritable nature a quelque chose 
de douteux 3 , les subsides qui les suivent 3 , les assessments per- 
çus au xvi]i 0 siècle, sous la domination du Parlement et sous le 

i The Histary af Ihc taxalitm in ij'njland, p. 4. 

5 Qaindeeimam part™ omnium bonorwm, dit à ce sujet Tomlins, v°Lixd- 
is\. M. Tayler, p. S, dit : fifleoiths of ait miiircatUs. ee qui iliiïï-rc rie 

■l-serllOll -Ijr les ïculn.yn, COruuie I1CU1S l'ilVOIl- Cit-J-Ï p/.lî liât'.'.. 11. Hju- 

mer a toutefois coiisiilisr,'; aussi ci!» [juin liâmes connue purement mobiliers 
(p. 10S du texte allemand et 104 de la traduction française de son ouvrais 
intitulé : f)er HriUutht Hcs feu crungs sylicm. Berlin, 1810). 
Voici comment il s'eiprime à cet égard s 

« Déjà, dît-ii, il l'époque de la contusion il.- I.i um;;t(.i cAurta, on avait 
aeeruilé au rai d'Angleterre un quinzième de tons les biens mcbiliars, qui, 
d'abord réparti sur les particuliers, le fut, dans la suite, sous le reyne 
d'itrie-uaiil III, mil - les villes cl districts, et il fut libre mu habitants ,1'cu 
faire l'c.linwlini] ciure nu.. Cet impôt pvuduisit, .uns Krinuard III, 39,000 
li*. st.; mais comme il ne suffisait pas aux besoins de l'Etat, on le doubla 
et on le tripla on exigeant deux et puis trois quinzièmes. Ce revenu no 
iiilïïsani pas encore, on y ajouta, sous le nom de subsides, ou laie! subsi- 
diaires, un impôt d'une e-| é.ee toute différente. Il comprenait 4 sclicllifii-s île 
chaque livre sterling de rente fooeière, et 2 schellings 8 deniers de chaque 
Il lit ftt.ilia.j de revenu il' un? autre espèce. >> 

3 Les subside: < on Estaient, Fuivanl Tomlins, en une perception rie ;t..'15 
sur les revenus fonciers, et de 2/13 sur les revenus moliiliei s. Le premier stih- 
sitle futétobli en 1;179 Ce genre d'impôt ne parait pas devoir être confoodu 
aice la taxe de iu limiers pe-ur Ht livres de terre et ilf t fehdlingpar livre 
d'argent ou de valeur mobilière, que Tayler rapporte au règne de Henri IV 
(p. 7). Le même historien mentionne, 4 propos du règne d'Henri VIII, un 

levés sous le règne d'Élisabetb (Tayler, p. 13). Il résulte de ce qu'en dit 
Sinclair [Utsinry uf lin publk revenue, p. 73], que cet impit des subsides 
était, au meiti- pour les Masses n.ibles, nu iitqiùt de eapilalion graduée. 

Ce dernier caraetere se retrouve très-marqué dan- l'impôt levé dans la 
ii[];;t-septième année du règne de Henri VI, et que Tayler a comparé 4 la 
/ii-operfu-inr de Fitt, dans l'impôt de 1M3 sous Henri VIII, et dans celui de 
1640 sous Charles I". 
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règne de Charles II ont eu pour objet la forlune mobilière et 
immobilière des contribuables. L'importance supérieure des 
biens-fonds et In plus grondo facilite de les constater rendaient 
cependant l'élément immobilier dominant dans ces diverses 
contributions; et l'historien Sinclair, en nous apprenant que 
les assessments portaient sur toute espèce de propriétés, on 
iffe pcrsonal and landed property , rapporte aussi qu'ils 
avaient reçu le nom vulgaire de land-tax, signe certain de la 
prépondérance du caractère foncier dans l'assiette générale do 
l'imposition 5 . 

Sous Guillaume III, il fut uécessaire de recourir à de nou- 
velles ressources. La guerre contre la France avait épuisé les 
finances. Les produits de la douane el de l'excise étaient con- 
sidérablement diminués s . 

On établit alors en 1680 une taxe de 2 scbellings, portée en 
1692 à i sehellings par livre sur tous les revenus provenant 
soil do biens-fonds, soit do pensions ou traitements civils. A 
l'égard des valeurs mobilières qui n'étaient imposées que 
d'une manière irès-incomplete *, la taxe était calculée sur le 
pied de 24 scbellings sur 100 livres de capital, ce qui, sur un 
intérêt de 6 pour 100, suivant le (aux de l'époque, constituait 
!a même proportion du cinquième par rapport au revenu im- 
posé. La masse des revenus atteints par le nouvel impôt, et 
déclarés par les citoyens avec une exactitude proportionnée à 

I Tir/ter, Ike History of taxation, p. 11, 

5 Sinclair, IHsva:: thr pnHn: nthk, \< 17-.!. llans le tableau des im- 
pôts levés tu Angleterre, (le 1640 il 16S9, il usi[irKi]»l v.ilisiiles | :■ 

300,000 liv. sterl., el la butd-faxor varions assessemenls for tke nrmy, pour 
32,l7S,3ïi I. st. 

3 Hnllnm, fliiloire coriiliiulioimeiie, t. IV, p. 30». 

* D'après Ail. Sjuiîli, le. cijiit.il empln)-,' n In eu II un; ili;' terres était eiempt 
tle l'iinpMl ; mai*, d'uprés SI. de flaumer , tes délies active?, le mobilier el 

la solfie Je* militaires jiniissuieul ou-i d'iiu m\e jlr.ultn-lion, p. 190). Il 

n'y nnroïl eu de soumis à l'impôt que les pensions, nnmiiilés, traitements, 
liénriiees iiidu-l rïels "I. prelc^inmiels /les l'und- publics non compris). V. 
en ce sens Tnjliv, p. ■!-, cl ll.iiiln.iul. l'rujvrtij <md incume-iai. srlieilule A 
andsdicdulel), p. SB. 
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La prépondérance do l'élément foncier dans cette taxe des 
son établissement, l'assiette de l'impôt d'abord par voie de 
déclarations volontaires 3 et ensuite de répartitions annuelles \ 
la fixité des contingents locaus qui dérivait do ce système, et 
paraît avoir été maintenue constamment depuis l'origine, ne 
permirent pas de tenir compte des augmentations ultérieures 
de la fortune mobilière, et ne laisseront à l'impôt sous ce der- 
nier rapport qu'une valeur dérisoire s . 

En 1708, la laie, nui, après plusieurs variations de faux 6 , 
était levée sur le pied do 4 scbellings par livre, comme en 
1692, rapportait 2,037,627 livres ', ou environ 51 millions - - 

' Mac Cnlloc-h, Taxation, p. ôâ". i c lidit. 

' Kaii, Finam-icisscnschaft Jî 31S, noie a. M. clc Ratraier fait cependant 
remarquer que celte évaluai in si ->.p| il ii] mit seule. iiu-nE ai! revenu fonder. On 
lioniliaitau pro[.rii-I;ii d'après le mime auteur, le montant des renies, 
dîmes et redevances dues pur sa lerre et supérieures i Ï0 seh. Lta per- 
sonnes dont les liiens-f.iiuls ne rendaient pas .111 delà île il) sch. étaient 
exemples de la tnie. Les fermiers payaient pour les propri flaires et rete- 
naient l'i]ii|Mit sur lus fermages. 

3 Encydupi'-Jk m<th:>-.luiut :ki ,'iumii'rî, 1" Amgieterbe. 

4 Itou, loc. cil., Itmimer, p. 197 et 108 de la traduction de son line, 
attestent in fililé des cotes de choque communo. 

i M. Smitli rapporte d-'jn que, île -no temps, la majeure partie des I erres 
île l'Angleterre j i ■'■[.: L 1 en impos-'e a la lartd-tax pour la moitié do leur voleur 
réelle, et la majeure partie du raiiilal iuc,l>;]i;:r île l'Angleterre peut-être pas 
au-dessus du cinquantième de celte valeur. L. V. ch. 2. 

Nous ne voyou - nulle pari, éent e^iresiémcu: dans la lui le principe île l'a;- 
siette delà iani^u- par répartiii'iii. Mais les résultais prnm eut que l'impôt fut, 
peu après son établissement, réglé sur cette liase. Sou produit, qui aiail été 
nous Guillaume et Marie .le I, '.177, 7 13, était, élans les derniers temps, monté 
seulement A 2 millions ordinairement par an [Trivk'r, p. 15 !• 48). Tout indi- 
que que les éialualioii- primitive, lérrii'. maintenue, tradil iiiiiuclieilienl . 

être imposées au moins au double de 1 089, l'impSt étant porte de 2 i i 
si liellin^-s. llaieuaul it]ilii(iiait déjà, au reste, cette transformation do l'im- 
pôt an marc la livre en impôt île réparlitinn, einnine réalisme (le son temps. 
V. le 2' vol. des Kahtrdu-i sur ,'cj fmunces, de l'orbonuois, p. 319. 

6 Mac Culloeli remarque que le lauv île l'inquil rendit a 1 scli. par livre 
eu 1731 et 1732. Hau donne pour mojenne il sch. 3 p. par livre, ou 111 1/4 
pour i«0. 

7 L'impôt éprouva lie petit :.LCtoi;!eiue:il Jeu', nées i-muuie, la e;n>r.- : ni 
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de noire monnaie. Sur ce produit total, les pensions, les 
traitements et la fortune mobilière {personal estâtes) ne don- 
naient qu'environ 150,000 livres sterling, et la fortune mobi- 
lière en particulier ne contribuait que pour 5,21 1 livres ster- 
ling Le comté d'Esscx, qui avait un contingent immobilier 
de 88,638 livres 10 schellings 3/4, ne payait notamment que 
1 livre sterling pour son contingent mobilier *. 

Aussi l'impôt, malgré sa généralité légale et appareille, 
portait-il des lors, comme les assessments qui l'avaient pré- 
cédé, le nom de îand-tax, sous loque! il élait notamment 
mentionné par Adam Smith 3 . 

En 1798, la land-ta* fut rendue permanente sur le pied où 
«Hc était «lors de 4 schellings par livre, et sa partie immobilière 
fut déclarée racbetable, soit par le propriétaire du sol grevé, 
soil même par un tiers, moyennant la remise d'un titre de 
rentes 3 pour 100 supérieur d'un dixième au montant de la 
contribution rachetée *. 

Relever par cet amftriissemenl !<> crédit île l'Etat et le cours 
de la rente 3 pour 100, alors descendue à 50, éteindre un im- 
pôt mal assis et ne correspondant plus à la nouvelle distribu- 
tion des revenus s , préparer en même temps la place d'une 

qui lo lit peu après porter à 3,057,000 liv. st. Il su décomposait ainsi ; 

Bians-fonds 1,907,930 

fiions meubles S, 21 1 

Pensions 144,000 

3,037,131 

' V. Aecaunts and Papers, t. VIII de 18 J3, et 3 S rapport fait à la Chambre 
des communes en 18SB, par MM. John Wood el W. Garnolt. p. 2SS et suiv. 

5 Mac Ciitloch, On Taiation, p. 63. 

' Richesse des nafioru, liv. V, ch. il. Tomlins, v" Taies. 

* )]. Gladslone a proposé en 1883 de faciliter le radial de la land-im, en 
demandant 7 1/3 pour 100 de moins au lieu de 10 pour 100 de plus. 

s L'enquùlc ciiri.:;;^ (l.ins Jjjijii h-ll ti MU. Woml nL iian-.trA tint mIi; i-nli-mlns 
nu ISSC constata que la proportion de la Iand-tax varie de S sch. 1/4 A. 
pour la cilù de Londres, ri nui i us île l/i il. jioiir livre h Marjlebone, lirigh- 
lon etl.iverpool. Du reste, les conditioos de l'union de l'Ecosse h la Grande- 
liri-tii^isi; s'oiipuMiifisl fi l'iinnni-iiimi de la land-tax sur do nouvelles hases 
(Hau, 315, note a). 
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nouvelle contribution, plus convenablement répartie, plus large 
et plus productive ; telles paraissent avoir été les vues de Piti 
dans le rachat de la land-tax, opération lente qui avait été déjà 
infructueusement tentée en 1713, qu'un demi-siècle n'a pas 
conduite au delà de la moitié de son cours 1 et dont l'Echiquier 
s'occupe aujourd'hui de faciliter l'achèvement 3 . 

Quant aux deux éléments accessoires de la land-tax, laissés 
en dehors de la loi du rachat, et dés lors soumis à une répar- 
tition et une comptabilité séparées de celles qui concernaient 
la taie rachetable l'un , qui était relatif à la fortune mobi- 
lière proprement dite, a clé abandonné par le gouvernement 
en 1833. Le contingent levé sur les pensions et salaires a été, 
d'un autre côté, continuellement en décroissant par diverses 
causes, et notamment par l'extinction de plusieurs emplois an- 
riens. Son produit, qui était en 1798 d'environ 145,000 liv., 
n'était plus en 1847 que de 4.S22 liv. 18 scii. 4 d. *. 

Cette imposition générale du revenu, que la législation do la 
land-lax avait si incomplètement réalisée, et qui avait été pro- 
jetée en 1701 5 , Pill, au milieu des grands besoins financiers 
de son pays, résolut de l'accomplir d'uno manière sérieuse, en 
perfectionnant, conformément a la tradition de son pays, l'en- 
treprise du passé, loin d'imiter la Franco qui, en finances 
comme en politique, cherchait des voies d'amélioration plus 
radicales. Il conçut l'établissement d'une nouvelle taxe attei- 
gnant toutes les fortunes, à l'exception de celles que leur infé- 
riorité protégeait contre une charge nouvelle ajoutée sans com- 
pensation à un système fiscal déjà fort onéreux. 

1 Sltr 47,600,000 fiants, mlciir ih: h !imd-U:.i ïi rncliclui 1 ilaiin l'origine, 
il en restait en 1S44 encore 20,74.7,000 a racheter (.Mac Col loch. p. 486 
et ÏS9). 

3 Discours de 11. Gladstone du la avril 1883. 
a Raumer, traduction, p. 190 et suiv. 
* AccouMs and Papers de 1847. 
Maillant), p. Î3. 11 renvoie irai Slalutcs, I. Ann. c. 0, et accuse Sinclair 
d'erreur dans celte partie de son Histoire du revenu public. 
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L'impôt sur le revenu on income-tax, appelé souvent aussi, 
improprement •property'tax ' , fut vole on 1 708, sur la propo- 
sition de ce célèbre ministre, et nprès un discours do lui dont 
le publiciste Msllet du Pnn a rappelé, dans un recueil périodi- 
que contemporain, l'impression puissante. 

La properiy-iax, dont quelques financiers anglais ont sem- 
blé trouver la proposition tardive de la part de Pitt 5 , frappait 
les revenus de 60 à 6ii liv. st. d'un faible prélèvement de 
1/120. Létaux de l'impôt s'élevait ensuite, suivant une série de 
proportions ascendantes de a liv. en 5 liv. , jusqu'aux fortunes 
de 200 liv. de rente et au-dessus, qui supportaient un impôt 
de 10 pour 100. 

Ces proportions géométriques subissaient cependant quel- 
ques modiliraiii.uis, suivant les charges do famille supportées 
par les contribuables. 

Celui qui avait plus de deux enfants légitimes tien établis 
déduisait de la taxe, pour chaque téte d'enfant, sur les reve- 
nus de 60 à 400 liv. st. 4 p. 100 



L'impôt était assis par des commissaires gratuits nommés 
par les francs-lcnnnciers des comtés et les électeurs des 
bourgs, à peu près par la même voie que les membres du 
Parlement, mais sous des conditions d'éligibilité moins rigou- 
reuses. 

Ces commissions étaient assistées et dirigées par des in- 
specteurs appointés. Le revenu des fermiers n'avait pas paru 
susceptible d'évaluation individuelle. Il était estimé à forfait, 
en Angleterre aux 3/4, en Ecosse, h 1/2 de la rente. 

' Ce dernier nom est. un miBiomer, enmme lu dit très-bien l'auteur d'un 
nrlide iiWin; cLrt* la Htrue d'KiHinlmur'j île t Hii3. Lacté de 194Î ent inti- 
tulé: An ad for 3™ (tu;; ihiiia un profils, etc. 

3 ltcTorinc financière de rornell, traduction française, p. 2iS, et Discours 
de SI. Gladstone en 1SG3. 
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Pitt avait compté sur un revenu imposable de 102 millions 
délivres sterling ', dont il espérait retirer 10 millions do 
livres sterling. 

Le résultat trompa son attente, et le produit de l'impôt ne 
dépassa guère en moyenne 5 millions et demi par an, pen- 
dant tout le temps de la durée de l'impôt, dans cette dernière 
période, c'csl-a-dire jusqu'en 1802. La property-tax fut alors 
abolie à la suite do la paix d'Amiens 5 , laissant un arriéré de 
36,400,000 fr., dont le recouvrement dura jusqu'en 1824. 

Bientôt rallumée, la guerre le fit bientôt rétablir, mais sur 
do nouvelles bases. Pitt, sorti du ministère, combattit en vain 
le rétablissement de la taxe qu'il avait le premier proposée 3 . 

Les revenus de 150 liv. si. et au-dessus supportèrent un 
impôt de 5 pour 100. Par chaque livre sterling qui manquait 
au chiffre de 150 liv., on déduisait 1 sch. de la laie propor- 
tionnelle au revenu. Tout revenu inférieur à 60 liv. st. de- 
meurait exempt. 

En 1805 et 1806, les bases do la contribution furent encore 
modifiées. Dans ce troisième système, qui fut en vigueur jus- 
qu'en 18-16, tous les revenus provenant de biens-fonds ou de 
capitaux furent indistinctement soumis a un prélèvement de 
10 pour 100. Les revenus professionnels furent seuls exempts 
d'impôts, quand ils restaient au-dessous de 50 liv. st. *, et 

1 V. Discours de k'm et Pitt, t. VI. Des Finances de l'Angl<:t?rra, |i,ir 
Henri Lassalle. 

,J Une pétition de le cité de Londres du tO mars 1802 demandai! te rap- 
pel ùa \'income-tai comme ninuMen-iiil, lio-Lile à le morale cl à la liberté, 
nuisible au commerce et injuste par la confusion faite entre le revenu cer- 
tain et le revenu précaire (Tarler, p. t>3) tes motifs furent rer.mil ni u en 
J812 eti816 (Tnïlcr, 60et 70). 

3 Taylcr, p, 66. 

1 Les arlisam, artistes et manufacturiers étaient en outre eiempts d'impôt 
lorsqu'ils établissaient, par des certificats, que dans aucune semaine de 
l'année précédente ils n'fn.iioie. g;,gi\é ou delà do 30 schollings et qu'ils 
n'avaient pas d'ailleurs au delà de 6 1. st. de revenu. Toutes les aViliiinioii- 
relatives au nombre des enfants étaient supprimées (Itaumer, p. 341 de la 
traduction). 
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sujets, entre 50 et ISO liv., à une taxe progressivement élevée 

jusqu'à 10 pour 100. 

Les catégories adoptées pour In spécialisation de l'impôl et 
l'organisation du personnel employé à l'assiette et à la percep- 
tion offraient de frappantes analogies avec l'organisation ac- 
tuelle de Yineome-tax, sur laquelle nous devons bientôt don- 
ner quelques détails. 

Le produit net de l'impôt sur les dernières bases fut consi- 
dérable; il avait atteint, en 1815, la somme de 13,298,932 liv. 
st., ou 382,473,300 francs '. Un revenu annuel de près de 
400 millions était le produit de celte tase, que M. Gladstone 
appelait naguère avec raison une machine financière colossale . 

L'income-tax, dont le produit fait assez deviner le poids, fut 
abolie le 18 mars 1810 T . Les sentiments qui accompagnaient 
ce vote étaient tels, que, sur la demande de lord Brougliam, le 
Parlement ordonna la destruction de presque tous les docu- 
ments qui pouvaient en perpétuer la souvenir, ou en faciliter 



1 [.a répartition pr clisse.. i<!etjli<;ii«s avec celljs île l'incumr-Mi actuelle 
s'opérait, d'après M.n; riillii-::!:, de h i iiiiiLÏi re suivante ! 

A. 0,823,189 liv. al. 
D. Ï.176.ÎÎ8 

C. Î,685,6W5 

D. 3,148,332 

E. 1,167,678 
1H,Î98,83! iïî! st. 

Le! frais do perception s'élevaient a l.SSO.OOO liv. st. Dans In catégorie 
C, ils étaient naturellement nuls; dans la catégorie A, ils étaient de ÏB7 liv.; 
dans la catégorie D, de SB8.313 liv. [ou 30.41 pour 100 du revenu brut) ; 
dans lu i.aicgorie D, de 684,750 liv. [ou 17,87 pour lOOj ; et enfin, dans In 
cnLi^'iiric r. do G,77tf lis. (ou 0,i.i7 [mur 100 du produit brut). Sur In tota- 
lité ries iHTH'jiticins, l'eus lili; îles Irais s'clevait A 8,17 pour 10(1. (V. la 

brochure allemande de 11. Baumstnrk sur la ijimsliou de l'iinjuk du revenu, 
putride i Crcifswnld en ISiiO, p.;!!, 1 M. du Ilauiiier a évalué a 3 pour 100 
seulement les frais de perception de 1 income-loi sous la loi de 1 800 [tra- 
duction, p. 331 .) 

2 11 l'avait déjà été en I81H ; mais la retour de Napoléon 1" de l'He d'Elbe 
l'avait fait continuer (Tayler, p. 83). 
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le rétablissement '. L'arriéré s'élevait à 388,400,000 francs, 
et sa liquidation dura jusqu'en 1831. 

Cependant do nombreux financiers anglais, tels que lord 
Althorp, MM. Huskisson et Parnell a , émirent bientôt successi- 
vement des opinions favorables au rétablissement de Vincome- 
lax. Longtemps celte mesure pesa comme une menace sur les 
délibérations du Parlement britannique. 

Lorsque la suppression du droit sur la drèche fut débattue 
en 1835, Robert Peel la combattit, en disant que cette sup- 
pression aboutirait au rétablissement d'un impôt sur le revenu 
probablement progressif, cl il mettait sous les yeux du Parle- 
ment, en présence du léger fardeau du droit sur le malt, le 
fouet de la properly-tace. 

C'était ce même homme d'Étal qui était destiné à rendre a 
ce même pays l'impôt aboli vingt-cinq ans auparavant, avec 
tant de confiance de ne plus le subir jamais. 

L'aclo du 22 juin 1842, -voté sur sa proposition et par suile 
de ses efforts, rétablît Vincome-tax pour une durée de trois 
ans, et sur le pied do 2,92 pour 100. « I.e géant qui, suivant 
l'expression de M. Gladstone, avait défendu la Grande-Bre- 
tagne pendant la guerre, fut appelé au secours des réformes 
commerciales introduites comme les conséquences, el, jusqu'à 
un certain point, le gage indirect des travaux industriels de 
In paix. » 

L'impôt, suivant celte législation, porle sur les cinq classes 
de revenus déterminés par l'acle dans les termes suivants : 

« VëduicA. — Pour loutes terres, léuemenls et héritages 
dans la Grande-Bretagne, il sera imposé annuellement, relati- 
vement a la propriété, 7 penco par 20 schellings du produit » 
ou comme disent les Anglais littéralement « de la valeur an- 
nuelle 3 n (anuual whw). 

1 Journal Jci Economistes, l. XXI, p. 0». 
" Réforme financière, p. S31 ctsuiv. 

J II s'agit ici de U lufcur annueife, nnu du h rt-mo ■■uni .■ulitiiinclii-, qui, 
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o Cédule b. — Pour toutes terres, ténements et héritages 
en Angleterre, il sera levé annuellement, relativement à l'oc- 
cupation, ia somme de 3 pence 1/2 par 20 schellings de la 
valeur annuelle. Sur toutes terres, ténemenls et héritages en 
Ecosse, il sera levé annuellement, relativement a l'occupa- 
tion, la somme de 2 pence 1/2. 

» Cédule c. — Sur tous profits provenant d'annuités, divi- 
dendes et part d'annuités payables sur le revenu publie à 
une personne, un corps politique, une corporation, compa- 
gnie, société constituée en corporation ou non, il doit" être an- 
nuellement, et sans déduction, payé 7 pence par 20 schel- 
lings de la valeur annuelle. 

» Cédule i). — Sur les profils ou gains annuels provenant 
ou accroissant à une personne résidant dans la Grande- 
Bretagne, de quelque sorte de propriété que ce soit, située 
dans la Grande-Bretagne oti ailleurs, il sera imposé annuel- 
lement 7 pence pour 20 schellings de leur montant; et sur 
les profits annuels ou gains provenant ou accroissant à une 
personne résidant dans la Grande-Bretagne, profession de 
commerce, emploi ou vocation, soit que ces profits doivent 
être recueillis dans la Grande-Bretagne ou ailleurs, il sera 
imposé annuellement par 20 schellings du montant de ces 
profils et gains une somme de 7 pence. 

« El sur les profits annuels provenant ou accroissant, à 
quelque personne que ce soil, sujette à Sa Majesté ou non, 
même non résidant dans la Grande-Bretagne, de quelque 
propriété que ce soit, située dans la Grande-Bretagne, ou de 
toute profession, commerce, emploi ou vocation esereés dans 
le même pays, il doit être imposé annuellement 7 penco pour 
20 schellings. 

irwtiishii. ont [iri^u ihu- cci-lniiis nu ennuie Impression ruelle du produit 
□nnuol. V. V Introduction jifjidV/nç a tsy'.ksliix de Paget, p. IS. On dis- 
tingue la tenure à rack rcnl de lo leiiure îi volonté ou a l'année, dont le prîi 
n'est pas regardé comme indicatif de la rente, lors même que le boit serait 
antérieur 1 l'assiette de la taie. 
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>] Cédule e. — Sur tout émolument, office ou emploi pu- 
blic el sur chaque annuité, pension ou salaire, payable par Sa 
Majesté, ou sur le revenu public de la Grande-Bretagne, ex- 
cepté les annuités déjà soumises a l'impôt dans la catégorie c, 
il sera imposé 7 pence par 20 schellings. » 

On voit par les termes do cet acte que le sol el l'industrie de 
l'Irlande ne sont point atteints directement par Vincome-lax 
de 1842, mais seulement autant qu'ils seraient exploités par des 
personnes résidant dans la Grande-Bretagne. Les charges qui 
doivent être remplies en Irlande d'une manière nécessaire et 
permanente, et les fonds publics payables en Irlande, sont 
pareillement exemptés de l'tneoiBe-taie (art. 148 de l'acte). 
Mais les Irlandais peuvent fltre atteints par Vincome-lax, soit 
comme propriétaires de fonds publics, ou de terres situées 
dans la Grande-Bretagne, soit comme associés a l'industrie ou 
investis d'emplois atteints par l'impôt sur les revenus. Aussi 
voit-on l'Irlande elle-même figurer pour environ 5,000 livres 
sterling, sous les crédules c et e dans les comptes de Vincome- 
lax sous la législation de 1842 '. 

Nous avons reproduit la teneur fondamentale de l'acte 
législatif rétablissant Vincome-lax en Angleterre; mais si 
nous ajoutons qu'a cet énoncé se joignent cent quatre-vingt- 
quator/.e paragraphes de développements insérés dans l'acte, 
lequel constitue ainsi, suivant l'expression de M. Gladstone, 
presque tout un eode, on comprendra la nécessité de faire sur 
chacune de ses classes ot sur les dispositions qui les concer- 
nent quelques observations assez étendues, pour procurer une 
idée tant soit peu exacte d'une institution financière aussi 
compliquée. 

Si l'on induisait des termes législatifs que nous avons tex- 
tuellement rapportés que chaque contribuable, percevant un 
revenu renfermé dans l'une ou l'autre des cinq classes ci- 
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dessus, est directement contraint au payement de l'impôt affé- 
rent à son revenu, on se méprendrait profondément sur le sens 
de l'acte qui a rétabli Vincome-tax en Angleterre. 

Le principe adopté par la loi anglaise en celte matière con- 
siste à se placer, en quelque sorte, a la naissance infime du 
revenu, et à exiger, a ce moment, du premier possesseur la 
somme totale d'impôt que le revenu peut comporter, sauf 
aux délenteurs qui participent successivement, dans des me- 
sures diverses, à la distribution delà richesse ainsi produite, 
ù retenir chacun sur celui qui lui succède l'impôt qu'il n 
avancé pour lui. 

Un exemple va faire comprendre ce procédé : supposons un 
domaine en Angleterre exploité par un fermier, moyennant 
un canon déterminé, et grevé en même temps à l'égard du 
propriétaire d'uno créance hypothécaire dont les intérêts sont 
servis annuellement sur le prix du bail qu'ils absorbent jusqu'à 
concurrence d'une fraction donnée. 

Il y a par le fait, dans un cas semblable, Irois personnes 
associées à la jouissance de la terre ; car les profils de la cul- 
turc se divisent successivement en trois parties distinctes : le 
bénéfice du fermier, l'intérêt du capitaliste, la rente nette du 
propriétaire. 

Or, c'est au fermier seul que s'adresse le fisc anglais ; il exige 
de lui 10 pence 1/2 par 20 schellings de la valeur annuelle, 
dont 3 pence 1/2, comme contribution afférente à sa part dans 
le produit brul, supposée légalement égale à la moitié de la 
rente du propriétaire, et les 7 ponce de surplus comme payées 
à la décharge du propriétaire '. Le fisc ainsi désintéressé, le 
fermier, en réglant son compta avec le propriétaire, relient les 
7 pence qu'il a avancées pour lui, et ce dernier déduit à son 
tour, nu créancier hypothécaire, comme il tout créancier de 
redevance, annuité ou charge imposée sur le sol, la part d'ïm- 

1 Si le propriétaire exploite lui-nu'nie sa terre, il paye tout 4 la fois la 
laïc qui pèse sur 1,1 [.ri';irir','- t! c(.'IF« c-t relulue 4 l'occupotion. 
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pôt afférente au chiffre de l'intérêt qu'il lui paye. Le Trésor 
rembourse au créancier ce qui lui a élé retenu, s'il prouve 
qu'il n'a pas 150 livres sterling de rente '. 

Des amendes rigoureuses consistant, soit dans le triple du 
capital de la dette, soit dans une somme fixe de 50 livres ster- 
ling 2 , interdisent au créancier de refuser ou d'éluder cette ré- 
tention, toute convention contraire étant d'ailleurs frappée de 
nullité. 

Il est facile de voir combien cette manière de procéder a la- 
quelle il est rarement dérogé 3 , est avantageuse et simple pour 
le Trésor. 

Supposons, en effet, une autre marche suivie. Le fisc de- 
vrait, en ce cas, diviser d'abord sa demande entre le fermier et 
le propriétaire, conformément a leurs cotes respectives. Mais 
!e propriétaire, invoquant en sa faveur !e principe équitable de 
la déduction des dettes inhérent a la notion même d'un impôt 
sur le revenu net, il serait indispensable de discuter conlra- 
dictoirement avec lui, et jusqu'à un certain point aussi, avec le 
créancier désigné, la réalité de la dette assignée. La réduction 
opérée sous ces conditions, le fisc devrait demander au tiers 
créancier la part de taxe dont le propriétaire aurait été dé- 
chargé. 

Le système qui évite au fisc ces opérations multipliées offre 
cependant quelques inconvénients joints à. d'incontestables 
avantages. 

La rétention de la taxe sur les intérêts payés par le débi- 
teur au créancier n'est autorisée, en effet, par la loi anglaise 
qu'autant qu'il s'agit d'intérêts annuels (ce qui exclut ceux des 

igl68de l'acte, 
s V. Si 103 da l'acte. 

1 11 j a esceplion à cette règle pour les terrains occupes pour moins d'un 
an et pour les maisons au-dessous da 10 Uv. st. de revenu, dont les proprié- 
taires doivent avancer directement la tase, m^me en ce qui concerna Le con- 
tingent du locataire, et sous réserve, par le fisc, do poursuivra celui-ci à 
défaut de payement par le propriétaire. 
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comptes courants) et payés sur des profits et gatns imposés à 
l'income-tax '. De !□, pour le créancier, la nécessité évidente 
de connaître les sources sur lesquelles son intérêt lui est payé, 
afin de savoir s'il doit faire une déclaration distincte de ce 
revenu, ou subir simplement la rétention de la part du pro- 
priétaire débiteur, difficulté qui paraîtrait presque insurmon- 
table si elle n'était aplanie par l'entente des parties, et toujours 
d'ailleurs remédiablo dans les conséquences erronées qu'elle 
peut avoir produites *. 

]1 est une autre partie de la législation sur l' in corne-far, qui 
aplanit singulièrement les difficultés que l'application directe 
du principe général de la loi pouvait rencontrer ; c'est celle qui 
est relative à l'estimation des profits du tenancier ou do toute 
autre personne occupant et exploitant le sol. Dans l'esprit gé- 
néral de la législation sur Yincome-tax, il eût paru nécessaire 
de découvrir par une déclaration contrôlée le profil de chaque 
fermier ou tenancier exploitant une partie du sot. En Angle- 
terre, comme ailleurs, cette industrie doit avoir des chances 
de profit extrêmement variées. Le besoin de la simplicité a fait 
adopter sur ce point, des le premier essai de l'income-tax, 
sous le ministère de Pitl, une autre manière de procéder, et, 
par un véritable forfait, les bénéfices du fermier sont évalués à 
une quote-part déterminée du produit du sol, quote-part diffé- 
rente en Angleterre et en Ecosse, à savoir aujourd'hui moitié 
dans le premier de ces pays, et un tiers dans le second. Le 
fermier seul pourrait réclamer contre cette fixation légale, et il 
est constaté qu'il le fait rarement 3 . 

1 Paget, Introduction eiplicative, p. 37. Celte double condition s'applique 
évidemment m salaires annuels pajés sur lus profils d'une entreprise, 
sauf eicepiiou, toutefois, pour les salaires et gages payés parles compagnies 

' Si, en elfel, le créancier, par une erreur commise a ce sujet, était eiposé 
à payer deui fois, subissant par eiemple le pajement direct de la taie et le 
droit de rétention du débiteur qu'il aurait méuoonu, il serait autorisé à se 
faire resliluer la somme indûment pajée. (V. Paget, Introd., etc., p. 43.) 

a Les comptes anglais renferment un rapport du ÎO avriUSKÏ.qui constate 
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Chacune des catégories de revenus atteints par Yincome-tax 
exige quelques explications relativement aux disposions qui 
la régissent, et dont nous allons demander une résumé som- 
maire aux sources anglaises. 

Cédilles a et b. — Ces deux premières classes renferment 
tous les revenus du sol de la Grande-Bretagne, y compris ceux 
des mines, canaux, carrières et usines. Les produits des pépi- 
nières a jardins maratchersy sontaussi renfermés, saufà s'ai- 
der, pour leur estimation, de quelques-unes des règles rela- 
tives à la catégorie d. D'autres revenus mixtes, c'esl-a-dire 
ceux des marchands de bestiaux et de laitage sont imposés à la 
fois sous les cédules a et b pour ce qui est relatif aux produits 
du sol, et sous la cédille d pour ce qui est bénéfice commer- 
cial '. 



On a égard, dans 


i'appré. 


:iation du revenu des fonds de 


terre, aux pertes éproi 


tvées pi 


ir suite d'inondation ou d'orage, 


lorsque le propriétaire 




il lui-même compte au fermier. 


Des décharges sonl ac 


cordée 


> aux propriétaires des maisons 


restées inoccupées. Il i 




^ alloué pour réparations ; ce qui 


a été quelquefois cons 


idéréc 


omme altérant l'égalité de taxa- 


tion entre la propriété 


mobili' 


ïre et le propriété foncière a . 


On déduit enfin de 


la val 


eur annuelle, pour le calcul de 




t foute 


s les charges imposées au fonds 


dans l'intérêt de l'Ét 


al, des 


communes el de l'agriculture, 


mais encore certaines 


îhorge! 


; ecclésiastiques '. 



On applique rigoureusement le principe de l'impôt sur les 



que dons l'apnée précédente la nombre des appels formés par les fermiers 
s'était élevé i i,!00, sur lesquels 7S6 avaient été admis et avaient donné 
lieu h. une remise (relief) de 3,41B I. G s. 7 d. I/l {Accounti and Papers}. 

V. Sur la laie relative à l'occupation du sol, Mae Culloch, p. 127 et 143. 

i Toget, Introduction, p. St. 

3 Mailland, p. 1S. 

3 V. g 00, n° B. — Il n'est point Tait de déduction spéciale au fermier 
pour la dluie, qui est considérée comme une des conditions générales du 
sol. Lorsqu'un fonds en est eiempt, ou que la dlme a été rachetée en vertu 
de l'acte de commutation, la rente a laquelle l'impôt est proportionné étant 



revenus fonciers, sans avoir égard à la valeur de la propriété. 
a Le fonds bâti qui produit un revenu de 100 Ht. par an, 
quoiqu'il augmente souvent pendant le même temps d'une 
valeur égale, ne contribue pas plus à la taxe que la carrière de 
pierres produisant le même revenu, et qui sera peut-être au 
bout do peu d'années épuisée et sans valeur '. » 

La valeur annuelle est obtenue par le rapprochement de 
divers éléments qui sont la déclaration du possesseur, le taui 
do la rente conventionnelle, sous certaines conditions déter- 
minées par lo législateur, l'évaluation inscrite sur les registres 
de la taie des pauvres de la paroisse, enfin l'estimation directe 
à l'ïiide d'eiperfs 5 , 

Cédule c. — L'étendue de la troisième classe de revenu 
imposable est fort claire par les termes mémo qui la désignent. 
Il suffit d'ajouter que cette catégorie comprend les dividendes 
payables par la banque d'Angleterre, la Compagnie des Indes 
et celle de la mer du Sud. « La taie sur ces revenus, dit 
M. Paget 3 , est acquittée par les personnes et administrations 
chargées du payement de ces annuités et dividendes, et elle 
est ensuite déduite de la somme payée a celui qui reçoit l'in- 
demnité ou le dividende, de même à peu près que la taxe doit 
être déduite avant d'établir un dividende des profits sur les 
rail-ways, canaux et mines. » 

Les fonds publics appartenant à des Sociétés de secours mu- 
tuels, aux caisses d'épargne, aux établisssmenls de bienfai- 
sance *, a ta trésorerie, au muséum britannique, au roi, aux 

alors plus élevée et plus rapprochée du proiluïi brut, on déiluit 1/8 de la 
laie d'occupation dans celte vue. 

Le fermier ou possesseur (occupier) de dimes en nature paye pour celte 
occupation 2 pence 1/ï par ÏO schillings de lo voleur annuelle des dîmes 
[E'agel, Introduction, p. 19), 

1 paget, Introduction, p. S. 

'" Paget, ïliii., p. 15 et 16. 

3 Pagel, ibid., p. 30. 

1 L'exemption en foveur des établissements cliarilables s'étend oui inté- 
rêts ou payements annuels imposables sous lo catégorie D. 
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minisires étrangers , sont exemptes de l'impôt. Les parts de 
fonds publics inférieures à 50 schcilings par semestre sonl 
rejetés dans la catégorie suivante. 

Céduh d. — Celte catégorie, fort complexe, se compose 
principalement des six subdivisions suivantes, déterminées par 
l'acte législatif de 1842 (§100). 

1" Les profits des manufactures et du commerce sonl cal- 
culés sur la moyenne des trois dernières années, ou d'un 
nombre d'années moindre si l'entreprise est plus récente 
sans que celte moyenne puisse excéder le profil de l'année 
courante, restriction qui par l'alternative qu'elle comporte im- 
plique une faveur pour les revenus commerciaux comparés à 
ceux qui proviennent de sources différentes ', Aucune réduc- 
tion dans la balance des profils n'est allouée pour réparations 
dans les locaux à l'usage du commerce, ni pour renouvelle- 
ment de mobilier ou d'outils, au delà de la somme moyenne 
dépensée à cet effet dans les trois années précédentes, ni 
pour perle non intimement liée à l'enlreprise commerciale, 
ni pour un capital rcliré, ni pour l'intérêt d'un capital apporté 
dans le commerce, ni pour !es sommes qui auraient été em- 
ployées à l'amélioration des locaux consacrés au commerce, 
ni pour les intérêts payés relativement à des capitaux aiûsi 
employés, ni pour créances à recouvrer, si ce n'est pour celles 
qui seraient reconnues positivement mauvaises, nï pour une 
moyenne de pertes excédant celles qui sont actuellement en- 
courues, ni pour aucune somme recouvrable en vertu d'un 
contrat d'assurance. 

2° Les profils des professions, emplois ou carrières (voca- 
tions) non contenues duns une autre catégorie de l'acte. 

On ne doit déduire de ces profils ni les dépenses étrangères 
à la profession ou l'emploi, ni celles qui sont consacrées à 
l'entretien des contribuables ou de leur famille, ni le loyer 
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d'une partie de l'habitation ou de services domestiques excé- 
dant ce qui est nécessaire pour lo négoce ou l'emploi, ni enfin 
aucune dépense étrangère à l'objet du commerce, de la profes- 
sion ou de l'emploi. 

3° Les profits d'une valeur annuelle incertaine, renfermés 
dans la catégorie a ; par exemple, les bénéfices des marchands 
de bestiaux et débitants de lait, lorsque le produit des fonds 
par eux occupés et déjà imposés ne rend pas compte de la 
totalité des profits qu'ils réalisent et encore les intérêts des 
créances sur le gouvernement non comprises dans la cédule C, 
et ceux des créances sur particuliers, qui, n'ayant pas le ca- 
ractère annuel, no sont pas sujets à rétention par le débiteur à 
l'égard du créancier. 

4° Les intérêts provenant de capitaux en Irlande ou dans 
les possessions coloniales de la Grande-Bretagne, eseepté ceux 
qui sont imposés sous la catégorie c. 

S" Les produits des terres en Irlande ou dans les colonies. 

6° Les profits et gains ne tombant pas sous l'une des règles 
précédentes, el non imposés sous l'une ou l'autre des catégo- 
ries de l'acte législatif. Telles sont les annuités ot les divi- 
dendes provenant de sources imposables sous la catégorie C, 
si le payement de la moitié de l'année ne fait pas le montant 
de 50 schellings. 

La loi de 1842 autorise l'abonnement triennal au sujet des 
revenus renfermés dans la catégorie c, d'après l'assiette faite 
pour la première année, avec accroissement successif de 1/20 
pour les années suivantes. 

Les déclarations des revenus compris sous la catégorie n 
peuvent être remises cachetées avec la suscription du nom, de 
la résidence et de la profession du déclarant. Différentes pré- 
cautions sont également prescrites pour mentionner, aussi ra- 
rement que possible, les noms des contribuables atteints par 

' Ces prolits sont calculés sur le montant de l'année précédente. 
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la cédille d, dans les registres et écritures relatives a la percep- 
tion de l'impôt (art. 137). Une procédure particulière est ap- 
pliquée par le législateur à la découverte des revenus indus- 
triels et commerciaux atteints par la cédule d. Les commis- 
saires peuvent demander aux contribuables diverses explica- 
tions sur leurs déclarations ; ils peuvent en requérir la confir- 
mation par serment, et ensuite en soumettre la véracité à une 
enqufite (art. 123, 124, 123). 

Il y avait, dans la législation de Yincome-tax antérieure a 
1816, une disposition remarquable pour les commerçants qui 
voulaient éviter de faire connaître l'étendue et les détails de 
leurs établissements'. Ils avaient la faculté de faire agréer par 
les commissaires de la taxe des arbitres [référées], qui, procé- 
dant dans les délais légaux et sous la foi du serment, éva- 
luaient secrètement les revenus des contribuables. Ceux-ci 
pouvaient même acquitter leur charge par un versement à la 
Banque, en présence des arbitres, sans en faire connaître le 
montant aux commissaires '. Cette faculté dont il était usé 
fort rarement 1 n'a pas été reproduite dans la législation ré- 
cente de Vincome-tax. 

Cédule e. — Cette classe comprend toute espèce de salai- 
res, émoluments ou traitements, à l'exception de ceux affec- 
tés à des emplois qui sont remplis en Irlande d'une manière 
iH'crss.iirc et permanente. 

Quand les salaires, gages, épiées ou pensions renfermés 
dans celte catégorie sont payables par une administration ou 
un fonctionnaire public, ces autorités doivent retenir, lors du 
payement, le montant de la taxe qui y est afférente. 

Lorsque certains salaires ou gages sont payés par imputation 
sur d'autres, comme ceux d'un secrétaire ou commis sur !e 

1 Raumer [traduction, p. 236 et 337) donne s tel égard des détails assez 
étendus. 

" D'après M. Saver, cité par M. Mailland (p. 01), vingt personnes envi- 
ron profitaient do la faculté qui leur était laissée sous ce rapport. 
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traitement de celui qui l'emploie, il y a lieu à une retenue 
opérée par ces derniers fonctionnaires à l'égard de ceux qu'ils 
sont chargés de payer '. 

Outre les immunités établies por l'acte ù l'égard de certains 
revenus, une exemption générale est consacrée par la législa- 
tion de 1842 en faveur des personnes dont le revenu est infé- 
rieur à 150 livres sterling. L'existence d'un minimum impo- 
sable est une disposition très-naturelle à tout établissement de 
taie sur le revenu ; maïs nulle part peut-être ce minimum 
n'avait été élevé aussi haut que dans celle législation, imitée 
depuis par la Prusse sous ce rapport. L'income-tax de 1542 
peut mériter, â ce point de vue, le nom A' impôt du patriciat, 
qui lui a été donné par M. Léon Faucher. 

L'exemption de taxe pour les revenus inférieurs à 150 li- 
vres sterling, combinée avec la retenue générale exercée sur 
les versements d'arrérages de la dette publique, comme de 
la part des débiteurs, sur les créances particulières, rejette 
sur les contribuables qui en réclament le bénéfice l'obligation 
d'établir leurs droits a cet égard. Mac Culloch affirme que 
plusieurs personnes qui auraient droit è l'immunité renon- 
cent à réclamer plutôt que de s'exposer aux questions qu'elles 
auraient à subir pour arriver à constater leur droit 2 . 

La base fondamentale pour l'assiette de l'impôt est la dé- 
claration des contribuables. Quiconque reçoit un avertissement 
doit, à peine d'une amende du triple de l'impôt sur les valeurs 
omises, déclarer par écrit les revenus appartenant à l'une ou 
à l'autre des cinq catégories dont il se trouve eu jouissance 3 . 

' g 146, »"5, 6, 7, a. 

' Il donne en même temps le tableau renfermant les principam résultats 
de demandes en restitutions, fondées sur l'exemption pour revenus infé- 
rieurs a 150 liv. st. Snr 8Ï.854 demandes formées avant le 30 mai 1844, 
75,500 auraient amené des restitutions. Taxation, p. 110. Dnriî IVidiiinn île 
1852, cet auteur donne, pour l'année 1850, le nombre de 57,698 réclama- 
ii.-.ms suivies de succès sur un total de 83,608 formées dans le mémo temps 
(p. 137). 

* 11 n'y a point de pénalité pnur le défaut do déclaration des profits pro- 
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Des cadres imprimas facilitée! aux contribuables l'accomplis- 
sement des déclarations qu'ils doivent fournir. 

La déclaration qui est unique, sauflecasoù !e contribuable, 
avant deux résidences, peut être requis de faire une déclara- 
tion dans chacune d'elles, s'applique cl se vérifie ensuite sui- 
vant certains lieux déterminés par la loi. 

Ainsi, toutes les propriétés classées sous la catégorie A doi- 
vent être imposées dans la paroisse ou la ville dans les dépen- 
dances de laquelle elles sont placées (§ 60). 

Les produits d'une mine sont imposés dans le lieu de sa 
situation ou dans celui où les produits sont manufacturés. 

Les profits du commerce sont taxés au lieu où l'industrie 
s'exerce (§ 406). 

Les autres revenus personnels sont estimés au lieu de la 
résidence du contribuable [§ 6). 

Les profits et gains provenant des possessions coloniales 
sont évalués a Londres, Bristol, Liverpool ouGlascow, suivant 
le lieu d'arrivage de ces revenus '. 

Le personnel des agents employés à l'assiette et a la percep- 
tion de l'impôt se compose : 

De commissaires généraux s choisis par ceux de hland- 
lax, et, autant que possible, parmi ces fonctionnaires dont l'é- 
lection émane du pavs indirectement 3 , mais qui, pour remplir 
leur mission quant è Vincome-tax, doivent satisfaire à certai- 
nes conditions déterminées par les §§ 10 à 17 de l'acte; 

De commissaires-adjoints (additional) choisis par les com- 
missaires généraux, et qui doivent Être pris dans des condi- 

vencnl des fonctions, pensions et salaires renfermés sous la catégorie e; 
g IBO do l'acte. 

' L'estimation des divers revenu- s'opère d'après le résultat de certaine? 
périodes entérifuris, dniit l'étijiiiliis ..ni-.-: siiïmilI la nature des retenus h 
.i]w' Jcr. depuis une jusqu'à sept années. [Paget, Introduction, p. J9.) 

- For gênerai Pttrpojcj. 

3 Voorlhujsen, t. II, p. 110. Ils sont élus par le Parlement, d'après un 
renseignement que je dois a l'obligeance de H. Emrl. 
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lions représentant la moitié des conditions d'éligibilité exigées 
pour les commissaires généraux. 

De commissaires spéciaux' (for spécial purposes), qui se 
composent des commissaires du timbre (stamps ami taxes), et 
de certaines personnes nommées par les commissaires de la 
trésorerie royale 5 . 

D'assesseurs et collecteurs choisis par les commissaires gé- 
néraux, et qui sont, en Écosse, les assesseurs el percepteurs du 
land-tax et des assessed-taxes; de receveurs, inspecteurs et 
réviseurs empruntés à l'administration des land et assessed- 
taxes; enfin do secrétaires et assistants choisis par les commis- 

Les assesseurs ont L'initiative des avertissements à donner 
aux contribuables; ils sont chargés de recevoir leurs déclara- 
tions et de préparer !a taxation à défaut do déclaration. 

Les inspecteurs, réviseurs, commissaires adjoints cl spé- 
ciaux contrôlent et modifient, s'il y a lieu, ces fixations prélimi- 
naires. 

Les commissaires généraux statuent sur les différends qui 
s'élevenl entre les commissaires adjoints et les inspeclcurs, et 

1 Les commissaires spéciaui, qui, pur leur salaire et par leur ori- 
gine, semblent représenter plus spécialement l'intérêt administrai f nu 
fiscal, ont une mission qu'il n'est pas facile de défiiiïri l'aide d'un prin- 
cipe général, ils interviennent, a défaut (Ses commis-iiii-r- - '[m'im'k, ils mit 

[ ishiiin spéciale d'appliquer lu- (sculptions relatives am droits iiiiimn-s 

diiin lu !:éilule i;, i;t les dis|iL'i).;t« mutilées par 1« destination charitable ou 

misa tires ginèrani pour l'application de lu laie imposée par lu cédule D 
(art. 130 et 131 ). Ils n'ont pas un droit aussi étendu qui; les commissaires 
i?('n.'r,iii\ [unir riiaiuler les partie* il comparaître devant oui (art. 23). 

5 l,n loi donne, eu outre, des pouvoirs spéciaux nu chancelier, au* prési- 
dents des Chambres, nui chefs de In magistrature, a m maires et nldermon, 
pour l'exécution de lu loi relativement aus fonctionnaires placés dans leur 
dépendance, aux gouverneurs et directeurs des Banques et grandes compa- 
gnies comnicri inP:s, pour I ei -.iiinu do la loi relativement aux annuités, 
intérêt-, salaires, cl autres pavements faits par ehicun d'eux on sous son 
contrôle, et aux payeurs dos services civils pour les émoluments à la charge 
do l'état. 
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sur les appels relevés pur les contribuables contre les fixations 
des commissaires adjoints. Ils ordonnent au besoin l'estima- 
tion par experts du produit des immeubles. Us peuvent, pour 
ce qui regarde les revenus atteints par la cédule d. exiger des 
parties contractantes un état détaillé renfermant toutes les spé- 
cifications par eux indiquées. Ils peuvent enlin appeler la 
partie, ses agents, commis ou domestiques, ou toute tierce 
personne, a leur fournir oralement, sous peine d'amende et 
sous la garnntio du serment, les renseignements qu'ils croient 
devoir demander. Le contribuable, ses agents ou commis 
peuvent seuls refuser le serment. 

Tous ces fonctionnaires sont assujettis eux-mêmes à un 
serment spécial. 

L'income-iax est payable par quartiers trimestriels. 

Les paroisses sont responsables du payement de la taxe 
imposée sur leurs habitants en vertu des catégories a, b, o; 
et les arrérages qui n'ont pu être recouvrés, même par la 
négligence des collecteurs, sont réimposés sur le contingent 
de ia paroisse entière (§ 174). 

Tels sont les principaux traits de l'organisation compliquée 
et obscure qu'a reçue l'income-tax en Angleterre. 

Les résultats qu'a procurés pécuniairement le rétablissement 
de l'impôt sur le revenu dans la Grande-Bretagne ont amené 
sa prorogation répétée en 1845 et 1848. 

Il a été question, à cette dernière époque, d'une part, 
d'élever le taux de l'impôt, qui eût été porté de 7 ponce à 
1 schelling ; et, d'autre part, d'adopter une échelle graduée 
suivant les diverses natures de revenus imposables. 

M. Horsman proposait de porter l'impôt à 8 deniers par 
livre, pour les revenus provenant du sol et de créances sur 
le revenu public, et de les réduire à 4 deniers pour les 
revenus professionnels, et à 6 deniers pour les revenus 
mixtes, tels que ceux provenant de spéculations commer- 
ciales et industrielles. 
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Cet amendement Était conforme aux observations publiées 
dans le même temps par Mac Culloch. 

Combattu par divers orateurs, et notamment par lord John 
Russell, qui pensait que ces efforts pour rendre la taxe plus 
Égale !a rendraient plus inquisitoriale, et par M. Goulburn, 
qui ajoutait aux raisons de principe une objection tirée de 
l'inconvénient de taxer les rentes sur l'État plus fortement que 
les profits du commerce, l'amendement fut rejeté, malgré 
l'adhésion d'une assez forte minorité '. 

Le désir do modifier la législation de Vincome-tax a été 
encore souvent manifesté en Angleterre dans les années pai- 
sibles qui ont précédé la lutte actuelle. 

Eu 1851, l'impôt a été renouvelé pour un an seulement, et 
en 1852, M. d'Israeli, chancelier de l'Échiquier, a proposé au 
parlement une refonte 0 peu près complète du système. Sui- 
vant le plan nouveau, Vincome-tax eût été appliquée à l'Ir- 
lande, en ce qui concerne les fonds publics et les salaires. Le 
taux de l'imposition et la quotité du minimum imposable au- 
raient généralement baissé et varié suivant la nature du revenu 
précaire ou permanent. Enfin !a portion de la rente représen- 
tant le bénéfice du fermier aurait été réduite, en Angleterre, 
de 1/2 à 1/3. Ces diverses modifications auraient dû produire 
en résultat des augmentations et des diminutions de produit 
réciproquement compensées. 

Hais cette refonte do Yincome-tax ne composait qu'une 
partie du plan financier de M. d'Israeli, repoussé dans son 
ensemble par la Chambre des communes, après un débat sur 
une autre partie du système, celle qui était relative à l'extension 
de la taxe sur les maisons. 

L'année suivante, le gouvernement a fait adopter, relative- 
ment à Vincome-tax, un ensemble de mesures qui se résument 
principalement dans sa généralisation par l'abaissement du 

' V., sur loule celle discussion de 1848, Voorlhuvsen, 1. 1", p. 170 el 
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minimum imposable de 150 à 100 livres sterling, avec un tarif 
allégé pour les revenus de 100 a 150 livres, dans son applica- 
tion à l'Irlande, qui est assimilée à l'Écosse pour le tarif des 
fermiers et occupants, et qui, sur d'autres poinls, est soumise 
à une régime particulier, eniin dans l'annonce de la suppres- 
sion de l'impôt destiné à disparaître en 1800, a la suite de ré- 
ductions successives projetées pour 1855 et 1857. 

Les résultats pécuniaires du rétablissement de Yincome-tax 
en Angleterre doivent être considérés comme heureu*, puis- 
qu'on sens inverse de la déception essuyée par Pilt, ils 
ont dépassé, au contraire, les évaluations de Robert Peel. 
Ce minisire habile bornait ses prévisions â un produit de 
3,771,000 livres sterling 1 . 

Le tableau suivant des produits de Vincome-lax sous la légis- 
lation de 1812, tableau que nous empruntons au* publications 
officielles du Parlement britannique, montre combien celle 
évaluation a été dépassée. 



Produit net jusqu'en 


janvier 1843. . 


588,038 






1844. . 


. 5,387,455 






1845. . 


. 5,329,601 






184G. . 


. 5,182,649 






1847. . 


. 5,543,682 






1848. . 


. 5,012,654 






1849. . 


. 5,485,164 






1830. . 


. 5,364,833 






1851. . 


. 5,540,859 






1852. . 


. 5,440,349 






1853. . 


. 5,652,770 



' Journal des Économistes, l. XXI, p. 100. 

s Ces chiffres, en partie confirmés par cem que donne un économiste 
Allemand, M. Baumstork, dons un écrit intitula : Zur Emktmimcnsteuer-Frage, 
p. 34 et 35, différent de ceui qui ont été reproduits par le Journal des 
Économistes, L XXI, p. 400. 
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La recette brute [gras» receipt), (elle qu'elle ressort des 
mêmes documents officiels, diffère peu de la recelte nette [tut 
receipt). 

Elle a été par exemple : 

Au S janvier 1843 de . . 582,656 17 8 

— 1844 de . . 5,436,365 13 10 

— 1845 de . . 5,448,380 19 6 3/4 

— 1846 de . . 5,306,458 15 3 3/4, etc. 

Mais cette recette brute ne diffère de ce qu'on appelle le 
revenu net qu'à raison de certaines allocations et décomptes 
déduits pour donner ce revenu net et parmi lesquelles figu- 
rent, je le suppose, les restitutions faites aui commerçants 
qui établissent que le revenu de l'année courante a été infé- 
rieur à la moyenne des 3 années, celles qui sont consenties en 
faveur des créanciers de l'État établissant que leur revenu 
estinférieur un minimum imposable '. Les frais de perception 
proprement dits (charges of collection) forment un article sé- 
paré des comptes officiels; ils ont été, par exemple, pour 
l'année expirant au 5 janvier 1846, rie 348,638 livres ster- 
ling 10 schellings 8 1/4 deniers, pour Vincome-tax et les asses- 
sed-taxes réunis ; pour l'année expirant au 5 janvier 184!) et 
relativement aux mêmes impôts, do 344,056 livres sterling 
12 sehellings 11 1/4 deniers, ce qui parait représenter une 
proportion de 3 à 4 pour 100 par rapport au produit brut, si 
la proportion est la même pour Vincome-tax que pour les asses- 
sed-taaxs, dont le produit est un peu inférieur à celui de 
l'impôt sur le revenu. 

Quanta la part de la fortune mobilière dans le poids de 
Yincome-tace, elle est a peu près égale a celle qu'y prend la 
propriété foncière ; et la comparaison du produit des diverses 

' Sous la rubrique générdle, pour les divers impols, de repvymentt 
allnwanccs discounts, drawbaki and towifto, onJ allowances for paper and 
parchnimt Ut tlomp on. 
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cohortes depuis l'établissement de Vineomt-lax monire que 
des l'origine on s'est fort rapproché de ce résultat, assez consi- 
dérable peul-Stre, sous le rapport de l'équité et de l'utilité finan- 
cière, pour compenser les inconvénients divers reprochés a 
l'ineme-tax, et au prix desquels, peut-être, un pareil bat pou- 
vait être seulement atteint '. 

Noire système d'impôts directs, exempt de ces inconvé- 
nients, ne peut, d'un autre coté, prétendre à l'avantage d'une 
taxation aussi considérable du capital mobilier, moins déve- 
loppé, il est vrai, en France qu'en Angleterre. 

« De nos jours la forlune mobilière du pays, disait en 1849 
n un publiciste peu favorable à l'impôt du revenu, M. Léon 
n Faucher' 1 , a pris un grand essor. La contribution person- 
» nelle et mobilière, jointe à celle des patentes, ne lui fait 
» pas une part suffisante, un l'obligeant à payer 110 millions 
» sur les 432 millions que produit l'impôt direct. » L'observa- 
lion de M. Faucher prend, pour le dire en passant, une force 
plus considérable si l'on réfléchit qu'il est difficile de mettre 
au compte de la fortune mobilière plus de moitié de la contri- 
bution sur les loyers quîporte le nom do mobilière parmi nous. 

Il serait intéressant de savoir combien de contribuables sont 

i Nous trouvons, du reste, dons le Journal des Économistes, p. 100 cl 101, 
uni 1 . L-t'p;iriiiion curieuse du revenu iinuos:'- un ISS", et que nous repro- 
duisons comme décomposition d'un chillre total de (Si,Oiil,ïîâ tir., à com- 
parer avec l'anal; se donnée plus haut du produit do l'impôt en 1811. 

Cit. A 63,117,300 

B M13.11S 

c i8,i7a.;so 

D 43,978,025 

B 3,378,133 

La proportion cotre les revenus presque tous mobiliers renfermés dans les 
trois dernières classes, et les revenus fonciers groupés dans les deui pre- 
min es, esi celle de 70 comparé a 73. On peut consulter dans l'ouvrage de 
Mac Culioch un grand nombre de renseignements sur la décomposiLiDii i!u 
revenu imposable et spécialement du revenu compris sous lo cédule A, p. 113, 
Ui. et UB. S' édition. 

^ Revus des DfM-Jfendat, 4= volume de 184(1, politique el de finances, 
l. I», p. i4. 
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atteints par Vincome-lax; mais nous n'avons trouvé, à cet 
égard, que des renseignements fort incomplets. D'après l'an- 
nuaire de l'Economie politique de 1830, les contribuables 
atteints sous !a quatrième catégorie pendant l'année finissant 
au 5 ami 1848, étaient an nombre de 147,659, dont 73,095, 
prés de la moitié, no dépassait pas 200 livres sterling de renie, 
sous la rubrique spéciale de celte catégorie ; les contribuables 
atteints par !a cinquième catégorie étaient au nombre de 
40,707 dont 30,605, plus de moitié, n'avaient point un 
revenu supérieur à 200 livres sterling. De la décomposition 
du nombre des contribuables taxés sous ces cédules, on a in- 
duit, par analogie, qu'il j* avait environ 400,000 contribuables 
atteints par Vincome-lax, pavant en moyenne 13 livres ster- 
ling de taxe, somme fort supérieure a la moyenne correspon- 
dante dans Y Einkommensteuer de Prusse, moyenne qui a été 
de 179fr. environ, à un taux de 3 p. %sur les revenus très-rap- 
proché de celui del 'income-tax suivant la législation de 1842 s . 

La manière sérieuse dont l ïti corne- tox atteint la fortune 
mobilière no ressort pas seulement de In décomposition du 
produit entra les cinq cédules, mais encore de divers documents 
qui établissent combien Vincome-lax atteint fortement les for- 
lunes mobilières élevées, fortunes qui sont plus ménagées par 
les autres systèmes d'impôts directs. 

Dans l'année finissant au 5 avril 1848 il n'y avait pas sous 
les cédules d et e moins de 1 ,720 contribuables taxés comme 
ayant plus de 4,000 livres sterling ou 100,000 francs de 
renie. Il y en avait 10,388 ayant plus de 1,000 livres sterling 
de rente, et 19,823 ayant plus de «00 livres sterUng de revenu 3 . 

1 Pour l'année finissant au H avril I8B3, les chillres do cosdeui catégories 
ont été 140,882 et 49,(100. [M u „i!e:,r du 7 juillet 186».) 

•' V. la Revue d'Edimbourg d'avril 18B3 et Mao Culloch, p. (38. 

M. Maillond cîlc un document duquel il résulte qu'on 180Î, malgré le 
minimum abaisse à fiO livres, il n'y avait guèro plus de 320,000 eeutri- 
tiuables (p. 20). 

3 Annuaire de l'Économie politique, de I8H0, p. S04. 
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Les résultais financiers de Vincome-tax ont dépassé, comme 
on le voit, les espérances exprimées par sir Robert Peel, et qu'on 
a même supposées avoir été avec intention réduites par lui. Mais 
ces avantages fiscaux sont balancés, aux yeus de plusieurs 
économistes anglais, par des effets moraux très-regrettables, et 
qu'on ne peut passer sous silence. 

a Nonobstant toutes les investigations et la modération de la 
taie, dit Mac Gullocb, chacun sait que l'évasion et la dissimu- 
lation sont pratiquées avec beaucoup d'extension, et que tandis 
que plusieurs sont taxés suivant la somme entière de leurs re- 
venus, et peut-être même au-dessus, le grand nombre, étant ou 
moins honnête ou plus heureux dans ses réclamations, réussit 
à esquiver une partie de la taxe '. » 

Ce même auteur, tres-favorable, il est vrai, au système des 
contributions indirectes, va jusqu'à dire que l'impôt sur le re- 
venu occasionne plus d'irritation et de fraude pour les 5 mil- 
lions sterling qu'il produit, que l 'exe ise pour les 15 millions 
qu'elle procure s . 

Celle appréciation a été, sous quelques rapports, confirmée 
relativement aux revenusde la céduleDparles faits rappelés dans 
le remarquable discours prononcé à la Chambre des communes 
par M. Gladstone, le 18 avril 1853. Le chancelier de l'Echiquier 
a raconté qu'A une époque récente, vingt-huit habitants d'une 
rue détruite par l'ouverture d'un quartier nouveau récla- 

i On Taxalum, p. iïî. M. Slaitland cite lo témoignage de M. Presslj, 
il 'après lequel la fraude va eu croissant (p. 18). 

' Ibid., p. 130. On peut trouver dans la brochure do M. Maitland. que 
noua avons déjà citée, un relevé curieui da In fraude présumée sur chaque 
catégorie de l 'interne -toi, avant 1810 {p. 22). Ce relève se décomposerait 
ainsi d'après le livre de M. Sayer ; 
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mèrenl une indemnité pour la perte de leur commerce. Celle 
indemnité, qui avait été évaluée par eux à 48,000 livres ster- 
ling, fut fixée par le jury à 27,000. On vérifia la somme pour 
laquelle ils payaient \'inr.ome-lax : cette somme ne dépassait 
pas 9,000 livres sterling. 

Il paraît difficile de supposer cependant que Yincome-lax ne 
soit pas prolongée longtemps en Angleterre, même indépen- 
damment des charges de la guerre. Tout système de taxation 
étendu réclame, en effet, l'intervention de l'impôt direct et de 
l'impôt indirect. Or, Viticome-tax est devenue la principale 
forme de la taxation directe au service de l'Etat dans la 
Grande-Bretagne. Les discussions qu'elle soulève tendent beau- 
coup plus à modifier son application et à la rapprocher d'un 
impôt sur le capital qu'a la faire disparaître des sources du 
revenu d'un pays où ia fière honnêteté des mœurs, l'esprit 
civique, le respect du serment, doivent, dit-on, la rendre plus 
acceptable que partout ailleurs '. . 

Aussi, tout en proposant d'éteindre graduellement Yincome- 
tax au moyen de l'extension logique et juste du droit sur les 
transmissions immoliïlim'S il lilrii surcossif, le chancelier de 
l'Echiquier a-L-il fait ressortir avec soin, en 1833, les immenses 
services que ï'tncome-lax, comme impôt extraordinaire, avait 
déj.ï rendus et pouvait rendre encore a la G ronde- Bretagne. 

Chosu étrange ! il s'occupait d'en perfectionner et d'en gé- 
néraliser l'assiette, en même temps qu'il préparait les moyens 
de In remplorcr et de l'abandonner On dirait qu'en .«ispen- 
dam au mur (pour renouveler une image de son discours) 
l'arme de guerre réservée pour les dangers île la pairie, il ne 
voulait pas manquer l'occasion de l'aiguiser et de la polir. 

Politiquo habile et qui fait honneur au pays dont le patrio- 
tisme l'a rendue possible I II en est résulté que la Grande- 
Bretagne a possédé dans son budget des recettes le double 

i Recne ici Deux-Mondes de 1849. S' vol., p. 87, article Je M. Lfon 
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ressort de la taxe sur les successions immobilières, capable 
de remplacer, moyennant l'adjonction de quelques autres 
■mesures, Vincome-lax un jour, et aussi de cette income-tax 
elle-même encore debout, fortifiée môme par l'abaissement du 
minimum imposable et par l'extension a L'Irlande ', et toute 
prête à fournir, par le simple ajournement de sa suppression, 
ICO millions de plus aux besoins extraordinaires du pays. 

Les événements ont hautement justifié la prévoyance de 
M. Gladstone, et, une année plus tard, on a pu l'entendre pro- 
poser et obtenir non -seule ment la continuation, mais le dou- 
blement pendant un semestre de cette grande ressource de 
guerre J , peu après augmentée d'une manière plus durable 
et portée à 1 scbelling 2 pence jusqu'à la paix 3 . Celle taxe, 
accrue encore de 2 deniers à partir du 5 avril 1853, a dû ûtre 
ainsi ramenée à un produit npproclianl de celui qu'elle avait 
fourni en 1815 *. 

Aux yeux de l'observateur politique ïincome-lax est une 
institution remarquable, constituant un budget de recettes 
extraordinaires approprié par le génie fiscal de l'Angleterre 
aux grands besoins de la guerre et aux crises de la paix, et 
qui, aux yeux de plusieurs Anglais, paraît devoir défmilivi.'- 
ment rentrer dans les ressources normales du pays s . 

' Séniiee du S mars 1851. Le MU, lu pour la troisième Cois à la Chambra 
de; lords, le .1 mu '.Ui^Mi.r:C.'.j-a.'ri;:iï du h mai], figure dans les Statuia, 
A la dale légale du 13 mai 1351. 

3 Acte du 10 juin 18K4. 

* Au 30 juin ts;i:;, ]<■ produit (lu l'/ncome-iox pour l'année écaillée s'éle- 
vnil ù 286,464,275 fr. (V. le Moniteur du 10 juillet ISîijJ. Mais U niodiiit 
du 31 mars 185B au SI mars 1850 était prévu pour 14,838,000 liv. Oet\„ 
i:'esl-à-dire environ :!S0 ruinions. (V. le Moniteur l'nuuMis du 20 mai ISîiii.) 
Le rimes du 7 février 185G constate, pour l'année dernière écoulée, un 
revenu de il), 718, 183 liv. si. provenant de Ylmmiu-.-tuj , n smmiu; pins 
considérable, prélend-il, qu'il n'en a jamais été lové par nn impôL ili i . 
depnis le commence nient du monde ; » erreur démentie par l'histoire même 
de la Prop erly-rax dans la Grande-Bretagne I 

s al cannot helpconeludiiiLi thut Uie lui will, witli or withuut modification, 
be a permanent national burdon. » Slaitlaud, p. 2. 
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Pour l'économiste, c'est le correctif naturel du. système 
financier de nos voisins, presque ciclusivomcnt fondé, quant 
nu budget de l'État, sur l'imposition des consommations. C'est 
aussi l'une des solutions les plus considérables du problème 
difficile que les développements de la richesse mobilière sem- 
blent devoir poser un jour à tous les financiers modernes, en 
les invitant à rechercher les moyens par lesquels cette branche 
de la fortune sociale peut être appelée a contribuer autant que 
la propriété foncière au poids des charges publiques. 
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CHAPITRE V. 



LES IMPÔTS GÉNÉRAUX SUR LA PROPRIÉTÉ ET LE REVENU D»NS 
L'»HÉR[QUE DU NORD. 



Nous avons étudié la développement de l'impôt général sur 
le revenu dans le pays qui constitue le berceau de la race 
anglo-saxonne. Uincome-tax y représente presque exclusive- 
ment la part de l'impôt direct dans un budget des recettes com- 
posé principalement de taxes sur les consommations perçues, 
soit â la frontière feustoms), soit au dedans même du pays 
(excise)^ 

Si nous portons nos recherches dans les États-Unis de l'Amé- 
rique du Nord, où les colonies britanniques émancipées se 
sont organisées sous la forme démocratique, un système finan- 
cier presque aussi différent que le système politique de l'orga- 
nisation corrélative dans la mère-pairie se présente h nos re- 
gards, dans le budget de la Confédération comme dans les 
budgets particuliers des Etats de l'Union. 

Sans doule la Confédération américaine a essayé dans les 
temps de besoins extraordinaires un nombre d'impôts très- 
variés, et qui reflète la tradition savante et compliquée des 
finances de la vieille Europe. 

De 1794 à 1802 et de 1813 h 1817, on a vu figurer dans le 
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budget de l'Union américaine des impôts sur les liqueurs dis- 
tillées ', des licences pour la vente des vins et spiritueux, des 
taies sur les voitures servant au transport des personnes, sur 
le tabac, lo sucre raffiné, les ventes aux enchères, et sur cer- 
tains objols manufacturés dans les Etats-Unis. 

La Confédération a levé aussi en 1798, 1813, 1815et 1816, 
des taxes directes sur les terres, les maisons et les esclaves 2 . 
Enfin l'impôt du timbre lui-même, malgré les souvenirs peu 
favorables qui doivent se rattacher à cette importation, repous- 
sée des mains de la mere-palrte par l'insurrection de l'indépen- 
dance, a pris, dans les deux périodes dont nous venons de 
parler, sa place parmi les ressources de l'Union. 

Mais aucun de ces impots ne s'est acclimaté dans le budget 
des receltes fédérales, dont les douanes et la vente des terres 
publiques sont restées, dans des proportions très- différente s, 
les principales sources. 

Dans les Etats particuliers, le système des revenus publies a 
aussi sa physionomie propre, plus distincte peut-être encore 
des précédents européens. 

Les taxes de consommation y sont rares; l'impôt sur le ca- 
pital mobilier et immobilier s'y trouve dominant, sous les noms 
divers de miltt lax, gênerai tax,state lax, taxait real and Per- 
sonal estate. 

On peut dire qu'il y est plus général 3 et plus important que 

> Ces impôts trouvèrent une opposition tics-vise .lui- ti;s Etats de l'Ouest, 
privés des importations transatlantiques, et sur lesquels la charge apportée 
aui consommations de produits indignes [itsnit plus In imminent (V. Mar- 
shall, Vie de Washington, t. V, p. 198 et 209). Peut-être sont-ce les riva- 
lités géographiques qui ont tant limité dans l'Amérique ilu Xortl Las itiqmts 
intérieurs sur les consommation!. 

2 Ces laies comportaient un tarif progressif relativement oui maisons 
d'holiilfllinu. Cllcs étaient .îssiscs si;r I.i v.itarr capital,: tics jji-oir-. 
11 v avait tinc cnpitution fiie pour les esclaves valides. V. StatUticol annales 
of'lhe United States, clc.by William Seybcrl, Philadetphia, 1 BIS. et la 
flejcnpiion statistique des États-Unis, par Warden, t. V, p. 373. 

3 V. Fini report from the selecl ctmmillté on the Incarne and Property 
lax, imprimé à Londres en 1B5Î, numéro Î137. Bans les almanaehs aniéri- 
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îes autres contributions qui l'accompagnent ordinairement, 
telles que les capîtations, les licences, les péages de roules et 
consul, quelques rares impols sur le timbre, les successions 
collatérales, les ventes aux enchères, un impôt sur le se! à 
New-York, etc., etc. 

L'impôt sur les banques, qu'il faut ajouter à cette énuméra- 
tion, paraît constituer dans plusieurs Etals une sorte d'annexé 
de l'impôt général sur le capital ou le revenu, sous les noms 
de Bank fax, lax on Banks dicidends, etc. 

La place qu'occupe l'impôt sur le capital dans les revenus 
des divers Etats est souvent fort considérable. Son produit re- 
présente, dans la Pcnsylvanie, New- York, le Marjland, la Ca- 
lifornie, le New-Hampshire, l'Ark.msns, le Wisconsin, plus du 
quart ; dans l'Oliio, le Maine, le Conneclicut, la Géorgie et 
l'Alabama, plus de moitié; dans le Yermoni, la Virginie, la 
Caroline du Sud, le Kentuckj, le Texas et l'Etat de Jowa, la 
plus grando partie et parfois la presque totalité du revenu do 
l'Etat. Dans le Mississipi, nous ne rencontrons même pas 
d'autre taie '. 

Quelquefois l'impôt dont nous nous occupons est assis sur 
tous les biens, a l'exception de cellfï partie <lu mobilier qui est 
indispensable à l'existence, et que les lois ont soustraite aux 
poursuites des créanciers s . 

Caroline du Nord, la DeUwarc et leJrtissouri. Pions pensons toutefois que 
.■elle ["iiriiiî il mi[iut Lit f'y i ttiouvoi ;m praiii suit ij iï l'Ki.it, soit des com- 
lés ou districts. 

On trouve quelques détails s m' 1 établissement tout récent de l'impôt sur 
le capital en Californie, dans la Daily national inteltîgcncer du i~ juio 13;;;;, 
:liim une Ittt iv ilu il jiti nr C;ii'ni(jr, ii^é.ve don; la Presse du 28 juillet 
1SH4, ennn dans VAtnerican Atmanac de I85B, p. 

1 V. les documents de^ nlmaiiadis .niniricsins de l ïi'J ul ISjo, eu distin- 
guant au besoin les emprunts des revenus permanents. 

2 Celte ciïc|iliii;i est i.oiisiaw ju-<;n"ii «inciiri-tiiice de S.'IO dnllai-s ilnm 
Nbw-ïujIl et le Tems : dans le Uirlii^an , 1,1 3 . > L i;i.'iii[it<* île lit tate [oui ce 
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Ailleurs, il ne frappe que les éléments de la fortune les plus 
faciles à atteindre. 

Dans le Tennessée, par eiemple, les objets soumis à l'impôt 
sont la terre, les esclaves, les étalons et les voitures 1 ; dans la 
Caroline du Sud, les terres, les esclaves et les fonds de com- 
merce 3 ; dans le Texas, on exempte les fonds publics, locaux el 
étrangers, et l'argent qui ne rapporte point d'intérêts * ; dans 
leMississipî et la Virginie, certains objets de luxe paraissent 
seuls soumis à !a taxe, en tant qu'elle porte sur le mobi- 

Partout l'impôt est assis sur le capital, estimé ordinairement 
d'après sa valeur vénale. 

Les dettes no sont pas toujours déduites de l'actif imposable, 
ou ne sont calculées que d'une manière incomplète ! . 

Dans les Etats de New- York, d'Indinna, de Pensylvanie, de 
Maryland, do Massachusetts, de l'Ohio, du Kentucki, de l'Illi- 
nois, de la Californie, l'impôt pèse du mAme poids sur les di- 
verses parties du capital ; mais dans le Mississipi, l'impôt, qui 
était en 1847 d'environ 2 1/2 pour 1000 sur la valeur des 
terres et sur le capital des banques, s'élevait à 3 pour 1000 

qui es! insaisissable, et en outre lus animaux d^es de moins d'un an, les 
moulons et In propriété" mobilière des pauvres et inlimies ; dons le Slissis- 
slpi, un certain nombre de moutons et d'objets mobiliers usuels ; dans le 
Massachusetts, te mobilier au-dessous de 1 ,000 dollars de valeur, les vilui- 
ments, les outils agricoles et professionnels, et les bestioui au-dessous d'un 
certain âge. 

Il y a en outre quelques privilèges spéciaux relativement à la Use sur 
le capital. Dans [ndîana, la propriété' mobilière des veuves et orphelins 
est exempte jusqu'à concurrence de 200 dollars. A New-Vork, la fortune 
des ministres du eulto n'est soumise à la taxe qu'au-dessus de 1 ,500 dollars, 
d'après les Ilevised ifoiurej de 1835. 

i OÈierualioni on t/is financial position and crédit of such of lAs sroles of 
the. North American union oj hace contracted public debts, etc., by Atexander. 
Trader, LomJoti, 1839. 

■> The Stalutes al large of South Carofma. t. VI, p. 60H. 

J First report from Ihe lelect commtitee un ilte /jlcumi ,■ mu! i'ruperly taz, 
numéros ÎÏ63, SÏ64, ÏÏCO, 2ÏG8, 2270. 

• American Aimanac de 184», p. 282 et 978. 

s Fini report, etc., numéros 1877. 2267, Ï261, 3S6Î. 
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sur l'argent prêté à intérêt et sur le prix des marchandises 
vendues fsold by regular merchants), à 1 pour 100 sur la va- 
leur des voitures da luxe, des montres, horloges et chevaux, 
etàSpour 100 sur la vaisselle d'or et d'argent'. C'est là, 
comme on le voit, un impôt gradué sur la nature des ob- 
jets possédés , et non sur la quotité du capital appartenant à 
chaque citoyen, comme dans le système progressif proprement 
dit. 

Dans le Texas, l'impôt, qui est en général de quinze cents 
pour cent dollars de capital, est do vingt cents pour cent dol- 
lars de marchandises *. 

La taie relative aui esclaves et à certains objets mobiliers, 
comme les voilures, les chevaux, les montres, les pistolets, est 
quelquefois finie par une sorte d'abonnement résultant de 
leur évaluation moyenne '. 

L'impôt sur les esclaves et les animaux se rallache ainsi à la 
capitation (poil tax) qui, dans certains Etats, comme dans le 
Mississipi, l'Indiana, le Maine, la Louisiane, la Californie et !e 
Texas, est perçue sur les hommes libres. Au Massachusetts, 
la capitation, assise en même temps que la taie sur la pro- 
priété, forme le sixième du produit total des deux taxes réu- 
nies *. 

Malgré la difficulté d'estimer les valeurs mobilières, l'impôt 
atteint d'une manière sérieuse celte partie de la fortune des 
citoyens. 

Dans le Vermont, le personal estate représente à peu près 
le quart de la valeur du real estate s . A New- York, la pro- 
priété mobilière sujette à la taxe a varié, suivant les temps, entre 

1 Amtrkan Almanac de 1849, p. 278. Une ïariélé analogue dans In i|un- 
lité «Je la laie eiislaîten 1840 «n Pensylvanie (fleuus du droit français H 
(franger, t. VII, année 1810. 

1 Firsl report, q. 2160. 

3 P« oiemple su Mississipi et dans la Virginie. 

4 Revised stalv.Hi, Lit. III, chap. vu, sect. Ï7. 
1 American Atmunac de 1855, p. 339. 
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les proportions extrêmes du sixième et du tiers par rapport à 
la propriété foncière '. Dans le Maryland, l'Ohio et la Califor- 
nie, la propriété mobilière soumise à l'impôt dépasse la moitié 
de la valeur du capital foncier 5 . 

Dans certains Etats du Sud, la proportion de la propriété 
mobilière est plus considérable encore, à cause ries esclaves 
qui en font partie ; aussi, soit par suite dn cette circonstance . 
soit à raison de la laie plus élevée sur certains objets mobi- 
liers, l'impôt sur la propriété mobilière, djns la Virginie, le 
Mi-wissipi *>t la Caroline méridionale, se rapproche-t-il beau- 
coup quant è son produit île l'impôt sur le capital immobilier, 
lors même qu'il ne le dépasse pas 

Les revenus professionnels produits sans capital matériel 
échappent naturellement à l'impôt sur la propriété, tel qu'il est 
organisé dans l'Amérique du Nord. 

Cependant, en vue d'atténuer ce résultat, on a combiné dans 
quelques Etats, avec l'impôt sur le capital, une income-tax: qui 
donne des produits minimes. 

Ainsi, un impôt do 1 pour 100 levé en Virginie sur les reve- 
nus annuels supérieurs à 400 dollars acquis à raison d'un em- 
ploi ou office au service d" ia Itrpiililiqne ou d'une corpora- 
tion, compagnie ou individu quelconque, ne rapportait, il y a 
quelques années, que 4,209 dollars, tandis que l'impôt sur les 
terres, les esclaves, les chevaui et divers objets mobiliers 

■ En IB1B, la propriété foncière était évaluée Î30,667,Ï18 dollars, cl la 
propriété mobilière 41,337,000 dollars. 

En 18îo, la premièro représentait 190,533,471 dollars, et la seconde 
83,803,875 d. 

En 1835, c'était 403,517,58B d. et 1ÎS,0BB,704 d. 

En 1818. 526, 6îi, 853 d., et 115,663,318 d. D'après les documents sta- 
tistiques de [835 (Am. Almanac), les chiffres sont à pan près doublés sans 
que la proportion soit changée. V. l'ouvr,.^^ déjà nié lie iru'.tcr, p. 150, et 
le premier rapport de la Commission d'enquéle sur 1 income-tax, q. 1989 et 
1900. 

> American Almanac de 1855, p. 361, 193 et 312. 
' American Almanac de 1849. 
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produisait, dans le mémo pays, plus do 400,000 dollars '. 

A cctlo époque aussi, une laie analogue, levée dans la Caro- 
line du Sud sur les revenus professionnels avec exemption 
pour les membres du clergé, les maîtres d'école et les mécani- 
ciens, donnail 6,864 dollars, alors que l'impôt sur les terres, 
les esclaves el les marchandises, fournissait environ 250,000 
dollars s . 

Ces chiffres indiquent combien, dans l'esprit des Américains, 
les produite annuels de travail sont favorisés comparativement 
au capital définitivement formé. 

L'impôt sur le revenu professionnel a été, du reste, combiné 
avec l'impôt sur le capital dans quelques autres Etats, tels que 
la Pensylvanie, le Massachusetts et !c Maine 3 ; mais nous igno- 
rons quel y a été son produit. 

Dans le Massachusetts, les tenanciers et fermiers supportent 
l'impôt sur la propriété par égale portion avec le propriétaire '. 

La quotité des taxes sur le capital, relativement a la popula- 
tion et à l'évaluation de la propriété imposable, es! souvent 
difficile à calculer, à raison des attributions diverses de l'impôt 
a l'Etal, aux comtés et aux districts (towns). 

L'Ohio levait, en 1847, 1,187,381 dollars d'impôlsur le ca- 
pital, et la Pensylvanie 1,380,781 dollars, tandis que l'Elat de 
New-York, le plus peuplé de ces trois Etats principaux do 
l'Union américaine, ne voyait de ce chef figurer dans ses res- 

' American .Itoionac de 1849, p. SB3. 11 y avait en outre, ïl est vrai, un 
impôt do 13,000 dollars sur les attorney», médecins et dentistes. 

Dans Y American Aimanac do 185B, les diverses laies snr le capital et le 
royenn précédemment distinguées dons la Virginie semblant groupées sous 
le nom de revenue laies, p. ÎBS. 

i American Atmanac de 1840, p. 271 . La loue sur les légistes et méde- 
cins dans l'Ohio, à la même époque, contribuait à produire avec les droits 
sur les ventes au* enchères et les compagnies étrangères d'assurances lo 
faible cootingent de 1B,11B dollars. 

3 Fini report, q. 1807, Heoue da drail français el ^Iranoer, année 1840, 
t. VU ; American Almanac (le 1855, p. ÎS6. — Loi du ïl mars 1844 don? 
le Maine, Revised statut» uf Massachusetts, tit. 111, chap. vu. sect. 4. 

* Revised statates, t. 111, cuap, vu, sect. 8. 
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sources que la faible somme de 391,803 dollars. Mais, à la 
même époque, les county taxes, ajoutées dans l'Etat de New- 
York à la taie de l'Etal, complétaient un total de 3,740,388 
dollars, et les town taxes étaient de 1,103,236 dollars. 

Le total de l'impôt sur le capital, dans l'Etat de New-York, 
atteignait ainsi 4,843,573 dollars, sur le pied moyen d'environ 
2 dollars par tète 1 , et de sept millièmes 63 par dollar du capi- 
tal imposé. L'année suivante, la proportion était même supé- 
rieure è huit millièmes par dollar *. Depuis, le produit de l'im- 
pôt direct a presque doublé par l'accroissement du capital im- 
posé, mais la proportion est restée de sept à huit millièmes. Le 
taux de l'impôt sur le capital dans l'Obio montait, en 1847, à 
7,75 millièmes du capital, et dans ['Illinois il était, en 1851, 
de siï millièmes 1/3 3 . 

Dansd'aulresEtalsJ'impôtestbeaucoupmoinsconsidérable 1 . 

Mac Culloch, dans son hostilité contre les taxes sur le ca- 
pital , dit que ces taxes ne peuvent exister aux Etats-Unis, qu'a 
cause de leur extrême légèreté. Il cite, sousco rapport, la Pen- 
sylvanio, qui, en effet, comme nous l'avons dit plus haut, est 
l'un des Etats où l'impôt général sur la propriété forme la 
moindre port du revenu public \ 

Quant aux moyens de découvrir el de fixer le capital sujet à 
la taxe, le système le plus répandu paraît elre celui qui a son 
point de départ dans la déclaration du contribuable contrô- 

i Quant A l'Ohio et à la Pensylvanie, ces chLifres, que nous connaissons, 
supposent moins de 1 dollar par tète ; mais ils ne parafera relatifs qu'il In 
taie d'État. Le mootant de l'impôt sur le capital i S dollars par tète, dans 
l'Étal de New-York est équivalent nu produit total de l'impôt dans plusieurs 
Étais importants de l'Europe, tels que l' Autriche, la Bavière, etc. V. 
Jîau Finansicissenschaft, g Î7», note a. 

" F irsl report, q. Ï010. 

3 V.. sur tout ceci, ï American .limariac de 18S3, p. 31H el 303, et celui 
de 18*9, p. ÎM, 25S et29K. 

* Dans l'indiana, en 1834, l'impôt (Unit seulement de 1 millième et demi 
(Trotter, p. 30S). C'est* peu près le tnui de la laie dans le Marylaud et le 
Ken tucky, mais elle est double dans la Californie, d'après VAImanacdc I8B3. 

> V. Supra p. 13B el Mnc Culloch, î' édition, p. 113. 
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lée par in publicité et par l'estimation d'assesseurs électifs '. 

L'impôt est assis a New-York par voie de quotité. Il parait 
l'Être dans le Maine, dans le Massachusetts et dans New-Jersey, 
par voie de répartition 5 . 

Pour donner l'idée la p!us complète possible de l'impôt sur 
le capital dans l'Amérique du Nord, suivant la mesure des ren- 
seignements que nous avons recueillis, nous arrêterons spécia- 
lement nos recherches sur deux Etats pu cette contribution se 
présente avec des formes très-diverses : le Texas, où elle est 
grossièrement organisée, comme la constitution entière de 
l'Etat, et New- York, où elle a reçu des temps et des progrès de 
la civilisation plus de perfectionnements. 

Dans le premier de ces Etats, l'impôt a cela de particulier, 
qu'il atteint surtout le capital productif et visible (visible com- 
modities, disait M. Wilson dans l'enquête anglaise sur l'in- 
come tax 3 ). 

Les capitaux non productifs d'intérêts, ceux qui sont placés 
a. l'étranger, et mÊmc dans les fonds publics de l'Etat, sont 
exempts de la taxe. Les dettes ne sont point déduites. Les pro- 
duits du sol sont seulement imposés lorsqu'ils entrent dans la 
circulation du commerce. 

Par une incohérence étrangère à la pensée première du lé- 
gislateur *, l'impôt frappe plus fortement les marchandises que 
le surplus des propriétés. 

Protectrice de l'insolvabilité, la constitution du Texas a or- 

1 Tel est le système pratiqué notamment dans l'Ktat de New-York, le 
Tuias, la Caroline du Sud, l'Indiana, le Michigan, Rhode Island, le Maine, 
New-Jersey et la Californie {Preste du 28 juillet 188i). La déclaration, 
oui [b'o-t tiigée que depuis peu d'années dans certains lhats, ne porte quel- 
quefois que sur les parties de la fortune les plus difficiles à découvrir, llnn 
la Caroline du Sud, elle n'était prescrite en 1838 que pour les fonds decom- 

» Revised slalutes of rte slale of Maint fasui, octobre 18i0, th. 
Aas and résolves fJOiied in Ihe gênerai court of Massachusetts, )8M.p. U3; 
A Digest of ihe laïcs of New-Jersey, p. 883. 
5 Firtt report, q. 2270. . 
4 Témoigoage de M. Ashbell Smith. 
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ganisé au profil de chaque citoyen, à rencontre de ses créan- 
ciers, un honnête majorât qui peut renfermer tout à la fois une 
maison de ville, une propriété de deux cents acres à. la cam- 
pagne, et 230 dollars de mobilier. Par une heureuse inconsé- 
quence, l'immunité d'impôt a été réduite à ce dernier objet. 

Le contribuable est assujetti à une déclaration détaillée de la 
valeur de ses immeubles, de ses meubles et de ses esclaves, qui 
sont considérés comme une propriété mixte. Cette déclaration 
est présumée faite sous serment, et entraîne, en cas d'inexacti- 
tude, les peines du parjure. S'il s'élève un dissentiment entre 
le contribuable et l'assesseur élu pour deu\ ans par le suffrage 
universel du comté, deux propriétaires du voisinage (freekol- 
ders ) choisis pour arbitres, avec faculté de s'adjoindre un sur- 
arbitre, décident le différend 

A New-York, la propriété mobilière et immobilière est assu- 
jettie a un impôt général et uniforme réglé par le chap. xin de 
la première partie des Revised slalules et par diverses lois ul- 
térieures. 

L'expression de propriété mobilière (personal estait) com- 
prend les meubles meublants, le numéraire, les marchandises, 
les cheptels, les créances sur débiteurs solvables, les actions 
dans les entreprises commerciales et industrielles, les capitaux 
placés par les citoyens dans les fonds publics de l'Etat de New- 
York et même au dehors. 

Les biens exemptés do l'impôt sont ceux des établissements 
publics, charitables, religieux et littéraires ; la partie du mobi- 
lier déclarée insaisissable par les lois, enfin les capitaux privés 
placés dans les fonds delà Confédération américaine 2 . 

1 11. Maillant! compare cet arbitrage avec celui qui avait tté élobli dans 
la Grande-Bretagne pari'aeie de 1803, l'roperty and incomt-îal, p. 64. 

» V. le numéro 3UÎ1 dans le premier rapport de la Commission d'enquele 
sur i'income-taz, et lo lollre de SI. Everelt, cilee dan? le ilisruuri du 
H. Gladstone du 18 avril 1853. a J'ai l'honneur de vous informer, ùurivait 
le 10 février 18S3 M. Everell, qu'il n'y a rien dans la Constitution des États- 
Unis ni dans les lais qui ont créé la dette publique qui empêche le gouver- 
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Les staluts révisés de 1835 accordaient aux ministres de 
l'Evangile une immunité jusqu'à concurrence de 1,500 dol- 
lars. Il parait que celle disposition spéciale a été abrogée ré- 
cemment dans l'Etat de New-York, comme l'cxemplion corres- 
pondante pour les revenus des minisires et maîtres d'école 
l'avait été déjà auparavant en Pensylvanie ' . 

Les délies non hypothécaires sont déduiles sur le monlaDt 
de la fortune mobilière du conlribuable. Mais par une anoma- 
lie souvent signalée et difficile a justifier, les dettes hypothé- 
caires ne sont point déduiles sur la fortune immobilière des 
citoyens 3 . 

L'estimation de la propriété imposable appartenant à chaque 
citoyen était, il y a quelques années, confiée aux investigations 
officieuses d'assesseurs salariés élus par le suffrage universel : 
le conlribuable n'avait à intervenir que par voie de réclamalion 
contre l'estima lion des assesseurs soumise à la publicité. 

La déclaration du contribuable a élu jugée depuis indispen- 
sable pour la découverte de la propriété mobilière et prescrite 
par le législateur de 18ô'0; loutefois, le commerçant n'esl 
jamais obligé de produire ses livres 3 . Après les déclaralions 
reçues, les assesseurs procèdent à l'estimation de !a fortune 
de chaque citoyen, en se tenant dans l'usage un peu au-des- 
sous des valeurs réelles, cl en s'aidant toujours du contrôle de. 
la publicilé pour les résultats de leurs estimations faites sépa- 
rémentpour la propriété mobilière et la propriété immobilière 
de chaque citoyen. 

L'assemblée des réviseurs du comlé [supervisors], autre 
catégorie de fonctionnaires pareillement électifs et salariés, 

usinent d'établir un i m pût sur cette délie. Cependant les gouvernements 
des différents États ne peuvent lever un tel impôt, parce qu'il y aurait là un 
note dérogatoire à un contrat ; la Constitution fédérale leur refuse eipressé- 
ment ce droit, n 

i Fini «port, numéro 1BS8;^1 Dignt of ike taai Of Pernuyioanio, 18(8. 
'< V. g 18Ï7 et 1900 de l'enquête. 
3 Fini report, q. 1804. 
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qui se confond souvent dans les villes avec le corps des aïder- 
men, esl chargée tout à la fois de décider en dernier ressort 
les différends entre les contribuables et les assesseurs, et d'é- 
tablir un niveau commun entre le taux des évaluations faites 
dans les divers districts. 

Une révision supérieure, fondée sur la comparaison des 
résultats obtenus dans chaque comté, serait d'autant plus 
nécessaire que l'inégalité considérable des évaluations entre 
les divers comtés a été quelquefois un sujet de plaintes '. Mais 
aucun remède positif n'a été organisé pour obvier à ce mal a . 

La taxe sur les immeubles est perçue sur le propriétaire, et 
à défaut de propriétaire connu sur l'occupant. 

L'impôt sur le capital est versé annuellement en un ternie 
unique. Des intérêts moratoires sont la peine du contribuable 
en retard. 

Les frais de perception sont évalués de 3 à □ pour 100 ; 
les salaires des assesseurs et réviseurs ajoutent a cette charge 
environ 2 pour 100 3 . 

Les résultats de cet impôt à New- York, relativement a ia 
taxation exacte et complète de la propriété mobilière, sont 
diversement appréciés. 

Deux témoins ont été entendus dans l'enquête sur Vincome- 
tax faite récemment par le parlement britannique. 

L'un d'eux, M. Selden, interrogé sur les effets de l'ancien 
système, qui confiait aux assesseurs l'initiative de la décou- 
verte de la propriété personnelle des contribuables, -système 
dont il ignorait les modifications récentes, y trouvait des garan- 

1 Rapport de M. Bosworlh, fait à l'assemblée des hilats de New-ïork, le 
Ï9 avril 18U, et First report, q. Ïlï6. 

5 On s'est borné à décider, sur le rapport de M. Bosworlb, qua les pro- 
priétés foncières seraient estimées suivant leur valeur vénale ordinaire, et 
non sur le pied de la remise en paiement faite a un créancier par son débi- 
teur, rÈgle adoptéodnns les fiecùed ilalulei (sect. 17) et qu'où a considérée 
comme favorisant les inégalités locales. 

' Numéros ÏÎ8B, ÎÏSB et S28B du premier rapport de l'enquête sur 
l'ÙKome-Iai. 
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lies d'exactitude suffisantes, a La grande sécurité, disait-il, 
consiste en ce que l'impôt est assis pour des dépenses qui 
tombent sur de petits districts. Les relations do voisinage ont 
ce résultai que les contribuables veillent à ce que chacun pnje 
ce qu'il doit, à moins d'une véritable habileté apportée dans la 
dissimulation de la propriété ; on arrive donc habituellement 
ù ce qui peut être considéré comme une juste estimation de 
la fortune mobilière ' . » 

Malheureusement, le second témoin, M. Johnson, a appré- 
cié ce côté de la question d'une manière tout à fait opposée. 

a La manière d'estimer la propriété mobilière d'après 
l'ancien mode de procéder a été, dit-il, jugée très-défec- 

Nous sommes disposés à accueillir avec quelque confiance 
ce dernier témoignage. N'élait-il pas impossible, en effet, a 
un assesseur, de découvrir lui-même des valeurs telles que les 
fonds étrangers possédés par un citoyen de New-York? 

Aussi, tout en espérant du système nouveau de meilleurs 
effets, M. Johnson s'csl-it borné à en attendre une garantie 
incomplète et partielle a pour la découverte des fortunes pri- 
vées, et il a beaucoup insisté dans sa déposition sur la difficulté 
d'arriver â un degré do précision rigoureuse, sans porter 
atteinte au crédit du contribuable 

Ce témoignage nous montre que la difficulté principale est 
précisément en Amérique pour l'impût stir le capital ce qu'elle 
est en Angleterre pour l'impôt sur le revenu. Il y a toutefois 
ci.'IU' différence, que la publicité donnée aux résumés des esti- 
mations des assesseurs sinon aux détails des déclarations, 
el les résultats que produit cette publicité chez un peuple 
démocratique, semblent prêter à l'application do l'impôt 
américain le secours de quelques moyens de contrôle parli- 

1 Numéro 1884 du premier ropiwt de l'epqnèle sur l'incarne- fur. 
> (My paTlially, q. 3070, 
3 0.2033, 2071 ctï067. 
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culiers, coûteux a lu dignité humaine, mais peut-Sire utiles 
au fisc. 

En résumé, les Américains, par un système d'impôt direct 
qui leur est propre, bien qu'il ait quelque affinité collatérale 
avec celui de leur mère-patrie, système qui remonte chez eux 
à la fin du siècle dernier ', s'attachent surtout au capital, soit 
dans sa généralité, soit dans ses éléments principaux, comme 
a. l'essence mfmc de la matière imposable. Ils miligent cepen- 
dant celte tendance par le concours de certaines laxcs sur les 
revenus professionnels et peut-être aussi, dans certains cas 
exceptionnels, en tenant quelque compte du revenu dans les 
estimations relatives ou capital 5 . 

Ils paraissent avoir, en général, évité l'introduction du 
système progressif dans l'assiette de leurs impôts généraux 
sur la propriété, mais ils ont fait souvent de ces taxes réparties 
'proportionnellement l;i ressource fondamentale et presque 
unique du leurs budfjels particuliers. 

Il est sans doute difficile et morne périlleux de chercher 
l'explication rigoureuse de tous les faits qui appartiennent à 
l'organisation des institutions dans une société donnée, et je 
n'oserais affirmer que dans la diversité di s sy<lèrnes d'impôts, 
i! n'y aitjamais rien qui se' rattache à l'influence du caprice ou 
du hasard. 

Mais je suis porté à penser qu'il n'en est pas ainsi de la 
pré IV' re ace si remarquable qu'ont donnée les Américains du 
Nord au capital sur le revenu, pour en faire la base de leurs 
impûls directs. 

Le capital est aux Étals-Unis en voie de formation incessante 
et rapide. Son accroissement est dès lors le fait saillant qui 
doit frapper l'attention du législateur. Le revenu suit sans 
doute le capital de près dans son développement. Cependant, 

i Les tais relatives à l'impôt sur le capital remontent notamment à 1 787 
dans lu Caroline du Sud, i 178B en Pensylvanie et dans le New-Jersey. 
5 V. Firsi report, q. 2130. En sens contraire, Y. q. 1776 et 2149. 
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si des terrains déserts sont clos, assainis, défrichés, bâtis, la 
création de ces propriétés nouvelles précède assez notable- 
ment la perception des fruits a en retirer, pour qu'il soit inté- 
ressant et naturel d'asseoir les contributions sur le fait primi- 
tif et fondamental résultant de la formation du capital, plutôt 
que sur le fait ultérieur et accessoire do la perceplion des reve- 
nus. Telle est, je le présume, la cause de la physionomie spé- 
ciale que présente sous ce rapport l'organisation des taxes dans 
l'Amérique du Nord. Il faut ajouter peut-êlre celte considéra- 
tion que dans un pay^s où, suivant l'observation d'un éraïnent 
écrivain ', le travail est devenu presque une condition de con- 
sidération, les impots sur la propriété évaluée abstraction faile 
du revenu, constituent une excitation indirecte et comme une 
sorte de prime offerte a l'activité humaine et a l'exploitation 
habile des capitaux. 

Si ces aperçus sont exacts, la prédominance de l'impôt sur 
le capital serait, auv États-Unis, la conséquence directe de la 
situation morale et économique particulière dans laquelle se 
trouve ce monde transatlanlique, presque aussi nouveau rela- 
tivement au nôtre par l'originalité de ses institutions et de sa 
forme sociale que par la physionomie des règnes de la 
nature et l'ordre des découvertes de l'histoire. 

1 a No h -seule ment le travail n'est point en déshonneur chez ces peuples, 
niais il est en honneur, le préjugé n'est pas contre lui, il est pour lui. Ain 
États-Unis, un homme riche croit devoir ,'i l'opinion publique de consacrer 
ses loisirsa quelque opération d'industrie, de commerce ou h quel puai de- 
voirs publics, o De fa Démocratie m Amérique, t. III, p. 309 et suiv. 



CHAPITRE VI. 



LES IMPÔTS GÉNÉRAUX SOH LA PROPRIÉTÉ ET LË REVENU 
EN ALLEMAGNE. 



Nous avons souvent cherché, dans l'élude des lois financières 
de l'Allemagne!, à comparer nllenlivcmcnl l'organisation des 
impôts au delà et en deçà du Rhin, pour en déduire quelques 
observations générales sur les systèmes pratiqués dans deux 
pays dont les institutions sont habituellement si diverses. Il 
nous a semblé, à la suite de ces recherches, que des efforts 
plus directs en vue d'établir la proportionnalité de l'impût 
avec les revenus des contribuables, et une moindre crainte 
de l'arbitraire qu'il est permis de redouter dans la pour- 
suite de ce résultat, constituaient les principaux caractères 
par lesquels le génie fiscal de l'Allemagne pouvait différer de 
celui de notre pairie. 11 est facile dé constater, au moins à l'aide 
de quelques exemples, la tendance divergente sous ce rapport 
des deux systèmes d'imposition en vigueur dans les deux 
pays. 

En France, l'impôt des patentes repose sur des bases cer- 
taines, résultant de catégories déterminées et aussi de circon- 
stances à l'égard desquelles aucun doute (ros-sérieux ne peut 
s'élever, telles que l'appréciation des loyers et la population du 
lieu de l'habitation. 
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En Allemagne, au contraire, et notamment dans le grand- 
duché de Bade, le royaume de Wurtemberg, le grand-duché 
deHesse, l'impôt sur l'industrie ( ErwerbsteuerJ repose ordi- 
nairement sur une appréciation directe du revenu industriel ou 
commercial de chacun des citoyens qui y est soumis. En 
Autriche, les classes de i'Erweristeuer, taxe qui représente 
pareillement notre impôt des patentes, sont beaucoup plus 
multipliées qu'en France, et ce sont les autorités administra- 
tives qui déterminent la situation du contribuable dans cha- 
cune d'elles, après vérification faite de la déclaration détaillée 
sur tout ce qui concerne son entreprise. En Prusse, c'est la 
répartition locale d'un contingent déterminé d'avance qui fixe 
aussi, suivant des nuances trÊs-rariécs, la quotité de l'impôt à 
lever sur le commerce et l'industrie, et dont le minimum seul 
est déterminé par la loi '. 

L'impôt appelé personnel peut nous fournir un autre exem- 
ple des mêmes divergences. En France, cet impôt consiste 
dans une capitation fixe. Au delà du Rhin, au contraire, et 
notamment dons le Hanovre et la Saxe, l'impôt personnel est 
gradué suivant diverses classes. Dans le Hesse grand-ducale, 
il est en rapport avec les loyers. 

La tendance à plier les taxes aux facultés des contribuables 
a quelquefois conduit les Allemands jusqu'au systemo de 
l'impôt progressif, appliqué dans des proportions générale- 
ment assez restreintes, mais que nous n'accepterions guère en 
France, à cause de l'arbitraire dont un pareil système contient 
le germe 5 . 

Un peuple dont lo génie financier obéit à des impulsions 

1 V. sur !out ceci Tégotiorski : iipi Finances cl du crédit public de i'Aa~ 

3 La facilité îles Allemands a admettre et a pratiquer l'impût progressif es t 
un fait eitrâmement rem arquahle, el qui a sans doute quelque correspondance 
harmonique avec l'ensemble du génie même de ce peuple. L'impôt propor- 
tionnel est rigoureui et logique comme l'esprit fronçais ; l'impôt gradué ne 
f'.ivioeic.t-il pas naturellement avec les tendances vagues el se nli mentale * 
de l'esprit germanique! 
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aussi marquées est Évidemment prédisposé à l'adoption des 
impôts généraux sur la propriété ou le revenu ; et depuis long- 
temps Machiavel a attesté la loyauté avec laquelle ses citoyens 
ont su acquitter ce genre de contributions, dont l'assiette 
était presque exclusivement confiée a leur patriotisme et à leur 
honneur 1 . 

Les Allemands appellent les taxes sur le capital du nom de 
vermœgensttuern et les taxes sur le revenu du nom d'einkom- 
mensteuern. 

Ce genre de contributions a des racines assez anciennes 
dans leur histoire financière. Lang, dans son ouvrage sur le 
Développement historique des impôts allemands, considère la 
vermœgenstener personnelle comme ayant constitué le fond 
du système des taxes dans le sud-ouest de l'Allemagne au 
moyen âge; tandis que, d'après lui, l'impôt Était plus terrilo- 
rialiséet plus varié dans le nord et l'est de la Confédération 5 . 

Le denier commun [gemeine pfennig), taxe extraordinaire 
introduite dans l'empire germanique en 1 411, et qui y sub- 
sista assez longtemps, consistait, en 1342, par exemple, en un 
prélèvement de 1/2 pour 100 sur la fortune des contribuables. 
Dès le quatorzième siècle 3 , on levait dans les villes impériales 
de l'Allemagne, foyers de richesse commerciale et de liberté 
industrielle, une taxe annuelle sur les fortunes, qui portait les 
noms divers de sckoss, sckcelzung losung s . 

La losung de Nuremberg en 1702 portait tout à la fois sur 
la propriété cl sur le revenu; elle grevait les biens et capi- 

' V. Discourt sur la première décade de Tite-Line, I. I, c. lv. H"" de 
Staël, deui siècles plu? lard, o rendu à la loyauté germanique une justice 
analogue. « Les Allemands, dit-elle, ont en général de la sincérité et de la 
fidélité ; ils ne manquent presque jamais a leur parole, et la tromperie leur 
est étrangère, a De l'Allemagne, ch. II. 

5 Historische Entwickelung dur (sulicAen steuerver faumgtn. Berlin, 1793, 
p. S33 à li8. 

a V. FinaniKÙsemchaft de Rau. g 403, note C 

4 Sthoss et tchaliung signilient estimation. 

5 Losung, c'est-à-dire recelte. 
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tau* mobiliers actifs [werbende), dans la proportion de 1 pour 
100 do leur valeur. Une certaine quantité de blé ot de vin 
était exempte de l'impôt, ainsi que tous les objets d'orne- 
ment, les habits et meubles meublants. Il est vrai que la loi 
défendait aux citoyens d'avoir une plus grande quantité de 
ces objets exceptés de l'impôt que leur étal ne le comportait. 
Mais il est Évident qu'une restriction aussi vague no pouvait 
guère être efficace. D'un autre cote, cette taxe hybride attei- 
gnait aussi les revenus en prélevant 1/6 sur les loyers des mai- 
sons, les rentes et les intérêts tirés des valeurs situées a l'é- 
tranger (mis [remden Eigenthum), et 1/12 sur le produitdes 
biens-fonds elle revenu des droits seigneuriaux. 

Les frais de culture des terres exploitées par les propriétai- 
res, et en général les dettes du contribuable, étaient déduites 
du capital imposable. 

La déclaration et au besoin le serment des citoyens ser- 
vaient exclusivement de base à l'assiette de cet impôt. 

A Ulm, il existait en 1709 une taxe de 1/4 pour 100 de la 
valeur des terres, 1/3 pour 100 sur les capitaux prèles, et 1/2 
pour 100 sur les denrées et l'argent comptant. 

Dans une autre ville de la Souabe, a Havensbourg, on 
levait, en 1795, 1/6 pour 100 sur les capitaux mobiliers et les 
placements. 

Adam Smith 1 rapporte que, de son temps, chaque habitant 
de Hambourg était obligé de payer à l'Etat 1/4 pour 100 do 
tout ce qu'il possédait. Chacun se taxait soi-même, sous la foi 
du serment, en déposant annuellement dans la caisse publique, 
en présence du magistrat, une certaine somme dont on ne pou- 
vait demander le montant, réserve que Smith attribue aux sus- 
ceptibilités de l'intérêt commercial. 

A Brome, l'impôt sur le capital remonte aussi au dix-hui- 
tième siècle J . 

1 L. V,th. h, art. i. 
> V. iafrà. 
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Un impfll général sur )a propriété, vermcegens und familien- 
steuer, fut essayé en Wurtemberg en 1746, mais bientôt aban- 
donné '. 

Un impôt sur le revenu fut pareillement appliqué en Saxe, 
depuis 1745 jusqu'en 1748 5 . 

En Autriche, on établit à plusieurs reprises, depuis 1702 jus- 
qu'en 1806, diverses laies générales, soit surles propriétés, soit 
sur les revenus. Les lettres palcntesqui les instituèrent admirent 
en général la déclaration des contribuables pour point de départ, 
In déduction des dettes par voie de retenue du débiteur a l'égard 
du créancier ; enfin elles fixèrent certains minima imposables. 

L'impôt établi en 1702 surles propriétés atteignait celles qui 
étaient supérieures a S florins ! . La taxe de 1 pour 100 sur 
les capitaux et 10 pour 100 sur les jouissances annuelles, 
établie en 1734, no frappait que les fortunes supérieures fi 
500 florins de rente. La taxe de 1/2 pour 100, levée en 1806 
à l'aide de déclarations orales et publiques devant un juge et 
des jurés, n'atteignait que les fortunes au-dessus de 1,000 flo- 
rins. Elle produisit 4,981,472 fl. \ 

On vit d'un autre côté on Autriche les taxes personnelles, 
graduées d'abord suivant îa qualité des contribuables, se pro- 
portionner ensuite à leur fortune et représenter une sorte 

1 aedea, 1. 1", p. 177. 
n -Ibid.,p. 1374. 

3 Sous avons ilii iIoeih.h , rbms !i; roursde ce travail, beaucoup de sommes 
énoncées eu valeur île monnaies étrangères. 11 est peut-être inutile de rap- 
peler qu'en Autriche le florin déprécié vaut actuellement environ 3 fr., 
tandis que sa valeur normale est de î fr, GO c; le florin de la Bavière et 
de l'Allemagne méridionale vaut 3 fr. lue. 

Le ttialer on écu de la Prusse et de l'Allemagne du nord a «té calculé par 
nous aune valeur de 3 fr. 73 c, quoiqu'il ne soit souvent estimé que 3 fr. 
71 c. On sait qu'il ?-e cli : eoiii;m- 1: en ;sd sillicr^ros , tandis que la florin se di- 
vise en GO kreuliers; 4 th. équivalent a 7 fl. 

* Beitiaiiic mr GeschkhW dir ostcmidiisttu-r. r'mrihzcu von Miller wn 
Hautr, p. KO à 6», 

Une patente dn 8 septembre IBiO établit aussi un impôt de 10 pour 100 
sur le capital net des fortunes. 
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à'einkomtntnsteuer. Ainsi la Classensteuer de 1709, renou- 
velée en 1800, atteignait tous les individus possédant de 100 à 
150,000 florins de rente. Les contribuables étaient divises en 
vingt-trois classes, soumises à un impôt progressif de 2 1/2 à 
20 pour 100. — Les revenus devaient Être déclarés par les 
nobles sub fide nobili, par les ecclésiastiques sub fide sacerda- 
lali, par les autres contribuables sub clausula juratoria. Les 
militaires étaient exempts de l'impôt; les paysans et indus- 
triels étaient assujettis à des dispositions spéciales. Cette Clas- 
sensteuer, modifiée en 1804, fut continuée en Autriche, 
jusqu'en 1830 

Des essais de ce genre ont élé renouvelés en Allemagne, 
au commencement de notre siècle. 

De 1808 à 1813 5 , il exista dans le grand-duché de Bade 
une taxe sur les profils et les capitaux ( erwerbs und vermee- 
gensteuer). L'impôt pesait sur la revenu net des contribuables 
en ce sens qu'on déduisait les charges, intérêts de créances et 
rentes pesant sur chaque fortune, mais non les dépenses d'en- 
tretien. Les traitements et pensions n'étaient atteints que pour 
moitié de leur valeur. 

Les déclarations étaient faites aux autorités locales et discu- 
tées par elles d'après un mode de vérification établi par la loi. 
Le pied de l'impôt était : 



Pour les revenus inférieurs à 300 florin*, île. . 43 florins. 

Pour les revenus de 301 à800 flor., de. . . . i/î p. 100. 

Pourceui de SOI a SOO flor., de. . ... 3/4 p. 100 

Pour ceui de 801 o 1,300 flor., de 1 n. 100 

Ponreei» de i,30i à 1,600 flnr., de. ... 1 1/4 p. 100 



Il s'élevait ensuite par divers échelons progressifs jusqu'au 
maximum de 6 pour 100. 

On sait que le gouvernement prussien fit en 1807 et 1808 
des efforts financiers considérables pour acquitter les conlri- 

1 Ritter «on Ilauer, p. 37. 

' Rau, F inanzaittentchafl, 3 1 édit., § iOO, note a. 
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butioos exigées par Napoléon. A cette époque où l'adminis- 
tration des nuances était placée sous la direction du célèbre 
Stein et de Niebuhr, les états do la Prusse occidentale volèrent 
une income-tax : le Brandebourg et quelques autres provinces 
une property-tax ' . 

Un édit du 24 mai 1812 établit aussi en Prusse une taxe 
extraordinaire et temporaire sur les propriétés'. Elle était de 
3 pour 100 sur tout capital actif et de S pour 100 sur tout re- 
venu provenant exclusivement du travail et au-dessus de 
300 écus. 

Dans chaque province, chaque cercle, ou aulre circonscrip- 
tion importante, une commission spéciale recevait et vérifiait 
les déclarations privées. Les marchands avaient la faculté de se 
faire taier sommairement par une commission do membres 
pris dans le scinde leur profession. 

A Lubeck, il existe depuis 1815 un schoss progressif sur le 
revenu, dont la législation a été modifiée ;en 1817 3 , el sur 
lequel nous donnerons plus bas quelques détails. C'est vers la 
même époque que Francfort -su r-le-Mein a suivi aussi la voie 
dans laquelle les exemples des autres villes libres de l'Alle- 
magne semblaient l'appeler. 

Ces applications isolées de l'impôt sur le revenu sur divers 
points de l'Allemagne moderne n'étaient que les préludes de 
l'extension considérable qu'il devait recevoir de l'autre coté du 
Rhin pour la génération de nos jours. 

En 1821, l'institution financière dont nous nous occupons 
s'est implantée dans un petit Etat qui a, sous d'autres rapports, 
acquis par l'éclat littéraire une importance fort supérieure à 
celle qui résulte de son étendue géographique : nous voulons 
parler de ce duché de Saxe-Weimar, dont îa modeste capitale, 
ennoblie par une libérale hospitalité donnée au génie littéraire, 

1 Edinborgli Kovie» : Jon. 18B6, p. MM. 

' Eau, FinaoïKissmsehafi, 3" édit., B iOi, noie b. 

1 Rnu, Finaniiriisenschafl, g 400. 
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sous les auspices d'un gouvernement éclairé, a mérité sous ce 
rapport, au commencement de notre siècle, le surnom de 
Y Athènes germanique. 

Une loi du 20 avril 1821 a établi dans le grand-duché de 
Weimar l'impôt général sur lo revenu, par addition à l'an- 
cienne taxe foncière et aux impôts indirects déjà existants. 
M. de Gersdorfî, ministre d'Etat de Saxe- Weimar, passe pour 
avoir été le promoleur de cette innovation remarquable à sa 
date, puisqu'elle a trouvé plus tord dans les autres Etats mo- 
narchiques de l'Allemagne de si nombreux imitateurs. 

L'einkommensteuer veimarienne de 1821 1 s'appliquait 
aux revenus fonciers évalués d'après la base de l'impôt ter- 
ritorial, sans tenir compte des dettes contractées sur les im- 
meubles ou en leur considération, aux pensions dépassant 
50 lhalers par an, aux dîmes et autres revenus, déduction faite 
des frais de perception; aux bénéfices du commerce et de 
l'industrie, aux intérêts de capitaux évalués au maximum de 
3 pour 100, sous réserve pour le créancier d'établir un revenu 
moindre. 

Les bénéfices du fermier étaient évalués à forfait a un tiers 
du prix du bail, mais ils n'étaient atteints qu'autant qu'ils s'éle- 
vaient au-dessus de 50 tholers. Non-seulement l'ensemble des 
revenus était taxé dans ses quotités les plus restreintes, mais 
il y avait présomption légale d'un bénéfice annuel de 30 à 
50 lhalers pour toute personne majeure et capable de travail 
(erwerbsfoikig) par lo fait seul de son existence. C'était, on lo 
voit, nu lieu du minimum imposable suivant certaines législa- 
tions, un minimum d'imposition mis à la charge de tous ceux que 
nous appellerions citoyens actifs, une véritable capitation 5 . 

les revenus do capitaux mobiliers devaient Ctro déclarés 
avec le nom du débiteur, ostensiblement manifesté ou ren- 

' Loi du ÎB avril 1891, Regalalw du 1" mai 133 1. U. du Î7 novembre 
tSlt. 

'ï. art. Sel i du règlement du 17 novembre I8il. M. Stîihlitig appelle 
cette partie de l'impOLune taie sur l'oisiveté, faulheîis-iliuer, p. 30. 
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fermé dans une enveloppe scellée, sous peine du double droit 
en cas de revenu dissimulé '. 

La loi de 182 1 contient en outre diverses immunités au profit 
de l'Université d'Iéna, de divers traitements civils et militaires, 
des fonds déposés aux caisses d'épargne, des citoyens infirmes 
ou vivant d'aumônes, etc. Les lois successives de finances 
devaient fixer comparativement les contingents a lever sur les 
revenus provenant de la possession du sol et sur ceux qui 
provenaient d'autres sources a . 

La relation entre ces contingents et les revenus estimés par 
avance donnait un quotient dont l'application aux revenus in- 
dividuels déterminait les cotisations de chaque contribuable a . 

L'impôt était ainsi établi par répartition d'un contingent ap- 
pliqué à l'aide d'un calcul de quotité*. 

i g'J du règlement du 1" mai iMi. 

'* Cette division ne correspond peut-être pru iilmrlumeiil ,'i celte ilesreietiiis 
fonciers et mobiliers, en ce sens que les redevances seigneuriales qui pour- 
raient paraître foncières ne proviennent pas de la possession du sol aux yeux 
du législateur do Weimar. 

«Loidfi 1891, § Ï6, 87 et 98. 

leur' contraste usuel semble rendre incompatible^ liais en réalité, ta division 
des taxes en taxes de répartition et Bies il« ijuniitri cl aussi superficielle 

11 est uni doute naturel de distinguer sous la première de ces dénomina- 
tions, les taxes dont le produit total est iixé d'avance par le législateur, 
d'avec celles dont le produit se gradue sur des faits variables, et qui -c pin- 
cent sous la seconde dénomination. Maïs il faut reconnaître , en même 
temps, que certains impôts de répartition, puisque le total en est connu et 
voté d'avance, sont appliqués et constitués même quelquefois d'après un 
calcul de quotité (tel est, par exemple, l'impôt foncier dans les pa;s où il 
est assis sur un cadastre régulateur de la répartition totale, et sur la base 
d'une portion partout identique du revenu) ; tandis que d'autres impôts de 
répartition sontllxés uniquement, comme notre impôt foncier, sur les besoins 
de l'État et les forces générales de la richesse immobilière, comme bases du 
vote législatif. 

11 résulte de cette distinction une seeoude différence pour la division du 
contingent. Lorsque lu total de la taie à percevoir dérive d'un calcul de 
quotité, on peut, si on le veut, passer immédiatement du contingent général 
de l'État à la cote de chaque contribuable. Dans le cas contraire, la fiiatkm 
de contingents locaux est une mesure intermédiaire indispensable, 
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Ces bases de la législation, relatives à Veinkommensteuer, 
furent bientôt révisées. 

Entre autres modifications, le règlement du 6 novembre 
1823 supprima l'immunité des profits sur les petits fermages et 
altéra considérablement le système relatif a l'assiette de l'im- 
pôt, en établissant à côté du contingent général pour les revenus 
mobiliers 1 de tout l'Etal des con^igenls séparés pour les reve- 
nus mobiliers des diverses localités, contingents qui furent fixés 
d'après les résultats de la perception do Veinkommensteuer, 
pendant les années précédentes, saufuno réduction uniforme 
dans les estimations données à certains revenus. 

A la suite de ce règlement, et en combinaison avec ses dis- 
positions , une Instruction du 26 novembre suivant, des 
Notifications des 15 novembre 1824, 12 février 1827 et 24 
février 1836, une patente d'impôts (Steuerpatent) du 6 dé- 
cembre 1826, enfin, une loi du 24 juin 1840, relative a l'im- 
position des revenus de capitaux mobiliers (loi qui fui motivée 
par l'observation incomplète du règlement du 1" mai 1820, 
concernant l'obligation de déclarer ce genre de revenus] sont 
devenues les bases d'une organisation de Veinkommensteuer 
weimarienne en vigueur, pendant plusieurs années, et qui n 
été décrite et analysée avec soin par M. Stichling, dans une 
brochure consacrée a ce sujet 1 . 

Voici les principaux traits de celte organisation, soit d'après 
le travail do M. Stichling, soit d'après eeuï des documents 
originaux que nous avons pu consuller. 

Après la fixation par le prince et par la diète du contingent 
immobilier et du contingent mobilier à fournir par la contribu- 
tion générale sur le revenu, le contingent immobilier était levé 
d'après les principes et le mode de l'ancienne taxe foncière 

i Nous entendons ce mot dans le sens de revenus non fanàert, qui résulte 
de la distinction de In loi weimarienne, cipliquée comme nous l'avons fait 
plus haut. 

S Dos Einkommmstener Syilttn, etc. Weimar, I8M. 
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encore perçue dons le grand-duché. Le contingent "mobilier 
étail subdivisé en contingents locaux , établis pour chaque 
période budgétaire triennale, d'après les plus récentes données 
relalives aux ressources de chaque localité. 

Pour le recouvrement du contingent ( orts-steuerquote ), une 
Commission composée des magistrats judiciaires ou des Con- 
seils municîpaui était instituée dans chaque localité; les reve- 
nus étaient divisés en deux catégories : 

La première contenait les traitements el pensions de toute 
nature sur l'Etat ou sur les particuliers, les rentes viagères et 
intérêts de capitaux, évalués au maximum a 3 pour 100 du 
capital ou du litre nominal des créances, les redevances sei- 
gneuriales, les profits des fermages ruraux '. 

La seconde renfermait les profils du commerce et de l'in- 
dustrie, les émoluments de services privés, les revenus présu- 
més résultant de la simple faculté do travail pour les individus 
âgés de dix-huit a soixante ans, dont nous avons parlé plus 
haut, elqui étaient taxés sur le pied de 13 thalers de rente. 

La première catégorie de ces revenus était grevée d'un cer- 
tain nombre de deniers par thaler, dans la proportion législa- 
tivement déterminée pour l'assiette générale de l'impôt. Cette 
partie de la taxe était assise par quotité ; car il eût été difficile 
d'admettre que par le résultat de l'inégalité possible, toujours 
à redouter dans la fixation de contingents locaux, des revenus 
aussi mathématiquement établis que ceux résultant de traite- 
ments, pensions et intérêts de créances pussent être diver- 
sement taxés dans des localités voisines par la seule néces- 
sité du recouvrement imposé à chacune d'elles. 

La quotité obtenue par l'application de l'impôt à cette ca- 

' Les renies et créances sur l'Etat étaient comprises dans cette première 
catégorie. Les profils des fermages portant surdos entreprises industrielles 
rentraient dans la seconde. Les bénéfices des fermiers ru raui étaient évalués 
A un quart du prit du bail [Du EmkummensImiT Synem, etc., von Stich- 
ling, p. 18). 
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tégorie de revenus étant imputée par le contingent fi la charge' 
de la localité, le reste à fournir était levé sur !a seconde caté- 
gorie des revenus, à l'aide d'une répartition. Ce procédé, né- 
cessaire pour assurer le complément du contingent local, était 
compatible d'ailleurs avec la nature des revenus industriels et 
commerciaux, plus susceptibles que les revenus fixes de la 
première catégorie devnlunlioiis npprmimatives et dans In dé- 
termination desquels il paraissait utile de faire intervenir la 
discussion des intérêts contradictoires des contribuables. 

Pour opérer cette répartition, un jury de citoyens pris dans 
la iocalité, et comprenant avec les autorités municipales des re- 
présentants des diverses industries, classait les contribuables 
dans une échelle de 78 degrés comprenant les revenus depuis 
le taux de 15 thalers 1 jusqu'à celui de 10,000 lhalers. L'é- 
chelle de ces 78 classes se formait par une graduation de 5 en 
S thalers jusqu'à 100, de 10 en 10 jusqu'à 200, de 20 en 20 
jusqu'à 300, de 40 en 40 jusqu'à 500, de 50 en 50 jusqu'à 
1,000, de 100 en 100 jusqu'à 2,000, de 200 en 200 jusqu'à 
3,000, de 400 en 400 jusqu'à 5,000, puis de 500 en 500 jus- 
qu'au maximum de 10,000. C'était dans la proportion résul- 
tant de ces classements que le surplus du contingent non' 
fourni par la contribution des revenus de la première catégo- 
rie était rempli par la contribution de la seconde. 

S'il résullaitde cette opération que le prorata de la taxe sur 
les revenus de !a seconde catégorie fût supérieur ou inférieur 
au prorata légal appliqué à la première catégorie, il en était 
tenu compte dans les périodes ultérieures seulement pour la 
fixation du contingent de la localité a . 

Toutes les parties de ce système représentaient un effort re- 
marquable pour concilier les avantages du système de réparti- 

I Les profils uV l'iik'rinihMir Inisan! valoir vi pri^rit-li! rurale pouvaient 
cicep Lion nel le ment Être abaissés à 10 nu même à 5 thalers (Stichling, 
p. 37). 

3 Stichling, p. 45, 
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tion avec ceux du système de quotité, par une transaction dont 
les dimensions restreintes de l'Etat pouvaient seules autoriser 
et expliquer la pratique. 

11 y avait exemption de la taxe en faveur des étrangers, des 
citoyens vivant d'aumônes, infirmes ou exclus par leur bas 
Age ou leur vieillesse do la présomption des 1 5 écus de renie 
imposée aux individus de dix-huit à soixante ans, de l'Univer- 
sité d'Iéna, de ses professeurs et des membres du tribunal 
d'appel. 

Nous ne mentionnons pas d'autres immunités relatives à cer- 
tains revenus particuliers, tels que divers traitements ecclésias- 
tiques et militaires, et les pensions de 50 thalers et au-dessous 
ou eu faveur des étudiants de l'Université d'Iéna, des gymna- 
ses et séminaires, etc. 

L'ensemble de l'assiette de i'impûl supposait à des degrés 
divers l'intervention des déclarations des contribuables. L'o- 
bligation de cette déclaration était oxpresse pour les émolu- 
ments (dienstbezùge) ', les pensions 1 , les redevances seigneu- 
riales s , les intérêts de capitaux * et même les prix des baux 
servant à déterminer la cote des fermiers i . Des modèles dé- 
taillés régissaient la forme des déclarations à fournir par écrit, 
relativement aux redevances seigneuriales et aux intérêts de ca- 
pitaux. 

Pour ce dernier genre de revenus , la déclaration devait 
mentionner le nom du débiteur , l'importance du capital et le 
taux de l'intérêt, s'il était inférieur au taux de 3 pour 100 ; 
elle devait comprendre les créances sur les débiteurs étran- 
gers comme celles qui étaient dues par des sujets de l'État, et 
ne comportait aucune déduction relative aux dettes du contri- 
buable. 

i SUcMing, p. 13. 
1 /6id.,p. 14. 
3 fttd.,p. Ifi et ES. 
*Ih<d.,p. îl et3K. 
Ubid ,p. IS. 
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Elle était remise sous enveloppe cachetée portant en sus- 
triptio-n le îot.i. cri dulfn de> irihTiH* mi ri nt>s ô'rlar.'-s. 

Touto dissimulation de revenu par un capital !s te donnait 
lieu nno -seulement nu payement do la taie £v:tée par te 
moyen, mais enrorc a un double droit pour chaque année 
pendant laquelle- la fr.iude avait été réalisée, te qui pouvait à la 
rigueur s'étendre à quinze années , durée de la période pen- 
dant laquelle la déelaralion était eonservée. Cette peine frap- 
pait aussi les héritiers du contribuable dans le cas où la dissi- 
mulation n'éclaterait qu'après sa mort , et sans pouvoir dépas- 
ser toutefois dans ce cas le quadruple d'une année de taxe, 
quelle que fut l'ancienneté de la fraude. En cas de soupçon sur 
la vérité d'une déclaration , l'administration des finances était 
investie des moyens de recherches les plus rigoureux. Elle 
pouvait faire briser avec certaines formalités le sceau des dé- 
clarations pour en connaître les détails, sommer lus contri- 
buables de les confirmer par serment, proroquer une instruc- 
tion judiciaire sur la vérité des faits allégués, etc. L'autorité 
judiciaire devait, lors du règlement des successions, trans- 
mettre aux agents du fisc tous les renseignements en son 
pouvoir sur l'actif de la succession pour les comparer aux dé- 
clarations du défunt. Les percepteurs des taxes étaient inté- 
ressés à découvrir les fraudes, par une part donnée dans les 
amendes*. 

Il n'était pas imposé de déclarations au*, contribuables pour 
les revenus de la seconde catégorie. Ils devaient seulement 
fournir les renseignements {atiskiinfle) qui leur étaient deman- 
dés, et ne pouvaient se pourvoir avec sucets contre leur 
classement devant l'administration collégiale des finances 
{Landsscltafts-Coliegiwn) , qu'en exhibant des livres d'une 
comptabilité régulière 5 . 

Cette législation édifiée a diverses reprises, de!82' a 1840, 

i Slicliting, p. il. 
i Ibid., p. 34. 
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a subi une révision nouvelle par deux lois h la dale des 18 et 
19marsl8M. 

Aux termes de ces lois , l'impôt sur le revenu ne comporte . 
dans la généralité de son application, d'autres exceptions que 
celles qui concernent les propriétés foncières possédées par les 
citoyens de l'Étal hors du grand-duché, les entreprises indus- 
trielles et commerciales dans la même situation, les traite- 
menls et pensions touchés sur les caisses étrangères , la liste 
civile du grand-duc, les apanages de sa famille , les représen- 
tants diplomatiques des puissances étrangères ainsi que leur 
suite, certains officiers pour leur solde, les soldais pour le 
profit de l'industrie a laquelle ils pourraient se livrer, si ce 
profit n'atteint pas 30 limiers par an ; les étudiants pour les 
profils de leurs travaux, les mineurs do dix-huit ans et les 
sexagénaires, pour tout revenu industriel inférieur a 1b iha- 
Iers ; lous les pensionnaires sur caisses publiques ou sur for- 
tunes privées' louchant, a ce titre, une somme inférieure a 
50 lhalers ; les dépûls des caisses d'épargne, inférieurs à 
100 lhalers, les biens des églises, paroisses et écoles, les 
fondations bienfaisantes et pieuses, les indigents recevant des 
, aumônes, les comprignies dos chemins rie fer pour le produit 
de leurs lignes, sauf un impôt spécial auquel elles doivent être 
sujettes. 

On continue à remarquer dans la législation de l'einkom- 
mensteuer du grand-duché de Saxe-Weimar, que cette taxe n'a 
point le caractère à'impôt sur la richesse qu'elle affecte le plus 
souvent ailleurs dans l'ensemble de son histoire. Sauf l'exemp- 
tion relative aux profils divers , pensions et dépûls de caisses 
d'épargne inférieurs aux mini ma pou élevés que nous venons 
de citer, tous les revenus, quelle que soit leur quotité , sont su- 
jets à la taxe. Bien que la loi de finances établisse le prorota 
ipfennigzahl) du revenu qu'il est nécessaire de percevoir, d'a- 

i Auttûgltr. 
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près les besoins de l'Etat, comparés aux évaluations do la 
période Gnanrîerfi précédente, cotte base d'impôt est oppliquéo 
d'une manière différente a deux classes de revenus, séparés 
par le lépislatcur, de manière ijne Veinkommensteuer weima- 
rieo ne soi I assise tout a la fois par répartition et par iguotité, 
suivant une distinction qui correspond à la manière même 
donl les revenus sont appréciés, les uns par la déclaration des 
contribuables, les autres par voie d'esum/itînn directe [eim- 
chœtxung]. 

Le partage de ces diverses sortes de revenus ne repose pas 
tout à fait sur la même base que dans In législation anté- 
rieure. 

Sont sujets à déclaration les revenus provenant de pensions 
sur les caisses publiques et communales, ou consenties par 
suite de cessions de biens particuliers 1 , les redevances emphy- 
théoliqties et seigneuriales, les rentes viagères et les intérêts de 
lous les capitaux, ainsi que les dividendes d'actions *. 

Sont, au contraire, appréciés par estimation les revenus 
commerciaux et industriels de toute nature, les profils de tous 
les fermages et services privés, cl les revenus fonciers qui 
viennent se rattacher aux revenus mobiliers de celle caté- 
gorie. 

L'impôt afférent à la première catégorie de revenus est assis 
par quotité, d'après une proportion établie d'avance entre 
l'impôt el le revenu. Son produit peut, par conséquent, être 
accru ou diminué dans une localité donnée par le déplacement 
des revenus 

La taxe afférente à la seconde catégorie est assise, au con- 

i ztuïjiigt {rtierralo milita). 

= Dans ta législation de 1833, les lnW.iit:es ,]<•* fermiers ruraui étaient 
ajoutés & celte calégorie de revenus. Dans celle île 1 851 , ces lui tu-lices «jui 
ne sont plus l'vnLu'-s a forfait d'tipriisle pris du bail, mais par rapport à cha- 
que sïlualion individuelle (§ 78 de la loi du 19 mars. 1 , appartiennent à la 
deuiièinû calégorie. La déclaration écrite tf'assiun) est eiigiie an 1831 re- 
lativement a tous les revenus de la première catégorie. 

3 § 10de la loi du f.i mars 1SS1. 



164 LES IMPOTS GÉNÉRAUX. 

traire, par voie de répartition d'un contingent préalablement 
assigné à la commune, et qui reste immuable, à moins qu'il ne 
soit modifié par le gouvernement. Ce principe, très-naturel 
pour les revenus fonciers, suppose que les revenus industriels 
ont, par rapport à une circonscription donnée, la même fixité 
approximative que les produits territoriaux. L'assimilation 
manque évidemment d'exactitude, et nous devons toutefois 
remarquer qu'en l'russc, pour le gewerbsteuer, comme dans 
le grand-duché de Weiroar, en ce qui concerne cette branche 
spéciale de l'impôt sur le revenu, la taxe industrielle est regar- 
dée comme susceptible de répartition. Le législateur de Weimar 
a, du reste, prévu et réglé la possibilité de modifier successi- 
vement les contingents locaux '. 

Les déclarations doivent avoir lieu par billets cachetés, por- 
tant en suscription le nom et la demeure des déclarants, ainsi 
que le chiffre total de leur revenu spécifié plus en détail dans 
l'intérieur du billet. 

Aucune déduction n'est autorisée pour créances passives, si 
ce n'est lorsqu'il s'agit'des caisses d'épargne, banques et com- 
pagnies par actions, qui ne sont assujetties à l'impôt que sur 
leurs revenus nets. 

Les contribuables no sont plus autorisés a réduire à 3 pour 
100 l'intérêt des sommes productives d'un revenu supérieur, 
comme dans la législation précédente. Ils doivent déclarer le 
revenu vrai de leurs capitaux. En cas de dissimulation du re- 
venu, le taux d'intérêt présumé est celui de 4 pour 100, sous 
réserve d'établir un taux d'intérêt moindre pour la partie inté- 
ressée *. 

Des pénalités pécuniaires qui se sont élevées, dans certains 
cas, jusqu'à une amende du quadruple par chaque année de 
continuation de la fraude, sont instituées contre les dissimula- 
tions de revenus. Une part des amendes est assignée aux per- 



1 g 11 et 12 de la loi du 19 mars 1851. 
£ 19 et 39. 
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cepleurs qui ont signalé la fraude. La responsabilité des héri- 
tiers est maintenue dans les ternies des lois précédentes. 

Le sceau apposé sur la déclaration est rompu en présence 
de son auteur, si des soupçons sont élevés sur la vérité du 
contenu. Le déclarant est, au besoin, mis en demeure de con- 
firmer sa déclaration par serment. 

En cas de contestation sur la sincérité des déclarations, il 
peut y avoir lieu tout a la fois à des recherches dirigées par 
l'administration supérieure et la commission financière locale 
(Steuerlocalkommimon), et à des procéduresjudiciaires, con- 
formément aux lois pénales. 

La législation de 1851 parait avoir servi de point de départ 
à une application plus sévère des pénalités instituées depuis 
1840 pour la dissimulation des revenus de capitaux mobiliers. 
Les cas de pénalité qui, de 1841 à 1851, n'avaient été qu'au 
nombre de 57 se sont élevés, pour ce mfuio objet, a 22 en 
1852, 29 en 1853 et 9ti en 1854 '. 

La répartition de la seconde partie de chaque contingent 
local, affranchie du classement artificiel des 78 degrés de la 
législation précédente, s'effectue a l'aide d'une estimation dans 
laquelle le total du revenu de chaque contribuable doit être 
ramené à un multiple de 5 thalcrs, et ne peut, sauf quelques 
exceptions en faveur des petits agriculteurs et petits fermiers 
pour lesquels il existe des cotes de 5 et 10 thalers, descendre 
au-dessous d'un minimum de 15 thalers. 

Ce minimum est, comme par le passé, supposé appartenir 
à toute personne valide, de dix-huit à soixante ans, par le seul 
fait de sa capacité de travail, sans distinction d'état et do sexe, 
et indépendamment de l'appréciation exacte de ses profils. 

Les maîtres sont responsables du payement de la taxe assi- 
gnée à leurs domestiques, et sont, par conséquent, autorisés à 

i Sur ces ÎOi tas. 13 ont C-ii- ivsdus judiciairement, et le surpins par voie 
ii'lministrntiva. Li moyenne annuelle do ju nloit île- amendes de 18il a 
iaHl a itédel.SM th. BD sîlh. 7 deniers, [mur 11 a ISrss par an (14,57!. 
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demander à ceux-ci In juslificalion de son acquittement, ou à 
opérer la retenue de la conlribuliun sur les salaires. 

Telles sont les principales dispositions des lois weima- 
riennes des 18 et 19 mars 1831 qui, comme il est facile de 
le constater, ne modifient pas très-ronsiLléralileiuenl la légis- 
lation antérieure. 

Si Yeinkommensteucr do Saic-Woiniar est l'un des impôts 
de colle nature subsistant depuis plus longtemps en Allema- 
gne d'une manière continue, il est aussi l'un des plus consi- 
dérables sous le rapport du produit comparé à la population 
de l'Elat dans lequel il est perçu. 

Le produit de l'impôt levé suivant le système de 1821 et des 
lois subséquentes s'élevait à 187,853 thalers pour l'année 
moyenne, calculée de 1848 à 1830, el il a été évalué depuis la 
législation récente il 318,570 thalers pour chacune des trois 
années 1834, 1855 et 1856. 

Celle prévision, dont la supériorité, relativement au chiffre 
précédent, parall dériver moins des dispositions législatives 
nouvelles que du taux de la contribution votée par les états, se 
décompose ainsi qu'il suil : 

I" linpill sur i'.'S revenu- liHïn-eMs a b prtinii.Tf! partie des l'uiuiiii^ri^- 
locau* (pensions, «tu tes, iiiLi'irèti de eapitani et dividendes], à raison de 



1! deniers p«r thalcr ou 3,33 pour 100 53,075 th. 

3' Id. jur les retentis ailcrents i la seconde partie des con- 
tingents locanx, suivant le même prorata, d'après la subdivi- 
sion suivante : sur les revenus fonciers 133,090 Lh. 

sur Ioï menus de toute autre source 133,30» th. 

11° ïd. surles revenus des étrangers adonnés nu commerce 

ou à l'industrie dans le grand-duché 100 th. 

Total 318,570 th. 



Ces prévisions du budget de la période triennale 1854 à 

1 La première de ces lois compte dix-huit paragraphes, et la seconde n'en 
•i ji:is moins île cent, sans parler d'une ordonnance étendue destinée à régler 
■,m, cicuulion. Le système do rédaction des lois allemandes oscille entre 
la proliviu- de l'Angleterre el la concision de la fronce sons le même rop- 
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1886 ont élé dépassées en 1854. Le produit de celle année a 
été, en effet, de 333,837 Ibolers, ou rie i lhaler 8 silbergros 
par léle, sur une population de 202,324 habitants. 

Comme il n'exîsle sur cette population totale que 15,379 
contribuables de la première catégorie, 05,777 dans la pre- 
mière subdivision de la deuxième catégorie, et 83,087 dans la 
deuxième subdivision de celte même catégorie , la contribution 
moyenne est de 3 lhalers 12 silbergros environ par télo de 
contribuable dans la première catégorie, et seulement de 2 lha- 
lers et 1 tbaler 21 silbergros dans les deux branches de la 
deuxième catégorie. 

Ainsi, la moyenne de l'impôt par tfite de population, qui 
était avant 1850 d'environ 2 fr. 70 c„ s'est élevée à 4 fr. SO 
à peu près en 1854, et a varié suivant les catégories de G à 14 
francs par lûte contribuable '. Ce dernier résultai est peu 
élevé, mémo en tenant compte du cumul produit sur certaines 
tôtes, par la réunion de l'impôt do plusieurs catégories ; mois 
le chiffra de 4 fr. 50 c, par rapport à la population totale du 
pays, donne, sous ce rapport, une moyenne très-forle par rap- 
port aux autres Etats d'Allemagne. II faut l'attribuer à l'ab- 
sence à peu près complète du minimum imposable dans 
l 'einkommentteuer de Weimar. 

Celle taxe compose, au reste, plus du liers du produit des 
impôls dans le grand-duché, total qui s'élève à 803,940 lha- 
lers, en réunissant à ïeiiikommensleiter l'ancien impût foncier 
d'un produit de 166,010 thalcrs, l'impôt sur les chiens, qui 
donne 5,700 lhalers, el les diverses taxes indirectes sur le 

1 Nous avons eilrait les diverses diiriiur;.- s;,iiisiii]i]in d-dessus, soil de 
la Statistique des finances de M. de liedeu, 1. I", p. 138>i et siliv., soit du 
budget trieoool du grand-duché (Gcntral Etat der Stuats-Eiiinahmin uni 
Ausgnben im Groisherzogthum Sachscn- Weimar- Eisenuch far jedes der 
Jahrc, 1854, 1855 et 1B56), soil enfin des notes que M. de Wslidorf, mi- 
nistre d'Ëtnt du grand-duché, o bien voulu nous transmettre sur les résultais 
île IVr'.ercicL' 18j! ■m 1 <]ivi-r- ..iitii-- |-ir. il I ^ sk' nuire ^uifjl, ni- et: mit bien- 
veillante complaisance dont nous sommes heureux de le remercier. 
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sucre, les eaux-de-vie, le sel, les caries à jouer, dont le pro- 
duit réuni à celui des douanes est do 573,660 thalers. 

La Prusse est un pays où le goût des hautes théories intel- 
lectuelles, certaines tendances a l'imitation des institutions 
britanniques ', diverses traditions locales de self-government 5 , 
et enfin l'existence ancienne de laits plus ou moins analogues 
à l'impôt du revenu 3 , semblaient préparer l'introduction de cet 
impôt lui-même. Il y existe, en effet, depuis 1851, propor- 
tionnel comme dans le duché do Saxc-Weimar, mais avec ce 
caractère particulier, que ses échelons sont bornés à certaines 
quotités fixées par avance, sans se prêter aux nuances inter- 
médiaires que pourraient présenter les revenus des contri- 
buables. 

C'est, pour parler le langage de !a loi prussienne, un im- 
pôt sur le revenu classipé, et qui se rattache d'ailleurs à un 
autre impôt plus général et plus ancien encore, plus éloigné 
de toute proportionnalité rigoureuse avec le chiffre des revenus. 

Depuis 1820, il existait eu effet, en Prusse, un impôt par 
classes ou Classensteuer, qui n'était point levé sur toute la 
population du royaume, mais seulement sur celle des bourgs 
et villes non assujettis aux taxes de moulure cl do boucherie, 
suivant un système do compensation donl l'origine paraît re- 
monter au temps de Frédéric II *, et qui ne trouve cerlaine 
analogie faible et éloignée dans noire système financier que 
sous le rapport de la faculté accordée aux villes de France de 

' I//ncomiM^ était coimuedés le commencement de nuire siècle en Prusse, 
grilce è In publication de SI. de Houmcr intitulée : 

« Der Ihittische Besteucrixar/s System imbeiondere die Einkommeiuteuer 
d,:r : -/.;;iï(ï( tnr! Iiinsidit au/ die in der l'reussichen Monarchie Zutreffende 
EinHcItttingtn, von Fr.,von llanmer Berlin, 1810. 

5 H eiiminjfer Revimi. Jonuary, 1858, p. 67. 

' Sur 'établissement d'impAU, sur In propriété et le revenu dans quelque! 
provinces prussiennes, sous le ministère du baron de Steio, voir la Revue 
d'Edimbourg de janvier 18S6, p. 118 ettupro p. loi. 

* a V.e prince urgnnisa du moins sur une base analogue le système des 
contributions de ta Silésie. « {Histoire de FrWric II, t. [II, p. 1788.) 
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compenser leur contribution personnelle et mobilière par une 
addition a leur octroi. 

La situation des contribuables, dans l'une des catégories de 
la Cia&sensteuer, était déterminée par quelques indices tirés 
de l'existence extérieure. Quatre classes distinguant : 1« les 
journaliers et les domestiques , 2° les paysans , 3° les proprié- 
taires et marchands, 4° les riches, étaient subdivisées chacune 
en trois degrés, etcetle échelle avait pour termes extrêmes le mi- 
nimum de un dcmi-thaler, cl le maximum de 144 limiers par an. 

Il était impossible de ne pas reconnaître à la longue le vice 
d'un système financier qui faisait peser sur la population des 
villes, quelle que fût la fortune de leurs habitants, une taxe 
indirecte do consommation, dont le produit moyen a été éva- 
lué à 51 silbergros par tète, ou à 8 thalers 1/2 par famille de 
cinq personnes ', tandis que dans les campagnes, l'impôt rem- 
plaçant les taxes de mouture cl de boucherie, et qui n'était 
pour la moyenne des habitants soumis à la Classenstewr que 
de 16 silbergros et 5 deniers par téte, pouvait cependant, h 
cause de sa graduation, atteindre un chef de famille jusqu'à 
concurrence de 144 thalers. La conséquence de cet étal de 
choses était d'appeler dans les villes toute la partie riche do la 
population, qui se trouvait soumise dans les campagnes, à 
payer pour la Classcnsteuer une quotité supérieure à sa part 
contributive dans les accises urbaines. 

L'établissement d'un impôt sur le revenu atteignant les 
riches habitants des villes, combiné avec la suppression des 
droits de mouture et d'abalage , était un moyen radical de re- 
médier a cette inégalité. Ce fut une des réformes dont se 
préoccupa le roi de Prusse, lorsqu'il convoqua, en 1847, la 
diète de ses États [Vereinigte Ijsndtag). 

i Zut Emkummimiteuer {rage ton Eduard Baamstark, p. 89. D'après 
cet écrivain, les produit"! moyens des années 18iî 4 1814 ont été' du 
3, 135, 073 thalers pour t, 814,060 habitants soumis -mi laies de mouture 
et de boucherie, et 7,S7t,3ï4 thalers pour lu, 392,719 contribuables, 
atteints plus ou moins directement par la Clauemleuir. 
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Le projet d'Einkommensteuer, préparé alors, ei rejelë sauf des 
réserves pour l'avenir par la diète réunie, à la majorité do trois 
cent quatre-vingts contre cent quarante-une voix ', fut soumis à 
une étude nouvelle après la crise de 1848, qui ne put qu'en aug- 
menter l'opportunité. A la suite de la commotion qui ébranla à 
cette époque l'Allemagne, plusieurs villes sujettes aux droits da 
mouture et d'abatage {Mahl und schlachis Steuerpflicktige) 
éprouvèrent au sujet de ces laies th* agitations très-vives. Le 
gouvernement prussien crut devoir accorder à toutes ces villes, 
par unaete du 4 avril 1848, la faculté de remplacer par des con- 
tributions directes le contingent que l'État devait retirer des 
impots de consommation, et, toutefois, pour les encourager au 
maintien de ces taxes, il leur concéda le tiers du produit brut de 
l'impôt sur la mouture. La plus grande partie des villes situées 
dans les deux provinces occidentales [a l'ouest de l'Elbe) sup- 
primèrent les contributions de mouture et d'abatage 2 . 

Le projet d'Einkommensieuer, favorisé par ces circonstances, 
fut soumis à une épreuve particulière. 11 fut publié par le mi- 
nistère des finances, dans l'intention de provoquer préalable- 
ment à son égard le jugement de l'opinion publique , modifié 
ensuite et enfin porté définitivement devant la législature. 

Le plan originaire du gouvernement en 1847 consistait h 
conserver l'impôt des classes , en l'appliquant à tous les reve- 
nus inférieurs a 400 lhalers, sans distinction de localité, a 
supprimer les taxes de mouture et d'abatage , et enfin à établir 
un impôt de 2 pour 100 sur les revenus produits sans capital 
J'nfundirt) , et de 3 pour 100 sur les revenus de capitaux 
( Fundirl) au-dessus de 400 thalers , en prenant pour point de 

1 V. 4 cet égord ie travail de II. Ed. Simon, sur l'impflt du revenu en 
Prusse dans le Revue contemporaine du 31 mors 1S5B. t. XXIV, p. 74t. 

La naliiro et les inconvénients divers des droits de moulure et d'obatngv 
sont «posés avec détail dans le mime écrit, p. 738 à 738. 

* Le fait intéressant que les villes sujettes ai» laies de mouture ou 
d'nbatage, au nombre de 132, en 1320, étpient rédoiles ,i 87 ù ta lin de 
1840, est constaté par SI, Simon, p. 734 et 733. 
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départ dans l'application les déclarations érigées des contri- 
buables. 

Dans le projet public vers le milieu de l'année 1848, la plu- 
part de ces bases étaient conservées; mais le taux proposé 
devait être progressif, sans distinction relative à l'origine des 
revenus. Le gouvernement proposait un impôt de 3 pour 100 
sur les revenus de 400 h 1 ,000 thalers : lu partie du revenu 
supérieure à 1,000 thalers et inférieure à 2,000 thalers devait 
payer 3 1/2 pour 100. De 2,000 à 4,000 thalers l'impôt s'éle- 
vait à 4 pour 100, de4,000à 1.000 thalers il était de 4 1/2, et 
pour toute portion do revenu supérieure à 6,000 thalers il 
était porté a o pour 100 '. C'était, comme on le voit , une pro- 
gression assise sur les diverses sections des revenus des con- 
tribuables, par un système qui permet d'éviter quelques-unes 
des anomalies souvent signalées autour des poinls de transi- 
tion entre les divers degtés d'application d'une échelle de laie 
progressive. Le gouvernement prussien motivait au reste l'a- 
doption d'une échelle de taxe progressive, soit sur les princi- 
pes généraux invoqués par les théoriciens qui ont accepté le 
patronage do ce système, soit sur l'habitude introduite déjà 
dans certaines villes du royaume de payer des impôts progres- 
sifs sur le revenu pour les besoins de l'administration commu- 
nale 

i V. la Gaieiiedu IVeser, du 12 juillet ISiU, et le s utilement ou Prsut- 
titeAtSlaati uu«%sr, du 9 juillet 18i9. 

> Outre l'eieraple (les ville? île Hreslau, Elberfald et Posen, citées dans 
l'eipuse des motifs du [luiiienieiiieiii |n-nssit;n , 11. ita» j inlïi|ite des a;i|ilii.-a- 
lïons analogues de l'ini|i<ît ]Tu^ri.-->ii Ami* l« Urnciilfluiurv i-l l.i ririivincc du 




lemhre 1849. 

I. mliiiiniitr.btioEi nins-iciiiie te ml a rumcHur cl-s laies luenlcs sur le re- 
venu o In condition de centimes Luhli'.iniiucls j V Eiiilt'rmnimileuer rft 
VÊuu. 



Digitized by Google 



Dans l'exposé des motifs de ce second projet, le gouverne- 
ment prussien se félicitait de ce que le projet de 1847 n'eût 
pns été converti en loi, puisque, grâce à ce relard.il avait été 
possible de réunir les éléments d'expérience nécessaires pour 
la rédaction d'une proposition plus complète et plus pratique. 

L'épreuve de l'opinion publique modifia assez profondé- 
ment la manière de voir du gouvernement prussien ; car lors- 
qu'il soumit son projet à In discussion législative , le 21 sep- 
tembre 1849, diverses transforma lion s sérieuses purent y être 
remarquées. 

Le système progressif était abandonné. Le tans de l'impôt 
devait Être proportionnel comme en 1847 , mais en infime 
temps uniforme et sans distinction quant à l'origine des reve- 
nus, comme dans le projet publié quelques mois auparavant. 
Le minimum imposable était élevé de 400 il 1 ,000 thalers. 

Dans l'eiposé des motifs adressé à la législature, de hautes 
considérations relatives à la juste répartition des charges pu- 
bliques étaient invoquées avec d'autant plus de sincérité , sans 
doute, que le gouvernement se déclarait affranchi de toute 
nécessité d'accroissement des ressources financières. 

La loi du 1" mai 1851 est sortie de la discussion de ce troi- 
sième projet, encore remanié et soumis, dans le cours de l'an- 
née 1850, à une quatrième rédaction du gouvernement, après 
l'épreuve d'une discussion qui avait constaté entre les deux 
Chambres des dissentiments importants. Tout indiquo dans 
celle double délibération des deux Chambres législatives une 
maturité digne de la sage lenteur que le gouvernement avait 
apportée dans les travaux préparatoires de ses propositions. 
Quiconque lit, au début de celte discussion , l'exposé des mo- 
tifs du 21 septembre 1849, et à la fin le rapport de M. le dé- 
puté Camphausen, à la date du 2 février 1851, doit reconnaî- 
tre qu'il eut élé impossible d'attendre, même dans un pays 
habitué de longue dalo aux débats parlementaires, une élabo- 
ration législative plus attentive, plus soigneuse, plus complète. 
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que celle à laquelle a été soumise, sous tous les rapports mo- 
raux, économiques et administratifs, l'importante question de 
l'établissement do l'impôt sur le revenu en Prusse '. 

Ce qui indique, ou reste, non moins que le grand nombre 
lies révisions du projet ministériel el des circuits législatifs su- 
bis psr la proposition sininiist? aux Oi.nubres, l'imibieu le sen- 
timent de la difficulté â résoudre éimi grandi combien l'éta- 
blissement de ce nouvel impôt, soit en lui-même, soit dans 
son rapprochement atec la qucslion des impôts de consomma- 
tion ..-!......:..■: il devait assurer la suppression suivant m 

conception primitive, divisai les opinions, c'est ce fait assez 
remarquable que, dans In commission des finances de la 
Chambiv des députés, dunl H. Ciinpliauscn étaii rapporteur, 
il y avait encore, après les dix-buil mois dp. débals législatifs 
succédant ans deux années de préparation gouvernementale, 
un nombre de voix contre l'ensemble du projet éjwl à celui des 
opinions qui lui étaient favorables 5 . 

La loi dui" mnï 18oi, qui a tout à la fois pour objet le re- 
maniement de la i'ias.mislewr, la conservation limitée delà 
Mail! und whUtrhts Slruer, et l'établissement de \' iïittkommeii' 
steuer comme couronnement du système formé par la coexis- 
tence des deux autres taxes, a résolu d'uno manière transac- 
tionnelle les principales difficultés qui avaient éclalé dans la 
discussion législative du projet. 

Le maximum de la Classenstmer a été abaissé ù 24 tbalers 
par an. Les classes que cette taxe comporte ont été réduites au 
nombre de trois, dont chacune est subdivisée en divers degrés, 
l'élevant au total de douze. 

1 Ou peu! voir par l'nnnlv-rc île la ili-en-imi Jnnure par M. million Atit.ii 
ciiaiu p. 7ii h 75Î ), quniicnne de* ol)ji;i:ii.nn i)|jpos™i soiivl-iii en Kr.mcB 

il l'i[ii|n'.l .lu icvcull Kl iiiiI.iil] [il k' r«[ivm:lji! île swi.ilisuii- ri'.iul rn,.nipij << 

>.i itiwufii Ii.'i ■.■ll.inii.rcs i-.riniirciilirs. I.c lwli;ur, [il iWcilpi! li.-i ijui-slioii-i 

il'iiu-nir, IrouiLTMilaiis les pfl ïef ajiqudlkï rem oif iitu- .l'une o,ii mî.h! t-t 
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La première classe renferme tous ceux dont l'existence dé- 
pend du travail exercé dans une condition inférieure, telle que 
celle de journalier, ouvrier ou domestique. 

La deuxième classe comprend les agriculteurs, artisans et 
fermiers, qui subsistent par un travail indépendant, ainsi que 
les personnes adonnées h des professions diverses qui peuvent 
Être classées par assimilation aux contribuables placés dans !a 
situation qui vient d'Être indiquée, 

I* troisième classe comprend tous eeui dont l'existence 
manifeste un deRrft de bien^tre supérieur à celui de la 
deuxième classe, sans offrir l'apparence de revenu de 1.000 
llialcrs qui détermine l'application de l'impôt sur le revenu. 

Le classement des contribuables est opéré par les autorités 
municipales 'gemtinde Vorstand') '. 

Les réclamations sont jugées par les régences, sur l'avis 
d'une Commission nommée par la représentation du Cercle *. 

La Ctassensleuer comporte certaines immunités dont le 
principe se rattache soit à l'âge, en ce sens que les personnes 
de 16 à 70 ans y sont seules soumises, soit a l'indigence, soit 
à la qualité d'étranger, soit, enfin, ou mérite de certains ser- 
vices déterminés résultant de situations actuelles dans l'armée 
et la landwehr, ou se rattachant aux campagnes de 180o â 
1813, ou attestés par des décorations acquises, elc. J . 

La partie du projet de loi qui concerne i'Einkommensteuer 
a subi dans les délibérations de l'année 18S0 deux modifico- 

' Les Gemeinâe Vorslande, qui sont représentés dans In province du nhiu 
par îles magistrats uniques, le sont dans les autres provinces par des ma- 
gistrats col I eut ifs composant une sorte de conseil eiéculif distinct de la re~ 

2 Commune, cercle, régence, province : tels sont les degrés de la division 
administrative prussienne. 

Le cercle est lin b i tue Ile m eu 1 d'une importa no.» inLerïuailriire entre i;elh: 
de nos urrondisscmcnls et celle de nos cantons. 

Ln régence est eu généra! d'une importance un peu supérieure à celle de 
nos départements. 

3 V. art. 6 de la loi du 1" moi 18B1 . 
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tions qui l'ont sérieusement iransformée. La première Cham- 
bre a résisté lout à la fois à la suppression générale des taies 
de mouture et de boucherie, et a l'établissement d'un impôt 
sur le revenu géométriquement proportionnel et complètement 
dislinctdes formes de la Classensleuer ' . 

Son vote sur ces deux points fondamentaux ayant été accepté 
par le gouvernement, dans le projet de loi de 1850, et ratifié 
par la deuxième Chambre, qui avait adhéré précédemment aux 
propositions plus radicales du gouvernement, il en est résulté 
dans la loi du 1" mai. 1831 l'ensemble des dispositions sui- 
vantes. 

L'Einkommensteuer, dont les membres de la famille royale 
et des deux maisons princières d'Hohcnzollern sont seuls 
exempts, atteint tous les habitants de la Prusse et tous les Prus- 
siens se trouvant a l'étranger qui, par eux-mêmes ou les 
membres appartenant à leur famille possèdent un revenu 
supérieur à i ,000 thaï ère. 

Les sujets de l'Etal prussien sont exempts de i'iîïii/foinmeii- 
sleuer, relalivemenl à leurs propriétés foncières situées à l'é- 

' Le désir da rapprocher r Einkommettsteucr de la Classensleuer a été 
|.;)ii!.M- l-Iiivi les ailleurs lit- i,:ifjli|nc- ainiiridmiK'iiis, dans la discussion de la 
loi du 1" in.ii IH.M , jusqu'à ik'iu muter In imci fusion diis dem Innés sous le 
même nom, et le rapprochement de leurs Iinhh d'ii.«iclit, irr;!i:« :ï t,i uiciiilé 
pour les Commissions d'estimation de prendre en considération d'autres 
circaniUnces que le revenu tomme fondement du classement des con- 
Irilm.-dilfi dans Vliwkvmmensleuer . qui n'eut éle qu'une Classensleuer 
supérieure. V. le rapport de M. Campliausen, p. il et ÏB, et le travail de 
M. Simon déjà cité.. 

3 Un rescrit du ministre des linnnees, du lï octobre Ifl.'iî, établit que le 
retenu des enfants majeurs ( 4i rus^jjr ln-i ) encore soumis à la puissance pn- 
ttrnelie, et vivant ches leurs ascendants ou aititUt par leur père, à cause de 
ïmsuffintiiie Je leurs gains dans [administration ou L'armée, doit, d'après 
uctte disposition de la loi de 1H5L, vira confondu arec celui du père de 
famille. ( lias Ceset: beireffend die F.mfûhning einer Klassen uni lilassificir- 
ten Êmfcomnifiiilcutr vom I mai I8B1 mif den darnu/ bcsùglichen Uinii- 
terïol Instrnctionen imd Rescripten Zusammenqesletll non H. Senlrup, 
p. I5M.) Il majorité {tiTossjalirigkeiï) est acquise en Prusse a wn;j!-cinq 
ans, sauf dans la province du Rliiu, qui a retenu la loi française sur ce 
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IraDger, s'ils établissent qu'ils sont frappés d'un impôt ana- 
logue à raison de cette source de revenus dans le pays où elle 
est placée. 

Les étrangers qui possèdent en Prusse des propriétés fon- 
cières ou des établissements industriels ou commerciaux d'un 
produit de plus de 1,000 thalers sont aussi assujettis à VEin- 
kommensleuer, à raison de ces revenus '. Les autres étrangers 
ne sont soumis à la laie que s'ils ont établi en Prusse leur 
résidence par l'exercjce d'une industrie ou le séjour d'une 
année. 

Les contribuables sont atteints par Y Einkommensleuer, 
d'après la -mesure de leur revenu prise en masse. Suivant 
que le montant de ce revenu doit être estimé entre certaines 
limites établies par la loi, ils doivent payer des quotités fixes 
constituant la base de trente classes distinctes dans la réparti- 
tion de l'impôt. 

De 1,000 à 1,200 lhalers de revenu, l'impôt est de 2 thalers 
et demi par mois ou de 30 thalers par année : c'est le premier 
degré de l'impôt. 

De 1,200 a 1,100 thalers de revenu, l'impôt est de 3 thalers 
parinuis el de 3li thalers par année, Voilé pour le second 
degré. 

Celle gradation, I ni nous donnons plus loin le tableau 
complet, se commue ascension nettement avec celte particula- 
rité, que les limites entre lesquelles se place le revenu h évo- 
luer d'une manière purement approximative mut toujours eu 
s'élargissanl, et qu'après avoir été pour les premiers degrés de 
200 thalers seulement, l'écart est pour les derniers de 20 et 
de 40,000 thalers , do telle sorte que In 29° classe, par 
exemple, comporte un impôt de 500 thalers par mois et de 
6,000 lhalers par an pour les revenus de 200 a 240,000 tha- 

1 Les raptijseiii.'iiiis ilei |-.uishiiii-;-us t-Lrangèras ne sauraient être atteints 
par celle disposition, à cause du privilège rie l'eilerritorialité. {Sentrjp, p. 4 
et IL) | 
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lers. Quant a la trentième et dernière classe, elle renferme, 
sous une (axe de COO lhalers par mois el de 7,200 thalers par 
an, les revenus de 240,000 thalers et au-dessus. 

Cette échelle est calculée de manière f) ne pas excéder la 
taie de 3 pour 100 par an, et cctle limite, comme celle du 
minimum de revenu sujet à i'Einkommenstever, établit sous 
ces rapports, de leur nature mobiles et variables dans la légis- 
lation d'un impôt, certaine ressemblance avec YIncome-tax de 
1842. Mais l'ensemble de la législation, do l'impôt prussien 
diffère profondément du modèle britannique. 

Ce n'est pas seulement la proportionnalité approximative 
substituée à la proportionnalité mathématique et rigoureuse 
qui établit une différence radicale entre les deux systèmes 
d'impôt que nous comparons. 

Par une disposition timide qui s'accorde assez bien avec ce 
caractère approximatif de Y Eiiikommensteuer, bien qu'elle 
appartint déjà au projet du 21 septembre 1849, le législateur 
prussien n'a voulu exiger du contribuable la révélation directe 
d'aucun secret relatif à sa fortune. Il lui permet d'attendre le 
jugement porté sur ses ressourcu; d'après les signes extérieurs 
de son aisance et de sa manière de vivre. Il n'a pas voulu 
contraindre sa répugnance à la nécessité d'une déclaration, ni 
imposer à sa susceptibilité le contrôle qui eût presque inévita- 
blement suivi cette déclaration de la part des représentants de 
la société. Il lui permet de faire connaître spontanément son 
revenu *, mais ne le lui ordonne pas. « On ne saurait mécon- 
naître, était-il dit dans l'exposé des motifs du projet de 1849, 
qu'un grand nombre de contribuables, mËme parmi les classes 
les plus cultivées et les plus aisées, éprouvent encore une ré- 
pugnance particulière à déclarer elles-mêmes leur revenu ; la 
disposition du projet précédemment publié, qui exigeait sous 
certaine sanction la déclaration personnelle, a subi les plus 

> V. L'instruction du ministre des Nuances, en date du S mai 1851 , S 8, 
dans l'opuscule de Si. Senliup, p. "6. 

U 
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nombreuses et les plus vives attaques. Plusieurs redoutent de 
révéler le mystère jusqu'à présent gardé de leur fortune; plu- 
sieurs redoutent d'autant plus les difficultés qui se rattachent à 
à cette taxation rigoureuse et spontanée de leur revenu, qu'ils 
pourraient, à cet égard, entrer facilement en conflit avec leur 
conscience; plusieurs enfin ne sont point, malgré la meilleure 
volonté, en état de se rendre le compte nécessaire de leur re- 
venu imposable. » (P. 22.) 

'Le classement des contribuables est fait d'office, dans la 
circonscription de leur domicile, par une Commission compo- 
sée, pour un tiers, de membres de la représentation do cha- 
que cercle ou de chaque ville placée en dehors de la cir- 
conscription par cercle, et, pour les deux autres tiers, 
sujets à VEinliommensleuer, pris dans le mflme cercle ou la 
même ville. Cette Commission d'estimation [/■'irtxrhivtzuïitis- 
Cummission), dont les membres sont nommés par la repré- 
sentation du cercle ou de la ville, est présidée, soit par le 
Landralk, ou magistrat administratif du cercle, soit par un 

été question, dans la discussion préparatoire delà Commis- 
sion des finances de la deuxième chambre, de donner aux 
autorités administratives investies de la présidence la nomina- 
tion d'un tiers des membres do la Commission d'estimation, 
afin d'introduire plus d'esprit fiscal dans les Commissions. 
On peut voir, dans le rapport de M. Campbausen (p. 29), les 
motifs qui ont fait repousser cet amendement. 

Dans le choix des contribuables qui font partie de cette 
Commission, on a soin de faire entrer autant que possible des 
représentants des diverses natures de revenus existants dans 
la circonscription. 

Le nombre des membres de la Commission est fixé suivant 
les circonstances locales par l'administration de la régence. 

Le président de la Commission d'estimation' dresse, d'après 
tes renseignements des autorités municipales et tous les autres 
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documente qu'il peut se procurer, le tableau des contribuables 
de la circonscription, qui doivent Être soumis à l'impôt sur le 
revenu. Le formulaire de ce tableau renferme, à la suite du 
nom (ie chaque contribuable, l'indication de sa profession, 

celle du moulant des divers impôts directs qu'il a jusqu'alors 
acquittés, notamment de sa part dans les Einliommenuteiiern 
(communales auxquelles il peut élre soumis, l'entendue de ses 
propriétés foncières ou de celles dont il est fermier, le mon- 
tant présume de ses capitaux, des traitements ou pensions 
dont i! jouit, de ses charges ou dettes connues, enlin l'opi- 
nion do l'adimiusli'atii.m municipale >tir la Has*e dans laquelle 
doit rentrer son revenu imposable. 

L'avis du président de la Commission joint à ces divers ren- 
seignements est soumis à la Commission elle-même, qui statue 
en premier ressort sur la classe dans laquelle il convient de 
placer chaque contribuable, après mie information qui peut 

aller jusqu'à des recherches dans les actes de la j liclioD 

volontaire i i d. m-, le- registres hypothécaires, quoique In lé- 
gislateur recommande a la Commis* toc d'estimation d'éviter, 
du reste, toute investigation odieuse dam les détails de la for- 
lune du contribuable 

Celui-ci, informé de la décision de V Einsehtrlznngs-Com- 
million, a sii semaines pour adresser des observations à la 
Commission elle-même, et trois mois, y i ompris le délai pré- 
cédent, pour s'adresser, s'il le préfère ou si l'absence de recti- 
fication delà part de ta Commission d'estimation ne Im laisse 
aucun autre moyeu de recours, j une Commission supérieure 
formée pour la circonscription de la régence cl qui peut rece- 
voir non-seulement la réclamation du l'nuli'iliii.ibie, mais aussi 
l'appel formé en sens contraire par le président de la Com- 
mission d'estimation. Si même, sur ce dernier recours, le 
classement du contribuable était élevé par la Commission de 

i Senlrup, p. 74. 
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régence, le contribuable aurait trois mois, à dater de la der- 
nière décision, pour réclamer devant l'autorité dont elle 
émane '. Le contribuable peut, dans ces divers recours, agir, 
soit par lui-même, soit par l'intermédiaire d'un ou deux arbi- 
tres ou experts (Verlrauensmanner) auxquels il permet l'exa- 
men intime de sa fortune, pour modifier s'il est possible par 
leur intermédiaire l'opinion des Commissions auxquelles il 
veut s'adresser 5 . 

LeS Commissions formées pour la circonscription des ré- 
gences (Bezirks-Commissionen) et de la ville de Berlin, qui 
est considérée comme une circonscription distincte sous ce 
rapport, sont composées dans les mêmes proportions que les 
Commissions d'estimation des membres de la représentation 
provinciale résidant dans la circonscription régcnliellc et de 
contribuables à l' Einhommensteuer résidant dans le même 
ressort, et tous élus par la représentation provinciale J . Leur 
nombre est fixé par le ministre des finances, relativement à 
l'importance de chaque circonscription et à la nature de ses 
revenus *. 

Ces Commissions, dont la présidence est déférée à un com- 
missaire nommé par le ministre des finances, réunissent un 
droit de surveillance administrative sur les Commissions de 
cercle et sur l'ensemble des opérations relatives à l'assiette de 
l'impôt, au droit do statuer sur les appels et réclamations con- 



i V, Seritrttp, p. 83 et 96. 

* Les repsàealnlions île cercle et de prininre rmaiieiità la fni* ,1e l'élection 
et Je la propriété nobiliaire ou Ritlerschaft, distribuée en 18i9 entre 
12,352 personnes. 

* Le nombre des membres de ces Commissions est de douie dans les ré- 
gences de Kœuigsberg, Poseo, Breslau, Potsdam, Magdebourg, Mersebourg 
et Dùsseldorf; do sii pour les régences de Stralsund, Erfurt, Mîndeu, 
Àrnsberg, Trèies et pour In ville de Berlin, et enlïn de neuf dans toutes las 
outres régences. (Sentrup, p. 19.) 
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cernant les décisions individuelles. Elles ont pour mission 
d'assurer autant quo possible la bonne répartition de l'impôt, 
non-seulement quant aux situations personnelles qu'elles sont 
chargées de fixer, mois encoro par le maintien do l'égalité 
relative entre les différents cercles '. 

Lorsqu'elles sont saisies de réclamations émanant des con- 
tribuables, les Commissionsde régence possèdent des moyens 
d'instruction d'une étendue considérable. Elles peuvent faire 
entendre des témoins sous serment devant la justice compé- 
tente, poser aux contribuables diverses questions sur les détails 
de leur forlune, les sommer do produire tous les titres, baux, 
billets et livres de commerce en leur possession. Si les rensei- 
gnements et les productions demandés n'ont pas lieu dans le 
délai déterminé, le contribuable réclamant est considéré 
comme hors d'état de justifier sa réclamation. En l'absence do 
tout autre moyen de connaître la vérité, la Commission peut 
aussi déférer le serment au réclamant et lui demander sous 
celte garantie la déclaration de ses revenus. 

A ces moyens d'instruction, énumérés dans l'art. 26 de la 
loi du J"mai I8B), l'instruction ministérielle du 8 mai sui- 
vant a ajouté l'obligation pour les Commissions de cercle, 
dont la décision fait l'objet d'une remontrance de la part d'un 
contribuable, d'aviser de nouveau et de transmettre à la Com- 
mission de régence le résultat do leur nouvel examen 3 . 

Les réclamations des contribuables ouvrant carrière à des 

prussien s'est trouvé conduit à fixer pour ce cas des règles re- 
latives à l'estimation de chaque bronche spéciale de revenus. 

Les revenus fonciers doivent être évalués soit d'après les 
baux courants, si les biens sont affermés, soit d'après la 
moyenne des trois dernières années, s'ils ne le sont point. Ce 
dernier mode d'estimation s'applique au produit des fabriques 

i Instruction ministérielle lin 13 juillet 1881. (Sentrup, p. 01, 03, 00.) 
ï£18. Sentrup, p. B4. 
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rurales, telles que les distilleries, les brasseries, les moulins, 
les tuileries, comme à celui des usines, forges et carrières. 

Les bâtiments non affermés sont apprécies, quant à leur 
revenu, d'après les valeurs localives courantes. 

Les charges et impôts pesant sur les propriétés, ainsi que les 
intérêts des dettes hypothécaires ou chirographaires à lu charge 
du propriétaire, ne peuvent être déduites par les débiteurs 
qu'itln charge d'indiquer les noms des créanciers et la date 
des litres. 

Le revenu des capitaux comprend tous les intérêts de créan- 
ces contre les particuliers, l'Etat 1 , les caisses publiques, les 
Etats étrangers, les sociétés cl entreprises d'intérêt public, les 
rentes viagères en argent ou en denrées, etc. 

La taxe est assise d'après le revenu stipulé ou d'après celui 
de l'année précédente pour les dividendes ou intérêts qui sont 
de leur nature variables et flottants. 

La déduction des dettes s'opère sur ces revenus et sur ceui 
de la classe suivante, sous la même condition que pour les 
revenus fonciers. • 

La troisième classe de revenus comprend ceux qui pro- 
viennent du commerce, de l'industrie, des fermages, des fonc- 
tions publiques, des professions libérales, enfin, tous les 
revenus réalisés sans la possession d'un capital mobilier ou 
immobilier. Les revenus fixes qui rentrent dans cette classe 
sont estimés d'après leur montant intégral; les bénéfices va- 
riables du commerce, des fermages, de l'industrie, sont éva- 
lués autant que possible d'après la moyenne des trois années 
précédentes. 

La loi règle certaines déductions à faire sur ces revenus, à 
raison de la détérioration annuelle des bâtiments et des outils, 
des frais de production et d'exploitation, des retenues sur les 
traitements dans l'intérêt des caisses de pension, etc. 

1 La rente prussienne étant constituée en litres .ou porteur, il doit £tre 
impossible de constater avec certitude cette partie du revenu mobilier. 
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Les décisions de la Commission de régence sont sans appel, 
quoique le ministre des finances oit la surveillance de ces 
Commissions et le droit de décider sur les plaintes dont leur 
manière de procéder peut devenir l'objet '. 

\jhs. présidents des Guarnissiims et les autres fonctionnaires 
qui prcnueM pari a l'assiette de l'impôt sont obliges au secret 
sur les (ails parvenus à leur connaissant c dans l'cicrcicc de 
ces finie. M ii ni vertu même de leur serment. Les membres 
des Commissions prennent un eima^emenl solennel dans le 
même sens (HandirhUitj m\ t'.ide*(nlt)~ entre les maies des 
présidents do ces Commissions. 

La dissimulation ou la fausse dér.laraliun du revenu û la 
suite d'une réclamation fait peser sur le contribuable une 
amende du quadruple. Les tribunaux seul chargés de la pro- 
noncer si le contribuable ne se soumet volontairement au 
payement de la taie intégrale, de t'amenda du quadruple et 
des Irais ni ■■asiruitiés par l'iiistrnrtieri sur sa nilamatioil. 

Les membres des Commissions qui ont à fonctionner hors 
du lieu de leur résidence reçoivent des frais de voyage pro- 
portionnés auï distances, et des indemnités du séjour, qui ne 
peuvent escéder "2 titalcrs par jour 3 . 

L'impôt sur les revenu? provenant de traiitmeiits et pensions 



1 Si iG cl 32 de In loi du I" moi 1831. L'.iiiLTiii;iiWt!'iti des pouvoirs de 
l'.ii]niiiii-.Lra|]i-,N i iMiir.ilv < : iMi~ I ;]}i|ili['alion de l'iiiipùL sur 1g revenu préoc- 
■rl-... i.lllriu'jfs IhjHIIiich a L priljiitlli. qn. .i">ii:;rit .issci giaad.; m.':- 
L-aiil'.- L'iilri' !■-'-■ tu il . .] 1 1 ._;ii. i i . 1 1 r/iini.jp.'irih'irvrcuiîr, relativement, 
nui diverse* ur-.r <■■ "n j.L-iit -urlmil riprculiL'i , : i in lin de I8!il, ojouLe 

11. lui. Siiiinn, m. ,....nli Hit lu IrîiViîil il"i:s(iiii:.li,![i .1 dï* .n^iiililixii, 

□ii les propriélunm -ki. -m; i lliI ■ilmi 1 |u: ■] in.mie, elle n'olïre pas 

r j u i daui l'évolua . revenus, l.a ^n-iii-tn l m ni i 1 -■ aritliiutlirjue de 

riiii|i.'il nViatit pas ai s. il ; a lieu a •]■:• fl iiiinliiui^ <;a avee la meilleure 
uilmiLi! île la pau unissions ut: siiuraient imijunrs èlre exemples 
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peut être retenu pnr les caisses chargées de les acquitter'. 

Les accroissements ou diminutions de revenus pendant l'an- 
née courante ne donnent lieu à un déclassement que si le 
contribuable établit une perte supérieure au quart de son 
revenu. En cas d'eitinclion totale du revenu par la mort du 
contribuable, ou autrement, la dette envers le Trésor] s'éteint. 
Dans les deux cas, la réduction ou In suppression de la taie 
n'_alieu qu'à l'expiration du mois courant 

. Le' concours de V Einkommemteuer avec les taxes de mou- 
lure et d'abalage maintenues ou rétablies, par suite du vote de 
la première ebambre, dans qunlre-vingt'lrois villes s , en com- 
pensation de l'impôt des classes, présentait une difficulté. 
L'impôt sur le revenu élant, pour ainsi dire, le couronnement 
de la Ciassensteuer *, et ayant été substitué aux échelons supé- 
rieurs de celto taxe, telle qu'elle était organisée avant 1851, il 
devenait singulièrement onéreux pour les habitants riches des 
qualre-vingt-lrois villes laissées sous le poids des taxes sur la 
(arïne et la viande de boucherie, d'y réunir la ebarge de l'im- 
pôt sur le revenu, remplaçant avec augmentation une taxe donl 
ils étaient jusqu'alors exempts. Apres avoir joui jusque-là 

' § 38 de la loi du 1" mni 1831. 

5 V. ii cet égard l.'i d.. ; i i-l i>[![ir;rm-< iits «i. implications contenus dans l'ina- 
tniction ministérielle du SI septembre I8b'i. (Sentrup, p. 101.) 

3 Ce? villes étaient., iti )ti2ll, au iirimlire île 13-2, ainsi que nous l'avons ™ 
plushaul el que nous l'apprend le rapport de M. naniplinusen [p. 7). L'élaldes 
83 villes stijeltes aux driu'Ui de eO[i.-.(Un]H,v.ini,, d'après la loi du 1" mai 1831, 
n'en présente ancune qui appartienne à la province de Weslphalie. Un tiers 
des produits de l'impôt sur la moulure est i-ou- ■ '■ i de 1831 nui 

enisses municipales des villes sujettes. 

' 91. Quariiins, dans sa brochure surl'ÉHifcopiiui liée à Weimar 

en 1833, n'a vu entre celle taieet la Ctauentltutr . /une différence 

de taui et une diversité dans le nombre des rl.i degrés. 11 consi- 

dère le taui de la Classensfeuer comme étant do - tandis que celui 

de Y Einkommtnsieuer est de 3 pour 100. Est-il . 'l'observer que la 

Cluinulauer repose sur ta considération de la >ciale et du genre 

de vie et de travail, tandis que cet ordre de cii a été formellement 

eiclu de l'assiette de Y Einkommciuteuer dan ni préparatoires de 

la loi de 1851 î II y a en outre des diflerenc irquables entre ces 

deui laies, relatîvemen 
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d'une faveur relative par le système des taies de consomma- 
tion, qui représentaient pour eui la compensation de la 
Classensteuer, ces habitants allaient, en sens inverse, se trou- 
ver exposés à une aggravation considérable, en supportant tout 

a la fois les taies de c on sommation el l'intégralité de l'impôt 
sur le revenu. Pour remédier autant que possible à rot incon- 
vénient, le législateur de 1831 a décidé que les habitants des 
villes sujettes aux taxes de moulura et d'abatage jouiraient ner 



ce seul fait d'une remise de 20 llialers par un sur le montant 
de YEinkoimnensteucr, qui pourrait être à la charge indivi- 
duelle do chacun d'eux. 

Tels sont les principaux traits do l'organisa lion légale el 
réglementaire de l'impôt sur le revenu en Prusse. Il nous 
reste à examiner ses résultai- financiers, eu ne le séparant pas 
de l'impôt sur les classes et de l'impôt do mouture el d'aba- 
tage, avec lesquels il forme pour ainsi dire un seul tout. 

Dans l'exposé des mnlifs du projet de loi présenté au mois 
de décembre 1830, et dont est aorlie la loi du 1" mai 1831, le 
gouvernement prussien espérai! tirer de l'impôt sur le revenu 
l,762,oG0 thaloi's payés par environ 27,400 contribuables, 
et ajoutant même a ce produit on accroissement minime sur le 
total des deux taies de consommation et de l'impôt des classes, 
il évaluait a 1,707,81(2 thalers l'augmentation prochaine des 
receltes, par suite de la loi nouvelle qu'il soumettait à la dis- 
cussion des Chambres. Les trois genres de laies devaient, 
suivant ses appréciai) un s, fournir par an 1 1,723,833 au lieu, 
de 10,273,188 thalers, attendus pour 185'1 des impôts sur 
les classes et les consommations réunis. 

Les résullals ont dépassé les opéra mes du gouvernement. 

L'accroisse omit du produil des taxes de l'onsouiuialiou con- 
solidées ou rétablies dans les quaire-vingt-troU \illes dout le 
tableau a été annexé à \r loi du 1" mai 1851 , a fait plus que 
' (iinpenser une petite Oi aiuution dans les revenus de l'impôt 
des classes, par suile <■ • "ingeuH'iils imroduds dans les ba- 
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ses de cet impôt, et i'Einkommensteuer, constituant intégrale- 
ment dès lors une ressource nouvelle , a dépassé considérable - 
ment ce qu'on en avait altendu , soit quant à ses produits, soil 
surlout quant au nombre des contribuables qui y ont été soumis. 
Les prévisions du budget de 1851 , réglées en dehors de la 



loi nouvelle, avaient été les suivantes : 

ImpotdesclasMsd'aprèslaioidelSSO. . 7,083,188 th. 
^jti ImpBl de mouture et c' abattage d'après les 

■■ : 3pT prodnitsdei8îi0 3.290,000 th. 

Total. . . . 10,373,188 th. 

Bien que l'accroissement annuel altendu de la loi du l' r mai 
1851 n'ait pu agir que sur les six derniers moisdcl'onnéo 
1851, les produits de cotte année ont été : 

impôt de s classes 7,713,306 th. 

Impôt de monture et d'abatoge. . . . 3.646,335 
Impôt sur lercu;m: : ï-j,u"-^ cont ri buab la-^ 1,001,413 

Total. . . 11,360,034 th. 

Aussi le gouverne me ni no craignit-il pas d'établir la prévi- 
sion budgélaire des produits de ces trois impôts pour 1852 
sur les bases suivantes : 

Impôt dételasse* 7.798.U93 th. 

Impfit de mouture et d'abalage. . . . 3,646,339 

Impôt sur le revenu 3,078,484 

Total. . . 13,433,301 th. 

dépassant la prévision faite è la lia de 18SO, de. 699,466 th. 



Avec le progrès du temps et les perfectionnements successifs 
de l'assiette des impôls directs sur les classes et les revenus 1 , 
on est arrivé en 1854 aux produits suivants (non compris le 
supplément volé par la loi du 20 mai 1834). 

1 M. Simon, rapporte que les régentes de Merlin, Jiiisseldurr, llresliin, 

l'ol-ii.nn, l'.i.lii^ni; et Op[n'ln, wiiil i-(;S!ss elfins II-- I'.h-i-'-.iL^-impl'.-n I il: 

l'irii;,ùt o le plus coiisidjuWc-, et [1 cite il. M. L .„t pour la rv^unte cl.; 

[)ii^irhl->rf un ai.xini^inenlde 33 pour ccru i -rire le produit de 18BI et 
ceint de 1835 (ï. c. p. 760). Je ne s;ii e - : ion a bien tenu compte 

riens ce tableau ili; l'ciïui. i.le In lui du ■. i il sc-mlih qu'ai 

autre il o confondu les privitieas du Ij-i •;,[* (a la page 761) avec 

les reiulItiH de cet exercice. 
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Imp6t des classes 8,1SO,6BO th. 

Impôlde moulure et d'abaluge. . . . î, 678, 678 

Impôt sur le revenu ï,îa8,S7S 

Total. . . 13,097,603 th. 

Et ces résultais ont même porté le gouvernement à adopter 
pour lSîiJi les prévisions que voiti : 

Impôt des dusses 8,353,081 lb. 

IropSt de mouture et il'ahotage. . . . 3,078,678 

Impôt sur lo revenu 2.489.2Ï0 -, 

Total. . . 13,3*0,019 th. 
dépassant les prévisions relatives à 18SÏ, de. 1,097,648 th. 



Celte prévision a été accrue de 3,380,237 thalers et parlée à 
16,901, 186 thalurs, par suite de l'accroissement d'un quart qui 
a été voté parla loi du 20 mai 18ai dans les Irais sources d'im- 
pois dont nous nous occupons, el qui a du se réalisera partir du 
l"août 1834 '. Celle mesure a élé la suilede l'emprunt imposé 
au gouvernement prussien par les éventualités militaires qui 
préoccupent l'Europe à divers degrés depuis l'année dernière. 

Le tableau suivant présente plus complètement les mou- 
vement opérés dans le nombre des contribuables, et le ré- 
sultat des receltes depuis la loi du 1" mai 1851, relativement 
aux deux impôts qui rentrent spécialement dans, le cadre 
général de nos recherches. 




> Las évaluations du budget de 18S0 données par M. Simon (laça cilalu 
p. 761) no sont pas supérieures ù celles de ISGii. 
3 I,o produit réuni de .l'impôt désolasses el de l'impôt du revenu s'est 
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Voici, du reste, comment a été obtenu en 1854 le produit 
de 2,298,275 thalers, que nous venons de citer, pour l'impôt 
sur le revenu : 

Le produit de l'impôt assis par les Commissions d'estima- 
tion, sons déduction de la remise faite aux habitants des villes 
sujettes a la taxe de mouture et d'abatage, était de 2,803,107 
thalers. Ce chiffre a été accru de 43,050 thalers, par suite de 
,£636 appels formés par les présidents des Commissions d'es- 
timation, et sur lesquels 1,495 ont été reconnus fondés, lia 
été, d'autre port, réduit de 49,312 thalers par suite de 3,80a 
remontrances adressées parles contribuables aux mêmes Com- 
missions, 2,189 d'entre elles ayant été admises, et de 24,924 
lhalers par suite de 2,747 réclamations adressées aux Com- 
missions de régence, sur lesquelles 1,016 ont abouti à un 
résultat. 

Le chiffre de 2,772,009 thalers, résultant de ces diverses 
modifications en sens inverse, a été ramené à 2,313,616 tha- 

rki ' ainsi en 183t h près de 39 millions Au fr uits. C .:st plus île 2 francs 
par lète sur 11 population totale de la Prusse, qui est d'environ 16 million* 
d'habiLants. 

Le produit ^" l'impôt sur le revenu isolé n'a guère dépassé KO cent, pur 
It'le sur l.i population totale do lu Prusse, mais il ,, approché de 180 fr. 
par tète de contribuable. 

l.OS deux inq.ols réunis cinislitu.oit pri'S ili; ninil.ii- lit', impôts directs de 
la Prusse, puisqu'il n'y a en dehors de ces taies qu'un impôt foncier d'envi- 
ron 38 millions de francs de produit, et un impôt sur l'industrie d'environ 
li) millions, liais l'ini|iét sur lu revenu isolé ii ajouté peu de chose sur to 
budget loial du royaume, qui s'élevait à 330 millions en 1 830, dont 70 mil- 
lions d'impôts directs, 10'J d'impôts indirects, et le surplus provenant de 
divers moimpules on exploitation s domaniales. (V. le Dtelmunaire li'A'cuni)- 
mit politique, au mot Hitdget.I 

La coeiistencede l impât foncier et de l'impôt sur l'industrie avec l'im- 
pôt sur le revenu proposé souleva des olijtuiiniis dans la Commission do la 
tlou\iêuie eL.iailiri?, JonL '.], Cuiupliaiisen itiiL le rapporteur; '.es diCii/nll^ 
lu eut ievée- par la coiLïidéraiori <p:e r 'l'ii'iVoni'jni.TO n-:r îi'étai! ■: 9 i; e h- ■■■nii- 
ronnemenl du la ('■n.ii l -riir!ir.r lié].! tvislautc 2'i du rapport). Ou retrouve 
i:ctle raison parmi celles qui ont fait écarter toute proposition tendant à 
limiter spécialement la durée de l'impôt sur le revenu ilbid. p. 34 et 



Diçjiized by Google 



ALLEMAGNE. 



lers par la remise faite aux habitants des villes sujettes aux 
droits sur l'abatago et la mouture, et, plus tard, porté à 
2,298,275 thalers par le résultat des additions et retranche- 
ments opérés par les listes des contribuables pendant le cours 
de l'année. 

Enfin, sur ce total a recouvrer de 2,208,273 tbalers, 
2,294,105 sont effectivement rentrés dans les caisses de l'Etat, 
585 thalers sont devenus irrécouvrables, et le surplus était 
encore à recouvrer au 1 er juillet 1855. 



Les frais d'assiette et de perception de l'impôt sur le revenu, 
non déduits par les résultats précédents, ont été de 60,690 
thalers en 1854. L'art. 35 de la loi du 1" mni 1851 assigne 
à ces frais un maximum de 3 pour 100 relativement aux pro- 
duits de l'impûl. On voit que ce maximum n'a pas été atteint 
en 1834. 

Les publications du bureau statistique de Berlin pour 
l'année 1854 nous présentent le tableau do la classification 
des contribuables qui ont acquitté l'impôt du revenu en Prusse 
pendant l'année 1853 '. Nous reproduisons ce tableau, qui 
permet d'embrasser d'un môme coup d'œil l'ensemble des 
classes déterminées par le législateur de 1851, et la réparti- 
tion des contribuables dans chacune d'elles. 




i V. Mittheilungen des Sialislischen Bureau 's in Berlin pour l'année 18Bi, 
p. 119. Ce recueil est publié par M. Diolarici. 




A celle répartition des contribuables dans 1rs diverses classes 
tracées par le législateur, il est intéressant de joindre le ta- 
bleau de If) répartition dis mûmes lonlribuables dans les neuf 
provinces et les vingt-sis régences du royaume de Prusse. Le 
recueil de M. Dieterici nous fournit encore ce renseignement, 
entre plusieurs autres qui se rapportent h fa statistique de 
Y Einkommtntteuer, ainsi que de ia Clasamsteuer '■ 

I JfilfJu«ung«n du Statùtiichen, etc., pour 188. 
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1 La Prusse orientale al la Prusse occidentale, séparées pour l'ai) m fais tra- 
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Il résulte du tableau qui précède ce fait remarquable, que la 
ville de Berlin fournit à elle seule environ le cinquième du 
nombre des contribuables ainsi que du produit de l'impôt sur 
le revenu. 

Les diverses provinces de la Prusse se classent, d'après le 
mfirae tableau, dans l'ordre suivant, résultant de la comparai- 
son du nombre des contribuables et du produit de l'impôt sur 
le revenu avec l'importance de lo population. 
"+;fia province de Brandebourg est celle qui représente la 
somme de richesse la plus considérable relativement à sa po- 
pulation. Puis viennent la Saxe, la province du Rhin, la Po- 
mérauie, la Prusse occidentale, îa province de Posen, la West- 
phalie, la Prusse orientale et la Silésie '. 

M. Dielcrici, s'attachanl a rechercher les données relatives 
à la distribution de la richesse dans le royaume de Prusse qui 
peuvent résulter de ia statistique des impôts, a du reste très- 
bien compris que l'impôt sur le revenu ne devait pas être con- 
sidéré comme le thermomètre unique ù consulter sous ce 
rapport, et que l'impôt des classes, par le nombre de ses con- 
tribuables et la prédominance plus ou moins grande des indi- 
vidus appartenant aus classes les plus élevées, était un élément 
complémentaire de l'impôt sur le revenu, comme indicateur 
du développement relatif de la richesse dans les diverses pro- 
vinces. 

Il a donc combiné les éléments statistiques résultant de l'im- 
pôt des classes avec ceux de l'impôt du revenu, et comparant 
les produits financiers de ces deux impôts avec la population 
de chaque province, il est arrivé à modifier un peu le classe- 
ment résultant des faits relatifs à V Einhommensteuer exclusive- 
ment, de telle sorte qu'on peut, d'après lui, classer tes neuf 

lion des douanes, sont i\-tmics on une saule province administrai! te et po- 
' «il thtitungen dit Sin(ùlic/ieit, etc.. pour 18oi,p. 188 et iflO. 
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provinces dans l'ordre suivant, sous le rapport des indications 
de richesse fondées sur les résultats des deux impôts réunis 1 . 

1" Le Brandebourg. 

2° La Saxe. 

3" La province du Rhin. 

4° La Poméranie. 

5° La Westphalie. 

6° La Prusse occidentale. 

7° La Posnanie. l„~jV 
8 La Prusse orientale. 
9 J La Silésie. 

Si l'impôt sur le revenu établi en Prusse est la plus récente 
des institutions de ce genre qui ait été introduite dans le sys- 
tème financier d'une gronde puissance européenne, les docu- 
ments que nous venons d'analvscr, cl dont nous devons la 
plupart à d'obligeantes communications de l'étranger, nous 
penueltimt de dire qu'il n'est pas d'impôt île celle nature dont 
les règles el les résultats statistiques nous soient peut-être 
aussi bien connus que celui dont nous venons de soumettre 
sous ces divers aspects le tableau h mis lecteurs. 

La pensée d'établissement d'un impôt sur le revenu parait 
avoir été en Bavière un peu moins ancienne qu'eu Prusse, 
mais elle y a été plus promptemenl réalisés), et il serait peut- 
élre permis de dire dépassée. 

Le désir d'atteindre la fortune mobilière pour généraliser ci 
uniformiser la taxation directe y a donné naissance, en effet, à 
une combinaison géminée dont les résultats, marqués do l'em- 
preinte du système progressif, sont fort loin de la maturité, de 
la modération el des chances de durée probable que présente 
la législation prussienne. 

L'année 1848 a vu instituer, tout à la fois, dans lo royaume 
de Bavière, un impôt sur le capital mobilier, sous le nom de 
Kapitalrentensleuer, et un impôt général sur le revenu, sous 

1 Sliulteihtngeii de; StatiHHekm iïurcau'i, p. 20S et suiv. 
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le nom babiluel en Allemagne à'Einkommensieuer. Les lois 
relatives à ces deux laies ont été promulguées simultanément 
le 4 juin 1848'. 

L'impôt sur le revenu, établi d'abord pour le terme d'une an- 
née, frappait progressivement tons les revenus supérieurs à 230 
florins pour les individus non mariés, 400 flor. pour les familles 
n'ayant pas plus de trois enfants, el5O0 florins pour les autres. 

La lase était assise suivant vingt-cinq classes différentes, 
supposant des proportions échelonnées enlre un minimum 
d'environ 2/10 pour 100 dans la première classe '' et un maxi- 
mum de 2 pour 100 applicable aux revenus de 75,000 florins 
pour la vingt-cinquième classe. 

La déclaration des contribuables devait être contrôlée par 
un comité de vérification {Prùfungs-Auschuss) composé de 
fonctionnaires administratifs et financiers , assistés do cinq à 
neuf contribuables. Les citoyens qui croyaient avoir a se 
plaindre de la décision du comité de vérification pouvaient 
interjeter appel devant un tribunal arbitral composé de onia 
jurés, tirés au sort sur une liste de vingt-quatre membres 
nommés par les magistrats des communes. L'établissement de 
YEinkominensteuer, en Bavière, a été combiné avec la suppres- 
sion de certaines contributions personnelles ou mobiliÈres 
existant dans les diverses parties du royaume qu'elles grevaient 
d'une manière inégale , et notamment de l'impût personnel et 
mobilier conservé dans la Bavière rhénane (ancien départe- 
ment du Mont-Tonnerre), suivant les termes de la loi française 
du 3 nivôse an VII. 

Le gouvernement bavarois espérait tirer environ 2,400,000 

i Dons le petit nombre île renseignements relatifs a la délibération île ces 
deuï lois an sein ik<s Ch.unlires do B/ivitre, qui sont fournis pnr k Gaiclle 
d'Augsbourg des 19, ÎO, 23 el ifi mai, on remarque celle assertion que l'a- 
doption des deux projets de loi, d'nbord fort douteuse, aurait été dédiléi; 

par tes craintes qu'inspirait pour la si'iMiriii' di> l'Ail ngne le mouvement 

parisien du 15 mai 1848. Les deuï lois forent, du reste, volées dans les 
deui Chambres, à une forte majorité. 

» ao kreuiers pour Î30 florins. 
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florins du nouvel impôt 1 . Mois le revenu de la première année, 
qui fut pris pour base des prévisions budgétaires de l'exercice 
suivant, 1849-1850, fut seulement de 48(5,912 florins 5 . 

Les frais de recouvrement avaient été de 2,9i pour 100. 
L'impôt avait atteint 201,743 familles, formant a peu près le 
cinquième du nombre total des familles do la Bavière, évalué a 
1 ,00ii,G20. On -voit que sur une population totale de 4,500,000 
âmes, YEinkammensteitem'n vaitpasproduil2ocenlim. par tèle. 

La loi sur V Einkonmeiisteiter ayant ainsi manqué son but 
financieraélé refondue en 1850, ainsique la loisurlaifapt'ïol- 
rentensleuer associée a sa destinée. Les deux (a\es furent alors 
rr-.tr 1 par une mémo loi qui porte la date du 1 1 juillet 1850. 
L'iissïelte des deux impôts rruuis ilnus une m^nir organisation 
reposait sur la déclaration du contribuable [Settislschalzung], 
éprouvée et vérifiée s .-iris appui par mi coinilé de sept citoyens 
assistés d'un agent du Trésor sans voix délibérative 3 . 

Les membres du Sleuerpriiluny.nuDU'htus dùivnt être nom- 
més par les représentant des municipalités de la circonscrip- 
tion financière. Le minimum imposable fut uniformisé et 
abaissé a 200 florins pour l7iinA'o»imftM(*i«r. Enfin l'assiette 
géométrique rigoureuse fut substituée à la classification 
approximative consacrée par la législation de 1818. 

D'après l'art, Il de la nouvelle loi, tout revenu déclaré dut 
être imposé delà manière suivante : 

Les 200 premiers florins furent exempts de (axe, les 800 flo- 
rins suivants supportèrent 1/2 pour 100 ; les 4,000 florins au- 

1 Rcnseigrieinciiis du- m S'oMve.ii di: M. le liiii'un i[t! M< >im1, miaisiro 

plénipotentiaire de F ranci: en llaviêre. 

'Jlnlgré le produit minime île l'iinpû[ sur le revenu el le A'apirufren- 
unsttuer syanl d'.nilre pari produil MmlLmienL S1IS.U4 liorins, nu lieu de 
G0O.0O0 uni en niaient ëlé .■îllemlus, il iNirail i:(r[.eiul,inl ipie dans !,i Bavière 
rhélinne. les laïcs nouvelles r,ipi.iirt.iiciit i-iiïiron 71.1.00(1 rrance de plus 
que les 'rues su [.( r i im' c^. ;Ue[)=tit.'neri>eiilf de 11. [ji-elliardl, membre de 
l'Assemblée consumante française, en lt!iSci ItiSD.) 

1 Vov. à cet i£,-iid les article- lu, 17 el suivaali de lu loi sur la liapi- 
lofreni en sleacr el l' Emkomineniliuer. 
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dessus 1 pour 100; les 5,000 florins suivants 1 1/12 pour 100; 
tout le surplus fut imposé à raison de 2 pour 100'. 

Instruit par la déception de l'année 1849, le gouvernement 
bavarois avait évalué a 750,000 florins seulement le produit de 
l'impôt sur les bases nouvelles. Mais il est resté encore un peu 
au-dessus de la réalité, et durant les cinq années de 1850 à 
1855, le revenu brutde l'Einkommensleuer n'a été en moyenne 
que de 530,000 florins. Les frais de perception ont été de 
8.625 florins, les cotes irrecouvrables de 1 ,044 florins, les dé- 
charges consenties par l'administration de 1,562 florins et par 
suite le produit net de 517,869 florins. 

Pour la Kapitalrentensteuer, dont le tau* simple [Sleuersim- 
plum) était, d'après la loi de 1850, de 1 kreuzer par florin avec 
dispense pour les citoyens dont le revenu total était inférieur a 
20 florins et remise de demi-droit pour les revenus de 20 à 
100 florins, le produit moyen pendant le même temps a été : 

En valeur brute, du B33,7Si florins». 

Frais de perception 14,356 . 

Cotes i n co livrables l,S6î 

Décharges accordées 890- 

Produit net S36,t3fl 

La mauvaise application et les produits minimes de l'impôt 
sur le revenu, tel qu'il était conçu depuis 1848 en Bavière, y 
sont devenus une objection contre sa durée. En 1855, le gou- 
vernement de Munich a résolu de remplacer V Einkommensleuer 
par une Personal teuer assise sur certains revenus spéciaux 
non atteints par les autres impôts, en même temps que la 
KapilalrentensUmr serait constituée sur un nouveau plan. 

La déduction des dettes admise por la loi de 1850 pour la 

1 Yov. sur divers points do In législation et de la statistique de VEinkom- 
mniîfeuir et de la Kapiialrenitmieucr bavaroise ; Jieden, 1. 1, j>. 32 cl 57. 

2 Sas renseignements relatifs oui chiffres de produit ]>[■«■, ii::lihtjl il?-; 
renseignements obligeants de M. le baron de Menneval. On voit, du reste, 
par l'eiposé du. i[]»iit\ du mu» uni projet de loi sur la Kapilaircntemteuer, 
qne les produits de 1832 i 18BB l'emportent de 9 pour 100 sur ceiiï des 
années antérieures. 
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Kapilalrenienstener (comme pour V Einkommmsteuer) n'aurait 
pas été maintenue. Une échelle par classe s, d'à près un tarif légè- 
rement progressif, devait être substituée à l'échelle géométrique 
adoptée pour la Kapitalrenlensteuer, en 1848 et en 1850. Du 
reste, le produit attendu de la taxe organisée suivant ce projet 
n'a été évalué par avance qu'à 553,744 florins, et celui de la 
Personal! teutr à 300,000 florins. 

Les deux projets ont été l'objet de rapports faits h la Chnm-, 
bre des députés de Bavière, par M. Miinch, les 8 et 17 dé- 
cembre 185b. 

Le rapporl de ce député sur le premier projet respire une 
aversion assez marquée pour l'impôt général sur !o revenu, 
soit à cause dus difficultés de son application, soit à raison de 
l'échelle progressive qui y était appliquée par la législation ba- 
varoise antérieure, soit à cause de la double taxation résultant 

d'autres taxes directes sur le sol cl sur l'industrie. 

La Commission a proposé toutefois de remplacer le nom du 
Personalsteuer, donné à la taxe nouvelle, par l'ancien nom 
d'Einkommemteucr, et elle est" par le fait resiée fidèle au prin- 
cipe de la taxation générale et direcle de tous les revenus. 

Aux termes du projet amendé par la Chambre des députés, 
la nouvelle Einkommensteuer doit en effet atteindre les revenus 
qui restaient en dehors du l'ancien système des impôts directs, 
môme complété par la Kapitalrentensteuer. 

Ces revenus sont ranjirs .sous trois catégories : 1" les salaires 
(Einkommen aux lohnarbeit) taxés sous quatre cotes fixes de 
20 kr., de 30 kr., 45 kr., et 1 florin, chaque cote correspon- 
dant au salaire d'une journée, c'est-a-dire à 1/3 pour "/„ du 
revenu annuel. 

2° Les revenus professionnels non atteints par la taxe sur 
l'industrie et dont le bénéfice dépasse 1 florin par jour. 

Ces revenus doivent être divisés en dix-neuf classes, dont la 
première, pour les revenus annuels de 1 à 200 florins, est 
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assujettis à l'impôt de 30 kreuzers ; la seconde, pour les reve- 
nus de 201 à 300 florins, doit payer 1 florin, etc., et la dii- 
neuvisme, pour les revenus do 5,001 à C,000 florins, doit 
supporter 55 florins, c'est-à-dire 1 pour °/ 0 , maximum de taxe. 

Quant aux revenus de In troisième catégorie comprenant les 
traitements, pensions, prébendes, rentes viagères, ils doivent 
aux termes du projet être taxés sur le pied de 1/3, 2/3 et 1 
pour "U suivant les distinctions suivantes : 1/3 pour % sur les 
600 premiers florins, 2/3 pour °/ 0 sur les 300 florins suivants, 
et 1 pour °/ 0 sur l'excédant. 

Il est évident que le gouvernement et la législature de Ba- 
vière, malgré leur intention avouée de renoncer bu système 
progressif de l'impôt général sur le revenu, en ont conservé 
certains vestiges relativement aux revenus des deux premières 
catégories de la nouvelle Einkammensteuer. On ne saurait re- 
garder comme très-sérieuse sous cet aspect la distinction faite 
par M. Mûnch, qui a dit dans son rapport que le taux de 
l'impôt nouveau serait de 1 pour °/ 0 avec des taux décroissants 
(in regressivem verhœltnùse) par rapport aux petits revenus. 
Les décisions du comité chargé do vérifier les déclarations qui 
servent toujours de base à l'assiette de Y Einkommensteuer 
peuvent être l'objet d'un recours porté devant la chambre des 
Finances. Telles sont les principales dispositions du projet en 
42 articles sur les termes duquel les doux chambres de Bavière 
se son [accordées, à la datedu 10avriU856', sans amendement 
fondamental des dispositions que dous venons d'analyser. 

Quant au projet de loi sur la Kapitalrentcnsteuer, nécessité 
par l'abrogation nécessaire de la loi complexe de 1850 sur la 
Kapîtalrenstenteuer et Y Eincommensteuer réunies, le rappor- 
teur, M. Miinch, a admis les quatre innovations qu'il renfer- 

iGcsammi BcsckliusderKammernderBektisrœtkeundderAbgeordaeteniiber 
denGeselscs-Varschlag diePersonalslcuirbetrcffmd.lc doisla connaissance de 
ce document ainsi que des rapports et toiles rclaliCs è ces discussions îles 
chambres bavaroises, à l'obligeant intermédiaire de M, le comte Reiohardt. 
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maït et qui consistaient : 1" dans la suppression du principe 
de la défalcation des dettes sur les capitaux actifs; 2° dans 
l'adoption d'un tarît par classes permettant quelques allé- 
gements pour les petits contribuables et simplifiant l'applica- 
tion do la taxe ; 3" dans l'immunité des capitaux consacrés à la 
fondation des prébendes ecclésiastiques ; 4° dans un règlement 
de procédure tout à fait analogue à celui de la procédure 
adoptée pour l'assiette de Y Einkommensieuer. Mais l'immunité 
des capitaux de prébendes, rejelée par la 2 S chambre le 12 fé- 
vrier, adoptée par la première et rejelée une seconde fois 
parla 2" chambre, le 19 avril 1836, avait empêché a celte 
époque l'adoption de la loi. C'est le 20 mai 1856 seulement, 
que les deux chambres de Bavière se sont accordées sur un 
texte adopté en commun et dans lequel nous remarquons, d'une 
partie principe de la déduction des dettes passives rétabli dans 
l'article 3 du projet, et la question des capitaux de prébendes, 
résolue par une disposition transactionnelle qui exempte seule- 
ment de la Kapitalrentenstcuer les capitaux des prébendes 
affectés a certaines charges spéciales 

L'impôt sur le revenu existe dans les quatre villes libres 
de l'Allemagne où nous avons déjà constaté ses vieilles racines 
historiques. 

A Hambourg, dont nous avons rappelé, d'après Adam 
Smith, la législation relative a. l'impôt sur le capital, la Vermm- 
gens und Einkommensteuer, qui rapportait, en 1842, 133,000 
marcs courants (de 1 fr. 33 c. le marc courant), est remplacée 
par une taxe de même nature qui porte le nom de taxe de l'in- 
cendie {Brandsteiter), à cause d'un désastre local qu'elle est 
destinée à couvrir. 

Ceuï qui possèdent plus de 30,000 marcs contribuent a la 
Brandsleuer pour 4 2/3 pour 100 du revenu de ce capital, le- 
quel revenu est évalué proportionnellement au capital lui- 

> V. l'art. 4 de la résolution commune des ileui chambres bavaroises sur 
le projet de loi relatif a la Sapilaliïnleiiileuer. 
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merue, suivant la proportion de 6 pour 100, lorsqu'il s'agit des 
commerça n 1s manufacturiers, banquiers et armateurs, et sui- 
vant celle de 4 pour 100 relativement au* autres citoyens. 
Quant ouï fortunes entre 500 et 50,000 marcs, elles sont 
réparties en sept catégories payant des quotités variables de- 
puis 1/2 jusqu'il 3 pour 100 de leur gain ou revenu. Au-des- 
sous de 500 marcs, il y a exemption d'impôt. 

La Brandslcuer a été évaluée pour 1850 d'un produit de 
650,000 marcs courants, environ 1 million de francs, pour 
une population un peu inférieure à 200,000 habitants '. 

Brème a tout à la fois un impôt progressif sur le capital 
levé dans les circonstances extraordinaires (Schossabgabe, Ver- 
mœgenschossj et un impôt progressif sur le revenu qui fait par- 
tie des ressources habituelles de l'Étal. 

« L'impûlsur le capital [Schossabgabe], dit M. do Redon 5 , 
remonte au XVlll" siècle et a acquis avec raison une grande 
célébrité comme application pratique de la théorie d'une impo- 
sition équitable sans contrôles odieux, résultat qui n'a pu 
apparemment être obtenu qu'a l'aide du véritable cl solide 
esprit civique par lequel les habitants de Brème se sont depuis 
longtemps distingués 3 . LcSchoss est un pur impôt sur le capi- 
tal, auquel est régulièrement soumise louto fortune égale ou 
supérieure a 1,000 llialers, d'après un tant pour cent déter- 
miné. Cette proportion est abaissée d'un tiers pour les fortunes 
de 1,000 à 3,000 lhalers, comparativement à celles qui attei- 
gnent ou dépassent ce dernier chiffre; de telle sorte que te 
Schuss d'un quart pour cent, par exemple, descend a un 
siiiemo pour cent à l'égard des fortunes de 1 ,000 à 3,000 tha- 

i Reden, FinanisialùUk, p. 15Î8, 1B3Ï, 151*. 
' Reden, Finanislaliuik, p. 1079. 

3 Cette répiibiidu des i/imvuiis du lirt'inu est attc>ii-c p.ir SI. Quariiius 
dans sa brochure contre l'impit du revenu publiée h Weiinar en 1BB3, 
p. 23. M. Itou a Tait remarquer seulement que l'nccroissement des produits 
de l'impôt « llrèine témoignait mie la fraude n'y faisait point de progrès. 
Son observation paraît se rapporter il une époque antérieure à 1830 (g 403, 
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lers, lors môme qu'aucune disposition expresse ne l'ordonne- 
rait. Les collectes sont un impôt dans lequel on prend en con- 
sidération, tout h la fois, la fortune cl la profession, et qui est 
levé sur les citoyens dont la richesse n'atteint pas 1 ,000 iha- 
lers. Le taux le plus élevé do celte contribution payable par 
mois reste toujours au-dessous du Sckoss levé en môme temps. 
Il est cependant toujours permis à celui dont la fortune n'at- 
teint pas la somme de 1,000 thalers', d'échapper à la collecte 
parle payement daSchoss. Tout citoyen doit apprécier lui- 
même sa fortune sur l'honneur du serment de fidélité civique, 
cl acquitte, en conséquence, sa contribution en secret (loi du 
23 oct. 1848).» 

« L'introduction d'un impôt sur le revenu, continue M. de 
Reden, csl résulté d'une loi du 29 décembre 1847, améliorée 
les 7 mai 1849 et 24 juin 1830. Celte taie, levée à côté de l'im- 
pôt sur le capital, est aussi établie et payée do la infime ma- 
nière. Elle s'élève à 1 pour 100 du revenu net de l'année 
précédente, mais se réduit a 2 thalers 1 /2 pour les revenus de 
400 à SOO thalers, à 1 lhalcr pour ceux de 250 à 400 thalers, 
tous les revenus moindres jouissant d'immunité a . » 

Les produits de l'impôt sur le capital et do l'impôt sur le 
revenu indiquent un accroissement de matière imposable qui 
fait honneur à la loyauté des contribuables. 

Le Sehoss a été levé quatre fois suivant des taux variables de- 
puis dix ans, et il a donné avec les collectes les produits suivants : 

1815. 1/1S "/<. 5t,îi0reklislh«lers représentant 01 ,489,000 de tapital. 
1818. 1/1 •/« U6,!I7 — 68,ll!,t>0{l 

1840. 1/8 0 /° 77,698 — Oï.078,000 

1854. 1/8 »/= 101.S10 — 80,068,000 



i La minimum imposable relativement au Sckcss ait élevé a 3,000 thalers 
finur )(.'* mineurs snm une lulelle autre que celle de leurs parents. V arl. 2 
de l 'ordODHance souveraine (Obrigkeillichc Yerordnungl du ÎScitobra 1848. 

,J LB Schuss i-l l7:"i>:(:um!)ii'!ii^iMs- i:inii|.:jiii-iLl !,i ili'iliicliuu ile.i deLtes, 
d'après l'art. 4 de l'ordonnance du 1818, et l'art. 0 de celle du 311 mai 1833. 



Ces 101,210 th. lovés en 1854, étaient payés par 16,986 
contribuables. 



Quant a l'impôt sur le revenu, il a donné : 



En 1848. 


48,438 




1849. . . 


41 ,068 




1830. . . 


59,546 




1851. . . 


' 58,627 




1832. . . 


56,990 




1832. . . 


68,191 




1854. . . 


83,600 




1855. . . 


85,452 payés par 18,96 


personnes. 


Nous trouvons da 


s IvBremer Tageblatt {n" 


79 et 81 de 


56) la décomposilio 


n de ces chiffres rclativcmen 


a ni diverses 



parties du territoire brfimois assujetti à l'impôt en 1854, à savoir, 
la ville et les faubourgs, le pays à droite du Weser, le pays à 
gauche du Weser, la ville de Vegesack et la ville de Bremer- 
haven. Le journaliste ajoute entre autres réflexions : « Un fait 
remarquable est la faible participation des campagnards à 
l'impôt. L'analyse du produit de Y Einkommensteuer pendant 
la dernière année montre, sur la rive droite du Weser seu- 
lement, 112 personnes sur 2,343, contribuant pour un revenu 
de 500 thalers et au-dessus. Pour VEinkommenstetier de 1834, 
c'étaient seulement 104 personnes sur 2,345, et pour le 
Sckoss, il n'y avait que 270 personnes taxées sur un capital 
supérieur à 3,000 thalers. Sur la rive gauche du Weser, lo 
taux le plus élevé de l'impôt sur le revenu n'était payé, en 
1855, que par 57 personnes sur 1499, et en 1854, par 50 sur 
1,447. 124 contribuables seulement payaient lo Schuss pour 
une fortune supérieure à 3,000 thalers. a Le journaliste attri- 
buait cette contribution médiocre des districts ruraux à l'igno- 
rance des paysans relativement aux véritables bases de l'assiette 
de l'impôt etaumontant de leur fortune. On peut supposer aussi 
sans doute des degrés do moralité différents. 

D'après un écrivain autrichien qui ne paraît nettement établir 
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aucune distinction entre les deux genres de taie, et qui s'exprime 
à tel égard en des termes analogues à ceux de ftt.de Reden, cités 
par nous tout à l'heure, le citoyen de Brome ne fait aucune dé- 
claration, et sd contribution n'esl assujettie à aucune vérification: 
il jette la quotité d'impôt proportionnelle à sa fortune, propor- 
tion que le gouvernement a fixée, dans une caisse déposée à 
l'Hûtel-de- Ville, et le gouvernement trouve régulièrement une 
somme supérieure à ses prévisions 1 . 

Il est vrai do dire, cependant, que le payement du Ver- 
mœgenschoss et de YEinkommenschoss sont entourés de cer- 
taines garanties autres que le serment des particuliers et dont 
voici le mécanisme assez singulier. 

Pour le Srhoss le contribuable doit payer à découvert la 
somme afférente a .'i,000 lhalers dû capital si sa fartnnes'é- 
lève è ce chiffre, ou seulement la somme afférente à 1,000 
lhalers si sa fortune est au-dessous 'le 3,000 thaï ers. La laie 
relative A l'excédant sur l'une ou l'outre de ces sommes est 
seule versée mystérieusement dans la caisse publique. L'art. 7 
de l'ordonnance du 20 orlobrc 18-18 ajoute que « si l'autorité 
préposée au Se.hos.s avait des motifs particuliers de se défier de 
la loyauté d'un contribuable, elle serait en droit de compter la 
somme avant le versement, et de prendre ensuite lesmesu- 
res appropriées aux circonstances. » 

Le payement de YEinkommenschoss a lien aussi à décou- 
verljusqn'à 300 Miniers inclusivement i'§ lOdc l'ordonnance du 
30 mai 1853). 

Outre ce qui pourrait être de plein droit reporté sur la 
lëgi^laiicii de l'impôt sur le revenu par analogie de celle qui se 
rapporte a l'impôt sur le capital [§ 1" de la même ordon- 
nance), il esl dit expressément que l'autorité peut réclamer des 
éclaircissements et mander b cet effet, sous peine d'amende, 
les particuliers qui se seul dispensé! de payer l'impôt sur le 
revenu, ou paraissent avoir Tait des Versements incomplets. n 

1 OlloilûbDer, p. i-l du l'i'crii sur l.i Une du revenu cl Àulriche. 
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(§ 12 et 13 de l'ordonnance du 30 mai 1833). L'impôt sur le 
revenu est assujetti sous ce rapport à quelques contrôles de 
plus que l'impût sur le capital. 

En pratique, du reste, la méthode usitée pour le versement 
de l'une et l'autre taie, et la confusion dans la caisse des di- 
verses sommes versées à titre d'excédants, ne permettent a 
l'autorité de constater des payements trop faibles que dans 
deux ou trois hypothèses rares : comme si un contribuable qui 
a évidemment plus de 3,000 lhalers de capital, ou plus de 500 
tbalcrs de revenu n'a fait à découvert que le payement relatif 
à une fortune inférieure, ou si par hasard il n'y a eu qu'on 
versement individuel entre deux vérifications delà caisse ou 
dans le cas d'aveux faits parsuile d'une instruction criminelle. 

Il est à observer que l'autorité est ainsi dans le premier des 
cas tout au moins mieux armée contre !a fraude des pelils con- 
tribuables que contre celle des plus riches ', puisque ceux-ci 
en versant l'impôt sur 3,000 lhalers de capital, ont payé osten- 
siblement le taux le plus élevé qu'il soit possible de constater. 

Lûbeck a aussi sou impût sur le revenu depuis 1815. « Le 
produit do cette taxe progressive, dit M. de Reden, est depuis 
1835 aussi avantageux que constant : car il était en 183C de 
98,756 marcs, et il est porté pour 1851 à 104,005 marcs 5 . 
D'après M. Rau ! , deux Commissions, l'une pour la ville, 
l'autre pour la campagne, établissent la dette do chaque ci- 
toyen en prenant pour indices, h raison du manque de base 

' Nous devons ajouter pour éclairer tons les rensei.ïri ^iicul? il 
■l'âne part, quo In population de l'i-itjit lirilinuis était, un IS3i, ilu 17,;CS In- 
citants pour la ville, et 17,403 pour je territoire (Kedcn, t. 1, p. 1519), ol 
■l'autre paît que le limier de Brème, supérieur à celui du nord de l'Ail i:ni.i^[n;, 
représente un peu plus de 4 francs de valeur. 

Je suis redevable delà plupart des renseignements spéciaux je viens 
île donner nir les ininôts de BrSific à l'nlilL'iMit iiiterin.'rliiure de M. le 
l omlo lleinhardt, auquel je dois adresser ici de sincères repercîments. 

2 Heden, p. 1503. La population de Lûbeck est de 23,333 habitants dans 
In ville, et de 10,801 dans le territoire f/tid., p. 1BÏ3(. 

3 Finaa:sicisscii<i!:nfi, Jeu-.ii nu; éiliiion. jj 400, note tt. 
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suffisante, la manière do vivre el la dépense du contribuable 
pendant l'année précédente. Par suite peut-être de l'imperfec- 
tion de ce point de déport, le toux de l'impôt ne se propor- 
tionne pns géométriquement à la fortune aussi indirectement 
présumée, et il est fixé par classes sur une échelle qui com- 
porte les proportions suivantes : 4 marcs pour les fortunes 
inférieures o 500 marcs ; 8 marcs pour les fortunes de 800 à 
1,000 marcs; 10 marcs pour les fortunes de 1,000 a 1,600 
marcs; 30 marcs, de 1,500 a 2,000 marcs; GOO marcs pour les 
fortunes de 10,000 à 12,000 marcs de rente, etc. 

L'impôt sur le revenu remonte dans la ville de Froncfort- 
sur-le-Mein à la même date qu'à Liibeck. Une loi du 15 
juillet 1817 l'y a établi suivant un système à la fois progressif 
et clnssifié. 

Pour 300 fiorins de revenu on payait 30 kreuzers. 
De 300 à 300 florins de revenu on payait 1 florin 30 kreu- 
zers, etc. 

Et enfin a 8,500 florins de revenu et au-dessus l'impôt s'é- 
levait à 4 pour 100. 

Les contribuables déclaraient leur reveau : si la majorité 
de la Commission chargée de vérifier les déclarations ne 
croyait pas devoir ratifier l'une d'elles, le contribuable était 
assujetti à la confirmer par serment. « Le jugement de sa vé- 
racité, la punition de son parjure éventuel étaient, pour re- 
produire les expressions du législateur francfortois, laissés 
à sa conscience cl au juge suprême '. » 

La loi sur l'impôt du revenu a été plusieurs fois révisée à 
Francfort, et notamment le 30 décembre 1847 et le 11 no- 
vembre 1851 . V Einkommensleuer actuelle est assise suivant 
quatre-vingt-six classes, depuis le taux de 15 kreuzers pour les 
revenus inférieurs à !I9 florins jusqu'à celui de 102 florins 
pour les revenus entre 8,400 et 8,499 florins dans la qualre- 

' Art. 13 de la loi inséré ifnns la Callecliun des lois cl îlaliifr de Franc- 
fort. Aimée 1810-1817, p. 141. 
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vingt-cinquième classe. Dans la qunlrc-vingl-sixième classe 
au-dessus de 8,500 florins, l'impôt reste uniformément fixé 
au taux de 2 pour 100. Les déclarations des contribuables 
sont au besoin rectifiées par une Commission spéciale. 

Nous ne connaissons pas depuis 1831 le produit de cet 
impôt, entièrement affecté ù l'amortissement des dettes de 
Francfort. Mais les observations présentées par M. de Reden 
sur le produit de l'impôt établi suivant la loi de 1847 sur un 
pied analogue au système actuel ne permettent guère de pen- 
ser qu'il soit considérable '. 

Les divers types d'imposition sur le revenu que nous venons 
d'étudier en Allomogneonl tous ce caractère commun de frapper 
l'ensemble des revenus, sans égard aux autres impôts directs 
qui coexistent presque constamment avec eux et qui peuvent 
atteindre déjà lesbranchesparliculièresdtt revenu des citoyens 5 . 

Ainsi, à Weimar, en Prusse, en Bavière, à Hambourg, à 
Brème, i! existe des impôts fonciers a côté de l'impôt sur le 
revenu. La Prusse et la Bavière ont aussi des impôts spéciaux 
sur les revenus industriels, et dans ces divers Etats, VEinkom- 
mensteuer n'en a pas moins été établie d'une manière à la fois 
générale et uniforme, sans égard aux impôts coexistants, avec 

1 Après avoir indiqué que le produit de ]' Einkommenslcuer, à Francfort, 
est de 100, 000 florins, pyés nnr environ 13,000 contribuables (Francfort 
.iii[i|,iaii :;!l,3lû liiiliitains d. los murs et 10,038 dans les villages de sa 
banlieue, i In dais de 1810), M. de Reden ajoute ; « Cet impôt sur le re- 

330 fortunes de S. 000 florins nets de renie qui, a elles seules et au lam de 
2 puur 100, devraient donner un produit équivalent ou rendement actuel de 
l'impôt. Le nombre dos petits contribuables payant jusqu'à 9 florins 30 
kreuzers, pour on revenu de 100 à 000 llorins, doit être de 7,000; mais 
leur versement total, qui no saurait cicéder quelques milliers de llorins, 
doit cependant entraîner beaucoup do peine et de perte de temps. » Fi~ 
ntmulatitlik, t. i, p. 1613. 

' Il faut noter cependant, au sujet du concours de l'impôt sur le revenu 
avec d'autres laies, ee qui concerne l'imputation sur VEinkommemleuer 
prussienne d'une termine smoute i^rrespoiidaute a la contribution dans les 
droits indirects d'abalage et de mouture. 
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lesquels elle fait jusqu'à un certain point double emploi'. 

11 nous reste à montrer, dans l'organisation de l'impôt du 
revenu sur d'autres points de l'Allemagne, une donnée essen- 
tiellement différente ; la taxe sur lo rovenu n'y a plus qu'une 
base inégale et pliée, pour ainsi dire, aux reliefs du système 
financier auquel elle est superposée. 

C'est l'impôt sur le revenu do l'Autriche qu'il faut étudier le 
premier sous ce rapport. La proposition de son établissement 
fut faite à l'assemblée de Vienne en 1848 5 . Elle a été réalisée 
dans la loi du 29 octobre 1849, qui l'a institué à tïire de 
ressource extraordinaire et dans les décisions ministérielles 
ultérieures, qui ont ajoute à la patente impériale du 29 oc- 
tobre 1849 des dévclo]i|j 'itiiiio on drs m million lions impor- 
tantes et parmi lesquelles nous devons surloul citer les pres- 
criptions complémentaires (Vollzugsvorschrift), émanées du 
ministère des finances, à la date du 1 1 janvier 1850. 

Ce qui distingue surtout l'organisation de l'Einkomtnen- 
tteuer autrichienne des systèmes analogues que nous avons 
déjà examinés, c'est son caractère en quelque sorle complexe 
et multiforme, suivant les diverses branches de revenu qu'elle 
alleint. Ce caractère est en grande parlie la conséquence de 
la diversité des impôts préexistants avec lesquels lo législateur 
autrichien a voulu harmoniser la taxe nouvelle. 

Sous d'autres rapports, VEinkommetuleuer d'Autriche ren- 
ferme plusieurs imitations de Vlncome-tax britannique, et elle 

' 11 existe aussi à Francfort un impôt sur las -nuisons [Lalernmgetd). A 
Liibeck, Y EinktimMMleuer i-i I. |niLi':ip;d impiït direct. Du reste, il fout 
reconnaître que l'inipi'il Guider i--L -immru vu l)l .ii.-ue ntui ris considéra- 
ble qu'en France. Ainsi, d'après une brochure publiée à Munich, en 1BS8, 
Utierdit Eiuf&hrung der Ebikutamensleuir, l'irnpiit liuii-i.-r hjivnniis u'esl 
pas, relativement à la supcrlicie, la moitié de ce qu'il esL en Autriche, et son 
produit esL à celai île I ' ■ i c 1 1 ■ e> L fur.der et île l'imput <m U\* pnrius el fenêtres 
«ci l':-nrii-i>, sur 11-1 1.- uii' un: l'iiiuuiiiL! .0! irujiOMible, comme u est a SI. Des 
diJTéraocss analogues, quoique proportionnellement moindres, existent en 
comparant ces mêmes impôts par rapport ù la population. V. Téyaborski, 
Ou Finatuaet du Crédit public de l'Autriche, p. 184 et 18Ï1.) 

'ifonileur du iSaoûl 1818. 
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se rapproche beaucoup plus de ce modèle que les taies sur le 
revenu de Prusse, de Bavière cl de Weimar. 

Voici, du rcslo, les principales règles sur lesquelles l'orga- 
nisation de la (axe repose. 

VEinkommensteuer est due par tout habitant des provinces 
autrichiennes. 

Pour ce qui concerne les revenus immobiliers, l'impôt se 
résume en un certain supplément proportionnel à l'impôt fon- 
cier. Ce supplément, originairement différent dans les pro- 
vinces italiennes et dans celles du reste de l'empire ', est 
aujourd'hui uniformément fixé au tiers en sus du produit 
ordinaire de l'impôt foncier ou do l'impôt sur les maisons. 

Soit pour alléger la charge de contribuable propriétaire 
foncier par une décharge proportionnelle aux dettes hypothé- 
caires qui pèsent sur lut, soit pour faire contribuer le créancier 
hypothécaire à YEinkommenstever, le propriétaire de terres et 
de maisons grevées de dettes hypothécaires est autorisé à 
retenir 5 pour 100 sur les intérêts ou autres charges annuelles 
qu'il est assujetti a payer. Celte retenue esta peu près corréla- 
tive au supplément d'impôt foncier que la loi sur ['Einkom- 
mensteuer lui a imposé, puisque le taux normal de l'impôt fon- 
cier on Autriche est de 10 pour 100 du revenu. 

Les revenus, autres que ceux des biens-fonds eldes créances 
hypothécaires, sont divisés par le législateur autrichien en trois 
classes : 

1" Ceux qui proviennent des professions assujetties à la taxe 
sur l'industrie on Erwerbsteuer , les bénéfices de toute sorte 
de fermages J , les produits de l'exploitation des mines et des 
forges. Ces divers revenus sont calculés autant que possible sur 
la moyenne dos trois dernières années. 

2° Les revenus, profits, traitements et pensions résultant de 

i Voy. Reden, t. Il, p. U9. 
Systematisc/iet Utmibueh ,1er ilirekim steueni im Kai'urlham Vester- 
rekh ton d< Chlupp. [>rag„ 1835. S 157. 
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tous autres travaux, tels que ceux dos écrivains, artistes, mé- 
decins, fonctionnaires publics, etc., d'après la moyenne des 
trois dernières années. 

3° Les intérêts el rentes non dérivants du travail el non 
sujets à retenue par le particulier débiteur. Celte catégorie 
comprend notamment les revenus provenant des créances sur 
l'Etat, au profit do toute personne, soit physique, soit morale, 
mais avec la restriction appliquée par l'article 3 de la loi fon- 
damentale en cette matière, et qui limite l'obligation de payer 
l'impôt sur le revenu mobilier aux habitants des pays déter- 
minés dans la loi à l'exclusion des étrangers '. Ceux-ci sont, au 
contraire, pour rappeler en passant la législation britannique, 
assujettis comme les nationaux à la retenue de YIncome-lax 
sur In rente due par l'Etat. Les revenus de cette classe sont 
calculés d'après les résultats do l'année précédente '. 

Dillérentes immunités sont cependant établies : 

Pour la première classe des revenus au profit des industriels 
placés dans la classe inférieure de Y Encerbsleucr et des petits 
fermiers dont la taxe , calculée a 3 pour 100 du profit , n'excé- 
derait pas la contribution qui pèse dans les mêmes localités 
sur la classe inférieure de l'impôt industriel. 

Pour la deuxième classe des revenus au profit des traite- 
ments des officiers et soldats en service actif, des subventions 
payées aux ordres religieux et charitables et aux établissements 
de bienfaisance et d'instruction publique, des pensions attri- 
buées aux membres de l'ordre de Marie-Thérèse, des traite- 
ments attachés aux médailles de bravoure militaire, des reve- 
nus provenant du travail de journalier, domestique ou ouvrier 
auxiliaire, ou d'une industrie liée à l'exploitation agricole, des 
revenus qui appartiennent à des sujets turcs résidant en Àulri- 

' Sgstemaiisdies Handbuch, etc., g 159. Les paragraphes 170, 171 et 
170 n'expliquent pas clairement, à nos yeui, si les créances sur l'État sont 
dispensas de diduralion et loiées i>ar retenue comme certains revenu* 
payables sur les caisses publiques. 

a 



che, de lous traitements assurés à des fonction naircs sur le mon- 
tant de taies spéciales, enfin de tous revenus dont le montant 
afférent à la deuxième classe n'excède pas 600 florins par an. 

Pour la troisième classe, au profit des fonds déposes dans 
les caisses d'épargne, les revenus des caisses elles-mêmes étant 
sujets a la taie sous certaines restrictions 1 et en faveur de toute 
personne dont le revenu total, sans déduction de dettes, n'ex- 
cède pas 300 florins. 

Le contribuable, par exemple, qui jouit d'une rente de 50 
florins rentrant dans la troisième classe des revenus atteints 
par l' Einkommensteuer, et, en outre, de 200 florins de revenu 
de toute autre nature, ne payera aucun impôt pour la rente 
de 50 florins. Mais celui qui jouit a la fois d'une rente de 
50 florins et d'une pension de 300 florins payera l'impôt sur 
la rente de 50 florins comme jouissant d'un revenu total supé- 
rieur a 300 fiorins, bien qu'il n'ait rien à payer sur les300 flo- 
rins de pension, en vertu de l'immunité spéciale accordée aux 
revenus do la deuxième classe, plus favorisés ainsi que ceux de 
la troisième classe, sous le rapport du minimum imposable 
comme sous celui du taux mémo de la contribution 2 . 

Si, en effet, les revenus de la première et de la troisième 
classe sont assujettis a un impôt de 5 pour 100, le législateur 
autrichien semblant accueillir pour son compte quelques-unes 
des réclamations qui se sont élevées dans la Grande-Bretagne 
sur l'uniformité de l'impôt relatif aux produits du travail ou à 
ceux du capital, a établi sur les revenus de la deuxième classe 
qui sont le pur résultat du travail une taxe progressive de 1 à 
10 pour 100, de telle sorte que Y Einkommensteuer sur les 
revenus de celte classe étant 1 pour 100 sur les revenus de 
600 à 1,000 florins, de 2 pour 100 sur les revenus de 1,000 à 
2,000 florins, de 3 pour 100 sur les revenus de 2,000 à 3,000 

i Voy. Chlupp.g tQ3. 

' Voy. le [nui! oiivrnjje inLiuil ■ Das /'.-.hkummaiskiicr 6'i.'sfi; nom SO oct. 
tBlfl, gemcinfasslich akiarl vun Otlu Hûlmr. Wïen, 18K0, p. 38. 
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florins, etc., ne dépasse le (aux île l'impôt relatif aux deux au- 
tres classes que sur les revenus évidemment en petit nombre 
qui excèdent 6,000 florins. 

A l'occasion dus revenus de la première classe assujettis en 
principe a une taxe de 5 pour 100, le législateur aulricliicn 
était en présence d'une difficulté encore plus grave que celle 
qui se présentait à lui pour l'établissement de Y Einkomtnen- 
sleuer sur les revenus fonciers. Quelques-uns des revenus de la 
deuxième classo étaient, en effet , déjà soumis à l'impôt sur 
l'iuiluslrie qui, sans être complètement analogue à notre impôt 
sur les patentes, n'est pas cependant exclusivement assis sur 
l'appréciation malhéma tique et individuelle du revenu de cha- 
que contribuable. D'autres revenus de la première classe, 
c'est-à-dire ceux de l'exploitation des mines, sont sujets en 
Autriche à un droit spécial ' Ikn/frohiic), qui parait équivaloir 
au dixième du produit net des exploitations'. 

Devait-on ne tenir aucun compte de ces impôts dans l'assiette 
de Y Einhmimensteuer'! Fallait-il seulement imputer le mon- 
tant de ces taxes sur les revenus qui les acquittent dans la sup- 
putation du montant des revenus soumis à VEiiihmmeiistcucr? 
Ou bien devait-on aller jusqu'à imputer ces taxes spéciales sur 
les cotisations même de l'impôt du revenu'.' El eu entrant dans 
cette voie, comment parer à l'inconvénient d'une extrême atté- 
nuation du produit de l'impûtt 

Telles étaient les délicates questions auxquelles le législateur 
aulricliicn avait à répondre cl qu'il n'eût pu éviter qu'en se 
décidant a renoncer aux 5 a G millions de florins que produit 
approximativement l'Erwcrbsteuer, réunie â la Bèrgfiohne, 

' C'est le rapport de la Bergfruhne aïee le T.r.ulniL net de* minet qui nom 
poroll cipliquer ce passrjge du livre de il. du Ueden, dnns lequel tailleur 
cciistulLT qui; lu llenjfruhne rqiivseiitc pour l'tîlol un produit iri-s-iiilléïehl 
mliumL les niuLri'es, r> liri'iilters. pour un quintal de fer brut eu ùuiulliie, 
ft hrt.ilim* leTjTOl, 10 krl.ihiis la Slvris, etc. V. t. Il, p. al 7. La Bcrgfrolwc 
ml ivalnée dans le tmilgcl au:ridiiea de lB5è il 1,400,81)1 0. de produit 
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pour absorber ces deux contributions dans une taxe plus large, 
plus féconde et plus productive. Voici comment ces questions 
un t été résolues : 

La législation de Y Einkommensteutr n'autorise pas à impu- 
ter sur les revenus de l'industrie et de l'exploitation des mines 
les taxes préexistantes qui les grèvent. Les revenus de la pre- 
mière classe sont tous calcules comme si Y Erwerbsteuer et la 
Bergfrohne n'existaient pas. 

Mais Y Erwerbsteuer et la Bergfroline sont imputées sur la 
quote-part de VEinkommensteuer, qui serait mise à la charge 
de chaque contribuable, si ces taxes spéciales n'existaient pas. 
Seulement, pour empêcher que celte imputation n'annihile 
le produit de VEinkommensteuer, le législateur a voulu que 
l'impôt sur le revenu ne pût Pire inférieur a l'impôt sur l'in- 
dustrie, augmenté d'un tiers comme l'impôt foncier l'est lui- 
même. Ce n'est la, au reste, qu'une limite de minimum; si 
l'estimation du revenu dépasse la part dans l'impôt sur l'in- 
dustrie accrue d'un tiers, la contribution ne subit, quant a cet 
excédant, aucune réduction. 

Ce qui regarde la redevance des raines n'est pas réglé exac- 
tement comme ce qui concerne la taxe sur l'industrie, sans doute 
parce que celle-là est plus élevée que celle-ci par rapport aux 
profits qu'elle atteint. Cette redevance est simplement imputée 
sur VEinkommensteuer, et si elle était supérieure au montant 
de celle-ci, elle l'absorberait entièrement '. On no retrouve 
point ici l'addition du tiers qui est affectée à ['Erwerbsteuer. 

Outre les inégalités dans l'assiette de VEinkommensteuer 
autrichienne qui dérivent, soit de sa combinaison avec d'an- 
ciens impôts conservés dans toute leur vigueur, soil de la fa- 
veur que le législateur a voulu accorder au travail relativement 
au capital, on peut encore remarquer une nuance entre l'im- 
pôt relatif aux rentes permanentes et celui qui frappe les reutes 



1 Voy. l'ouvrage du M, Chlupp, g 173. 



ALLEMAGNE. 213 

viagères, nuance qui parait une concession do plus il In théorie 
extra-lègale, qu'on appelle dans la Grande-Bretagne la théorie 
de la Discrimination ou distinction des revenus relativement à 

Tandis que les intérêts perçus a litre permanent supportent 
l'impôt de o pour 100, afférent aux revenus de la troisième 
classe, Ira rentes viagères ne sont pas taiées pour leur montant 
annuel, mais seulement pour l'intérêt à 5 ou 6 pour 100, sui- 
vant qu'elles sont garanties ou non par une hypothèque, do 
capital qu'elles représentent. Ainsi, une rente viagère du 
flOO florins, constituée sur un capital de 10,000, supporte un 
impflt calculé seulement sur .'iOO ou (100 florins '. 

Le svsierac des retenues e*errées par les débiteurs contre le* 
créanciers, qui a reçu dans Vtncome-lax une grande extension 
comme moyen de combiner nn allégement pour le débiteur, 
avec une atteinte sûre el indirecte du revenu du créancier, n'a 
pas été reproduit par le législateur autrichien avec la môme 
généralité, ni peut-être avec la mémo intelligence des avan- 
tages que son mécanisme peut renfermer. 

Cette retenue esl autorisée par le propriétaire foncier envers 
le i/réaneier lu polhccaii'e ! . Elle l'est aussi pour l'industrie] el 
le commerçant, à l'égard des intérêts de capitaux étrangers em- 
ployés dans leurs entreprises a , mais elle ne paraît pas s'appli- 
quer aux intérêts des anlres créances qui, ainsi que nous l'avons 
dit, d'après un commentateur de la lui autrichien» sur l'Eût- 
kommeniteittr, sont directement U*és sous la troisième classe '. 

Il paraît résulter de ente législation comme de diverses 
autres dispositions, notamment de relie qui Die le minimum 
imposai);!- sous la deuxième classi'. d'après le cbiiïre brut des 



■ Ehiupp, s ira- 

3 g t .le la Palenu imp/riull, du i9 OH. 1849. 

" g ï3, m. 

« S 1B9 de l'outrage rte Ht. Chtopp. 
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revenus, sans déduction des délies 1 que le caractère théorique 
de ['Einkommensleuer autrichienne, comme impôt, sur le 
revenu brut ou sur le revenu net es! véritablement équivoque 
ou pour mieux dire mixte, et variable suivant la nature des 
divers revenus imposés 1 . 

Du reste, il faut reconnaître que le tarif inégal et partielle- 
ment progressif de V Einkommcnsteuer autrichienne faisait 
quelque obstacle à la généralisation d'un droit do retenue qui 
n'eut pu s'exercer équilablemenl a l'égard des créanciers, 
d'après les variations affectant la position du débiteur. 

Si la retenue a 616 subie par un contribuable que la quotité 
de son revenu eût exempte do l'impôt, il a droit à un rem- 
boursement sur le Trésor, d'après la loi autrichienne 3 , comme 

Outre le uunlc indirect de pavement do V Einkommensleuer, 
d'après ia retenue exercée par un débiteur contre son créan- 
cier, l'acquittement de la taxe peut encore résulter des rete- 
nues faites par lo Trésor sur le payement des divers revenus 
soldés par les caisses publiques. Hors ce cas, la déclaration 
faite par serment par les contribuables est la base de l'assiette 
de Einkommensleuer. Elle doit contenir, quant aux créances, 
l'indication des nom et domicile du débiteur. 

Cctto déclaration résulte des énonciations à insérer par les 
contribuables sur des modèles imprimés, dont les formules ne 
servent pas seulement de cadre aux réponses essentielles pour 
tiKinilesUT les faits sur lesquels la quotité de l'impôt doit être 




il paraît s'agir ira des frais île perception do chaque revenu spécial plulôt 
i\- lu lin; <! idixii. .le Jeitui sur l'eiisi;rnlik' île In l'nrdme. Kn fait, les for- 
mulaires de In première et de lo dcuiième classe contiennent seuls In men- 
tion dn revenu net ilu iMiitrib-inlile. Chlunp, !•' urmulaire XXIV. 
3 CLIupp.S 162. 
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établie, mais paraissent encore provoquer des eiplications 
servant à l'autorité supérieure du moyens de contrôle quant 
au surplus des déclarations. 

Ainsi, par exemple, le formulaire relatif aux revenus do la 
première et do la deuxième classe renferme dos questions 
relatives à l'importance du capital, soit fixe, soit circulant, et 
au nombre des auxiliaires et ouvriers employés dans l'entre- 
prise. Il est vrai que le gouvernement autrichien a autorisé 
dans certains cas la dispense des renseignements de celte 
nature '. 

Les déclarations sont faites, en général, au lieu de la rési- 
dence du contribuable. Seulement les déclarations relatives 
a ut revenus industriels peuvent aussi être faites dans le lien où 
siège l'entreprise 

D'après la législation primitive de VEinkommensteuer, une 
Commission de district (Bezirks -Commission) composée de 
deux fonctionnaires politiques, d'un fonctionnaire financier et 
de deux experts ( Vertrauensmœiiner), auxquels s'adjoignaient 
pour chaque commune un membre de l'administration muni- 
cipale (Gemeinde vorslœnde) et deux citoyens choisis par elle, 
hors do son sein, statuait en premier ressort sur les déclara- 
tions des contribuables. 

L'appel pouvait être porté devant la Landes-Commission 
ou Commission provinciale, composée de deux fonctionnaires 
politiques et d'un fonctionnaire financier, sous la direction et 
même la présidence facultative du gouverneur do la province J . 

Ces Commissions spéciales ont été supprimées, soit par 
raison d'économie, soit par raison d'unité, et les autorités 
administratives préposées aux contributions directes ont dû les 
remplacer *. 

i Chlupp.S 180. 
s Id., g 177. 

3 Voy. gâS elSl.loIadrcnl.iire miiil-f-iielU' du 11 jaavrar 1830. 
*Chlupp,§i75. 
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En cas de doules élevés sur l'exactitude d'une déclaration, 
l'administration peut réclamer des explications détaillées sur 
les diverses branches do la dépense et du revenu, et même 
avoir recours à l'inspection des livres de commerce '. 

L' Einkommetisteuer autrichienne est payable par quartiers 
trimestriels *. En cas de dissimulation constatée, il y a lieu a 
un triple droit 3 . 

Etablie seulement a l'origine dans les provinces où YEr- 
rcerbsteuer étnit en vigueur, c'esl-à-dire dans l'Autriche , 
Salzbourg, la Bohême, la Moravie, la Silésic, la Gallicie, la 
Styrio, la Carinlhie, le littoral illyrien et !e Tyrol, la taxe sur 
le revenu a été successivement étendue à la Hongrie, a la 
wniwodie de Servie et aubanatdeTemeswar, le 29 avril 1850, 
ou royaume Lombardo- Vénitien, le H avril 4831, à la Dalma- 
iie, le 9 décembre, i la Croatie et a l'Esclavonio, le 30 dé- 
cembre de la même année, et enfin, plus tard, a la Transyl- 
vanie. 

L'absence de V Erwerbsteuer dans les provinces hongroises 
et italiennes, où elle est remplacée par des impositions plus ou 
moins différentes, a motivé quelques variantes inévitables dans 
la reproduction do l'institution organisée pour d'autres pro- 
vinces. 

La taxe du revenu se distingue encore, dans les provinces 
hongroises, de celle qui est en vigueur dans le reste de l'em- 
pire, en ce qu'elle reste notamment étrangère aux revenus 
fonciers et n'atteint, sous ce rapport, que le droits seigneuriaux 
subsistants encore. 

Ce sont les accroissements successifs du territoire soumis à 
YEinkommensteuer qui expliquent, en grande partie du moins, 
l'augmentation rapide des produits que le Trésor autrichien a 
retirés, de cette taxe. Considérant seulement la partie do ces 

'Chlupp, S 178. 

» H., S Ml. 

' g 163. 
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produits retirds des revenus mobiliers, nous ovons appris que 
leur chiffre nvail été : 

r-our les dem derniers mois de 1819. . . S70.439 florin*. 

En 1850 de 1,313,378 

1SS1 3,701,987 

1852 0,345,817 

i85S 6,1SÎ,790 

18SI 7,417,360 > 



Les évaluations du budget autrichien de JSSS Établies 
comme les résultats des années antérieures, en vue du pro- 
duit net de l'impôt, déduction faite des frais de recouvrement 
et du salaire des employés % sont en rapport avec les comptes 
des exercices précédents et surtout de l'année 1 833. 

Suivant le budget de 1835, en effet, le supplément d'imp&t foncier rat- 



taché à Y Einkommensleutrr est porté i 10,821,35911. 

Le supplément o l'impôt des maisons h 3,109,332 

Et le proiiuit de YEinkommentieuer sur la fortune mobi- 
lière (déduction faite du montant de la laie industrielle) est 

de 8,fl31,700 

Total. . . . 19,382,392 fl 



Si on réunissait le montant do la branche mobilière do 
Y Einkommensteuer autrichienne avec le produit de la taxe sur 
l'industrie, et avec une portion telle que le quart, par exemple, 
de la Personal-Erwerbsleuer, taxe mille levée dans les pro- 
vinces hongroises et croates, on aurait un total de 13 millions 

' Ces chiffres nous ont été fournis pur l'obligeant intermédiaire de la lé- 
£.-itïr.,n IV.Liuai-t: (liri-ri- p;ir M. lu Imi un il i- [ii>'.ii\rui;ii[j;. y.'Aitgtmeine ver- 
gltichtnde Finanulalistik, de M. de Redon (t. II. p. 10], confirme, pour 
1850, le chiffre que nous venons de donner, liai; le produit de 8,070,730 fl., 

qu'il contient tout on partie des suppléments au* contrit) niions foncières 
r il.t.-irh'c- ,i l'A'iNfi.imrndureiKr. 

' D'après quelques renseignements aui quel s nons avons confiance, comme 
provenant delà même source que les précédent,", mois qui n'ont pu avoir 
le caractère d'une précision absolue, Indifférence entre le produit net do 
r£iiîftomTmiij(euer donné plus haut et le produit brut serait d'environ 2 
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de florins environ , représentant la pari de la fortune mobilière 
dans les contributions directes de l'Autriche, tandis que le 
contingent immobilier résultant de la reunion du produit des 
impôts directs sur les terres et les maisons, avec les trois quarts 
de la capitation graduée levée dans les provinces hongroises et 
croates, dépasserait 73 millions. 

Celle proportion do 1 à b ou 6, marquant le rapport avec le 
contingent de Infortune mobilière et celui de la richesse territo- 
riale, dîins l'impôt direct de l'Autriche, serait inférieure à celle 
qui résulterait en France de la comparaison du contingent 
analogue de la richesse mobilière liypolhétiquement composé 
du produit des patentes et de moitié de la contribution per- 
sonnelle cl mobilière avec le reste des impôts dircr-is à h 
charge du sol, proportion qui serait en effet à peu près celle 
de 1 à 4. '. 

la différence entre les proportions des revenus mobiliers 
comparés aui revenus fonciers dans les deux empires est 
probablement beaucoup plus grande que celle qui résulterait 
des eompri raisons approximatives dont nous avons cherche 
îcs éléments, et dans ce cas, le revenu mobilier se trouverait 
en France moins imposé qu'en Autriche, relativement au 

La comparaison du produit de l'impôt sur le revenu mobilier 
dans les diverses provinces de l'empire d'Aolrirhe présente, du 
reste, des résultats différentiels assez frappants. Dans la Basse- 
Autriche, autour de la capitale, le produit de l'impôt sur le 
revenu mobilier est double du supplément d'impôt foncier 
rattaché parallèlement a Y Einkommetisleiter. Dans le gouver- 
nement de Venise, le produit de l'impôt sur le revenu mobilier 
est seulement le sixième du môme supplément. 

' Dans la budget français de 1855. le produit des patentes e[ In moitié 
de la contribution personnelle «I mobilière forment un total d'environ 
00 millions, et le surplus des impûta dirficts produit environ 331 millions. 
V. ci-dessus, p. \W , ch. iv. 
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Voici, du reste, les prévisions détaillées du budget de 1855 
pour le produit de YEinkommensleuer. 





F,. „i. „,..l>l !,f,.. 






1,4.54,300(1. 


731,06011. 


Haute-Autriche 


153,000 


419,500 




34,100 


71 ,«8 
388,670 




104,000 




68,000 


134,376 


CarDioIi 


BÏ.0O0 


179,575 




700,000 


1,036,660 




307,700 




66,888 


168,850 










36^600 


68,575 


Tjrol et Voratberg. . . . 


120,000 


304,600 


Tries» et littoral lllyrien. . 


436,100 


136,075 




17,400 


69,475 




600,000 


3.441,375 




S7S.000 


i, 760,150 




1 ,300,000 




Croatie et Sclavonie. . . . 


1Ï0.0C0 




Woîwodine et banat de Te- 


130,000 






160,000 




Tolaui. . . 


6,631,700 0. 


10,831,369 0. 



M. de Reden pense que la taxe autrichienne sur le revenu 
n'est pas à l'abri de reproches théoriques, mais qu'il eût été 
difficile d'arriver plus heureusement par une autre voie au 
résultat fiscal recherché par le gouvernement de Vienne ' ; 

Si Y Einkommemteuer autrichienne conserve une sorte de 
généralité, malgré la spécialité des règles applicables aux di- 
vers revenus qu'elle atteint, et les déductions qu'elle subit en 
considération des taxes particulières sur certaines branches du 
rovcnti, il y a dans quelques parties de l'Allemagne d'autres 
impôts qualifiés du nom d' Einkommensteuer, mais qui n'ont 
aucune généralité véritable, et qui ressemblent à la contribution 
du même nom conservée en Bavière parla législation de 1856, 



' Keden, t. 11, p. 143. 
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comme restriction d'une Einliomimnstetter d'abord plus large 
et plus compréhensive. 

Ainsi, une loi du 12 août 1848 a établi dans le grand-duché 
de Hcsse-Darmsladt une Einkommensteuer extraordinaire et 
progressive, atteignant seulement les revenus qui ne sont 
point déjà soumis a l'impôt foncier ou à l'impôt sur l'indus- 
trie. Cette taxe a été évaluée ou faible produit brut do 35,312 
florins, dans le budget du 7 janvier 1830, quoique perçu dans 
un Etat peuplé de 8 à 900,000 flmes, où, on 1847, l'impôt 
foncier donnait 1,416,930 florins, l'impôt industriel, 147,365 
florins, et l'impôt personnel, assis sur neuf classes d'après les 
loyers, 370,513 tbalers. Les célibataires ayant moins de 200 
florins de rente et les familles avant moins de 250 à 300 flo- 
rins de rente, suivant le nombre de leurs membres, sont 
eiempts de la taxe sur le revenu '. 

On peut, sous le rapport du produit cl de la hase lépi-laiivc, 
comparer à la taxe sur le revenu de la Hesse grand-ducale la 
contribution du môme nom, qui est levée en Hanovre, en 
vertu de la loi du 31 octobre 1834 sur les redevances foncières, 
les apanages, les parts de mines, les revenus de capitaux pla- 
cés dans le pars ou ou dehors, el enfin sur tous les autres re- 
venus susccptihles de transmssion héréditaire iïrrerbUrhe., 
en tant qu'ils ne sont pas déjà immédiatement atteints par 
l'impôt foncier, l'impôt sur l'industrie, ou h Bcsoldungsteucr 
qui, dans le Hanovre, grève les traitements, pensions, pré- 
bendes, et profits scientifiques et artistiques. — L'impôt, calculé 
sur le pied de 2 1/2 p. % du revenu net, touche dans un Etal, 
comptant environ 1 ,750,000 «mes, 3 ou 4,000 personnes seu- 
lement, dont il obtient un produit qui n'excède pas 30,000 thaï. 

Dans l'année 1 843-1846, par exemple, l'impôt sur le revenu 
('■lait payé par 3,334 personnes, dont les deux tiers habitaient 
la circonscription de Hanovre. 

i Sedan, L I", p. IÎ9. 
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Les employé! contribuaient jusqu'à concurrence de 9,4B0 thalers. 

Les industriels pour 3,060 

Les propriétaires fonciers pour 1,011 

Divers pour 19,933 



On voit que c'est un produit de 110,031 francs, et qui, 
pour une population de 1,750,000 flrncs environ donne à 
peu près C centimes seulement par télé. Le produit n'a subi 
qu'une augmentation insignifiante dans les évaluations de 
l'année 1849-1850, où Y Einkommenslcuer figure pour 31,153 
thalers sur un total de 2,421,1666 thalers d'impûls di- 
rects s . 

D'après M. de Redon, « cette Einkommensteuer n'atteint 
point le but auquel elle est destinée, car elle ne produit point 
un revenu sérieu* et ne sert point h procurer une répartition 
égale des charges publiques. Elle a encore plusieurs désavan- 
tages en ni qu'elle .îpporti' tle- (ihfi.-u '!'.-■= ,'i uiw imposiiioTi 
réelle du revenu, et répand la démoralisation et la fraude dans 
les diverses classes des contribuables. » 

Dans le grand-duché de Lu\cmbourg, une loi du 26 no- 
vembre 1849 a établi, en remplacement de l'impôt personnel 

à recevoir les déclarations, que ISO thalers de revenu sout eieinpts d 'im- 
pôts et que les dents smit admises en déduction, pour une proportion cor- 
rélailve .ï telle des revenus tmés par VF inftvmmeiuUiMr comparativement 

■' CliîiTre donné par l'Aliiinnncli du ilnih.n de 1832. 

* Le système des impills directs en Hanovre se compose de l'impôt fou- 
lin-, de l'ininôt sur lus maisons, do l'impôt personnel, de l'impôt sur l'in- 
dustrie, (lu l.i //(«jIJunjilfiKJr cl (1(J i'KiukvmnlcnsUucr. 

L'impôt personnel comporte une graduation marquée même par les résul- 
tats généraux, puisque la moyenne pour lus servantes: est de 0 Lu. 87 et pour 
les propriétaire* de 3 lli 7 il (lleden. p. 744). La loi de 1831, à laquelle nous 
nous sommes ropnrl'js, .'tMilit daui.i: cIjssus pour li r.-pni-titi dd do h Per- 
îonenitcuer linnovrienne. La contribution s'élève de 1 Ib. 4 s. à !iû th. 
pour les hommes mariés elde 1 th. à 48 lli, pour les individu* non mariés. 
Ello peut s'abaisser à 12 silbergros pour les veuves et femmes non mariées. 
Un tableau trés-rt^eloppé détermine l.i base du classement d'après la pro- 
fessinn, le revenu, etc. Il est permis de considérer ainsi la contribution. 
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et du droit de patente, une contribution mobilière fixée à 3 
p. % des revenus, bénéfices et gains présumés, et 1 p. °/o des 
traitements, pensions et autres émoluments pavés par l'Etat, 
les communes, les établisse monts publics et particuliers. Cet 
impôt sur le revenu mobilier a été limité à un produit moit- 
mum do 100,000 francs, 

D'après celle même loi, sont exempts de la même contribu- 
tion mobilière les revenus, gains et bénéfices mobiliers infé- 
rieurs à 100 francs, les pensions et traitements inférieurs à 
200 francs, la solde des militaires au-dessous du grade de 
sous-lieutenant, le salaire de l'ouvrier, du manœuvre et du 
journalier, ainsi que les gages des domestiques à demeure. 
Sont encore exempts de cette contribution les revenus des 
communes, des hospices et des établissements de bienfai- 
sance, ainsi quo les fabriques des églises. Il n'y a point de dé- 
duction pour les detlos et les charges ; cette mesure, est, en 
effet, d'une application difficile, loutes les fois qu'il no s'agit 
pas d'un impôt sur l' ensemble des revenus. 

L'impôt est assis par des experts répartiteurs nommés par 
l'administra lion générale des finances sur des lisles doubles 
de candidnls présentés par les Conseils communaux respectifs. 
Les réclamations des contribuables sont jugées par un conseil 
cantonal de révision, composé de délégués de toutes les com- 
munes du canton pris en dehors des conseils d'experis répar- 
titeurs \ 

D'après M. Keuschling, l'impôt avait été favorablement 
accueilli en ce sens, qu'après une année d'épreuve, quatre- 
vingt-trois communes sur cent douze auraient émis l'avis de 
maintenir la loi sans aucune modification, ot les vingt-neuf 

personnelle hanotrieiitte comme un impôt dessiné sur le revenu au luaii- 
mum tres-bns Je Bfl thnlers. Son produit, en lHi9-18M, était Évalué a 
7B8,OSO limiers (Reden, t. I», p. 717). Les ïl/18 du produit des impuls 
directs hnnovriens sont d'origine mobilière ou mille. 

'Voy. Journal des Ècowmistcs de juillet et août 1SE3, article de 
M. Heuscliling. 
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antros en auraient approuvé le principe, sauf quelques chan- 
gements peu importants dans les détails. 

Pour la même année, la répartition de l'impôt, dans toutes 
les villes et communes du grand-duché, n'a soulevé que qua- 
rante-deux réclamations à l'adresse de l'administrateur général 
des finances. 

Nous n'avons à mentionner que pour mémoire un impôt 
sur le revenu distant dans le Sicswig-Holslein, et dont M. de 
Reden nous indique seulement le produit, qu'il évalue à 
200,000 lhalers ', ainsi qu'une contribution analogue, en vi- 
gueur dans les petits Etats de Saie-Cobourg a et de Saie- 
Meioingen 3 . 

Il y a lieu de rappeler une Einkommtntteuer vraiment 
éphémère, établie en Sase en 1848, et abandonnée dans la 
même année * ; un impôt de même nature récemment institué 
dans les principautés de Schwarzbourg el remplacé ensuite 
par une Classenstewr, comme nous l'apprend un publiuisle 
allemand, adversaire de la forme plutôt que du principe mémo 
de l'impôt sur le revenu 5 ; enfin, une lasc progressive de 
môme nature, proposée dans le grand-duché de Bade en 1848. 

LelS mai 1848, le grand-duc Léopold présenta en effet 
aui Chambres de Bade un projet relatif à l'établissement d'un 
impôt progressif devant grever les revenus supérieurs à 250 

' Fhuuvitatittik, l. I, p. UU el 1463. 
* ru<t., p. 1431. 

5 Zar EùikommauUutr-fraga von Eduard Baumuark, p. *. 

' Finansslatiilik, t. !, p. ( 274. Lelnui (le l'impùt était .ï l;i loi- iTngreiiii' 
et fliUtruTitic!, suivant la nature îles revenus : les |>rii(luH= .lu l'imln-tiii;, du 
commerce ut des arts nYtnieiu cninplés qui! pnur lis 7/10" de leur valeur, 
les traitements et rente! viagères pour 8/10", les revenus fonciers pour 0/10" 
cl les iliti'ri'ts (les ciipilliiii pnur l.'!:r mlinir réellu. I.a iimyrussiiiii îviulLiil 
île uLiiltiplieaiunrs i!''litliuuii'-s île i ,'i '<; oimpu'ls le reicuu de chaque con- 
tribuable était sniiniis suivant sa quotité. Les revenus inférieurs à :>IK> Miniers 
éi.aient cifir,]Ui <k l'impôt y. on. » i-X 7 ila l'ordonnsoee da JSooùt IS4B 
dans lo Gaetz-und-verorintmgs-blatl fiir dus Koniqreich Sachsen). 

s Qaarixûu : Die EMammcnslcuer, tim umiceckmassigkeil, etc., Wei- 
mar, 18Ka, p. 7. Cet oulcur réclame la snlislitution d'une Classeiateuer a 
une i'mftommeniteucr dans la grand-duché de Soie-Weimar. 
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florins pour les chefs do famille, el ISO florins pour les indi- 
vidus, suivant onze proportions graduées do 1/2 p. °/ 0 jusqu'à 
3 p. "I,,, maximum applicable aux revenus atteignant 5,000 
florins. 

L'exposé des motifs constatait lis désir de satisfaire le vœu 
général pour une juste répartition des charges publiques, a 
l'aide d'une taie progressive sur le revenu. (I présentait aussi 
la mesure proposée comme destinée a permettre l'allégement 
des contributions indirectes '. 

Ce projet reçut un accueil favorable dans le sein do la 
Chambre des députés badois. 

Le rapport de M. Scbmitl, en date du 13 juin 1848 *, ren- 
fermait l'adhésion la plus complète au principe do l'impôt 
progressif sur le revenu, comme répondant à l'idée d'one 
juste répartition des charges publiques d'une manière con- 
forme aux vœux exprimés à la Chambre dam plusieurs péti- 
tions. Il ne propose qu'un petit nombre d'amendements au 
projet du gouvernement; l'un, entre autres, élevant a 300 
florins au lieu de 230, le minimum de revenu imposable pour 
les chefs de famille. 

Le projet fut moins bien accueilli a la première Chambre. 
Le rapport de M. de Marschall, a la date du 30 juin 1848 3 
renferme de nombreuses objections au sujet de la possibilité 
de découvrir le revenu, ainsi que des réserves au sujet de 
l'échelle progressive. Il conclut toutefois a son adoption 
comme mesure extraordinaire et transitoire, digne d'être es- 
sayée en présence des vœux multipliés et pressants dont cette 
taxe a été, du moins quant à son nom [toenigstens dem na- 
men nach), l'objet dans le pays. 

i Procès- ver bal dp l,i fifi 1 si-unci: publique des députés de Bade, du 15 
moi 1S18. — Le pajs de Bade supporte diverses charges directes, notam- 
ment un impflt foncier donnant Ht/3 °/ 0 de son budget. (Ban, g 301 , 

noleC.) 

' Procès-verbal de la 07' séance. 
1 Procès-verbal do la 60" séance. 
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Maigré sa consécration par deux lois des 4 et 28 juillet 1848, 
ce projet d'impôt sur le revenu n'a pas été cependant mis en 
exécution, mais transformé, des le 18 décembre 1848, en un 
projet préparatoire d'impôt sur les propriétés {Vermœgensteuer) , 
adopté par les Chambres avant la révolution qui força le grand- 
duc à quitter temporairement ses Etats'. Lorsque son pou- 
voir fut restauré, ce prince comprit la promulgation de la loi 
sur l'impôt des propriétés au nombre de diverses mesures 
financières renfermées dans plusieurs ordonnances, datées de 
Mayenee, le 14 juillet 1849. Ce qui caractérisait surtout cette 
loi, c'est qu'elle avait pour but principal de faire préparer un 
cadastre des fortunes, et que, tout en posant les bases de 
l'impôt, à savoir, le minimum imposable qui était de 2,000 flo- 
rins pour les chefs de famille et 800 florins pour les personnes 
isolées, les exemptions en faveur de divers établissements 5 , 
la soumission a l'impôt des étrangers s , des usufruitiers *, des 
communes et sociétés ! , les délais et formes de la déclaration 
de la fortune, divisée, quanta sa source, en trois catégories 
(immeubles, capitaux mobiliers, fonds roulants de commerce 
et d'industrie); le mode de déduction des dettes relatives à 
chaque catégorie 6 , les moyens de vérification de In fortune des 
contribuables en relard de faire leurs déclarations, les voies 
de recours', enQn les pénalités qui sanctionnent l'application 
de la loi a , elle résorvait la fixation ultérieure du taux de la 

1 En même leinps, la tendance financière de ce pays pour les imuûls di- 
rects se manifestait encore por l'abolition de l'accise des viandes , et par 
l'Établissement d'une capilolion par classes evtraordinairas et d'nn impftt 
sur les capilam, ainsi que par le douttemenf des droils de succession et de 
donations. 

'' Art. S. du leite de la loi dans le Journal Officiel de Bade, n" du 19 
juillet 1819. 
3 Art. i«. 
* Art. i. 
s Art. 5. 

» Arl. 6, 7, Bel 9. 

7 Art. iSelli. 

Sam. ta. 

is 
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contribution par rapport ou montant des fortunes consta- 
tées. 

Il paraît que celte loi sur la Vermœgensleuer badoise est 
restée sans exécution '. 

En parcourant avec soin la statistique financière de l'Alle- 
magne, on doit observer que la pensée d'atteindre les reve- 
nus mobiliers, parallèlement aux revenus fonciers, ne s'est 
pas toujours traduite dans ce pays par l'introduclion des laxes 
générales sur le capital ou le revenu. 

L'Allemagne moderne a poursuivi quelquefois le même ré- 
sultat en établissant des impôts spéciaux sur les capitaux ou 
revenus mobiliers, constituant par leur combinaison avec les 
impôts préexistants une taxation complète et systématique du 
capital ou du revenu. 

Nous avons déjà mentionné dans ce sens !es lois de 1848 
et de 1850, qui ont organisé en Bavière la KapiUdrenten- 
steuer, sœur jumelle de VEinkommeiutemr, introduite dons le 
même pays. 

En Wurtemberg, une loi du 28 juin 1821 avait établi une 
taxe spéciale sur les capitaux mobiliers, dont îe produit, en 
1848-49, était de 586,933 florins. 

Une loi nouvelle, du 19 septembre 1852, a réglé les bases 
d'une taxe portant à. la fois sur les apanages princiers, les 
revenus de capitaux el rentes, les traitements, pensions el 
revenus professionnels non sujets ù la taxe sur l'industrie. La 
loi consacre quelques immunités ; notamment pour certains 
revenus inférieurs à 100 et 200 florins ; elle établît aussi des 
réductions graduées sur la taxe des revenus professionnels el 
pensions au-dessous de 2,000 florins. Aucune déduction pour 
dettes n'est admise par le législateur wurtembergeois. 

Le produit moyen de la luxe (von KapitahciitendienM und 

' V. Finauxaiisemchafl, § 104, noie Û. On peul consulter sur celle liîs- 
loirede l'impûl général ihni L- iW-hi du Rodr-, M. deltudcu, t. [ , p. 33i 
1333. 
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llerufs EinkommeitJaÉiè de 1852 a 1855, de 805,000 flo- 
rins, déduction fuite des frais d'administration et de per- 
ception 1 . 

C'est la même pensée de généralisation dans le système de 
l'impôt direct qui a inspiré l'établissement de la Classensteuer 
de Hosse-Cassel, contribution sur la fortune mobilière non 
atteinte par la Gewerbsteuer et sur les redevances foncières 
Cette taxe est différente soil do la Classensteuer prussienne, 
qui est, comme nous l'avons vu, une sorte do capitation gra- 
duée, soit de la Classensteuer badoise, qui ne comprend pas, 
comme celle de Hessc-Casscl, les revenus de capitaux mobi- 
liers. Ces capitaux sont assujettis depuis 1848, dans le duché 
de Bade, a une taxe distincte ou Kapilalsteuer dont le pro- 
duit, a raison de 6 kreuïers par 100 florins, est d'environ 
180,000 florins par an J . 

1 Lellre de M. Kii.ijiji, ministre des impunies -lu Wurtemberg, an date du 
9 octobre 1885. 

* V. la loi du 31 oct. 1833. Il y « vingt-quatre classes dont rimpi'n s'élève 
de I gros à 30 llialcrs. D'après lo loi du 14 juin 1837, le taux de la pre- 
mière i l. i esL a liais se u 15 lliiicrs cl 10 l'rns. Mais il y a nu lhaler de plus 
à ajoulcr par tliaipic iWii tlialevs 1 3 ll rciem.is excédant la quotité du revenus 
déterminant In première classe. La dernière lui lics*ois<s ;:<■: In f.'lrjiwpud'utr. 
en date du lù décembre 18L13, ne modifie pas celle pu nie de la 1,'ïislatiepi 
nmérieure. Le produit est d'environ 85,000 lhalers, d'après un renteigne- 
ineul local, celui de la Ceitcrbslner de 120,noo ei. celui du la Gnwlswm-r 
do 000,000 environ. 

3 Rnu. Finaiwkutusriiuft, jî 1177 et 13.'i. lledeu, t. I, p. 330. La loi ba- 
doise du 4 juillet lrt4H, Mil' lu Knfiiakuw.i; a élé pnuili'iée par celle du HO 
mais lâîO. I.'iiii[n'it a'.'.eiid 1ns capilaux qui ne sent snuuii.n ni à l'impi'il fon- 
cier ni à l'impi'il sur les maisons, ni à l'inipnt sur l'industrie, ni à l'impôt suc 
les classes. Sont cveinpb les veuves, orphelins et individus iiii-nualnes de 
travail, dont la fortune lotalo ne dépasse pas 3,000 florins, les personnes 
qui cùi:lI plus lie û'iHI llorins dans la induré des cafiilauv soumis à lim- 
j'i'it. rcrlaines -eiiétcs de secours cl d'assurances mutuelles. |.cs dettes sont 
rl.'dnii'is sur l'.acti:' impose!): e. lins redos imr.r-cs soin proscrites [jour l'éva- 
luation des capitaux. Pour les rentes viagères, le capital est estimé en mul- 
tipliant par a le revenu annuel. Los déclarations îles contribuable? sont vé- 
ri.iéos par une ( i.jimnissioii élue dans dirupu 1. h m I i ei qui [m rie le nom de 
.Seta;;ia virait. Los divers genres de capilaui sont distingués suivant plu- 
sieurs catégories, dans la formule de ces déclarations. Le Srlmltungiralli, 
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Dans la Saxe-Royale, c'est la Gewerbsleuer elle-même, celle 
laie industrielle, si habituellement circonscrite et nettement 
spécialisée dans toute l'Allemagne, qui, se liant h l'impôt per- 
sonnel (Personahteuer), comprend dans son assiette les re- 
venus de capitaux mobiliers, pour toute quotité supérieure 
à 20 th. 

La Gewerbe und Personahteuer du royaume de Saxe, en 
effet, surtout depuis la loi du 23 avril 1830, comprend tout 
ce que pourrait atteindre un impôt sur le revenu mobilier. 
Elle en diffère seulement par les formes et les procédés de 
l'assiette, et les contribuables notamment ne fournissent de 
déclarations que relativement aux intérêts de capitaux, les 
autres revenus paraissant susceptibles d'être découverts au- 
trement '. 

Si les formes et les noms changent quelquefois, l'idée des 
financiers allemands est presque partout la même. Au fond, 
ils ne veulent pas qu'un seul revenu soit exempt de la taxation 
directe. Dans la pratique, ils ont généralement recours à la dé- 
claration des contribuables pour tous les revenus dont ta 
nature rend celte déclaration nécessaire, et sauf les taxes 
prussiennes, nous avons rencontré cette manière do procéder 
non-seulement dans les taxes qui portent le nom A'Einkom- 
mensteuer, mais encore dans la Classensleuer de Hesse-Cassel, 
et dans la taxe complexe du Wurtemberg, aussi bien que dans 
les contributions établies en Bavière et dans lu grand-duché de 
Bade sur les capitaux et les rentes. 

rection supérieure des ïmpflls, les cotes de choque contribuable. (Lettre de 
M. Hcgennuer, conseiller des finances n llode.) 

' Rau. Fhtaotieiaentehaft, S 377 (note!.), 389 (noie a) et 3Bfl [Dotes). 
Hedeil, p. 1Î07 à IÎ71, !. 1". L'impôt anion est progressif suivant des 
échelles différentes pour les revenus de pensions ot traitements. V. les ta- 
bleaux 111 et IV, années S la loi du Si janvier 18BÎ, contenant quelques 
m od il! cation s à la Gtiterot und personalstener (Geteij und VtTordnwgsUaU 
far dus Kanigreich Sachten] . 
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Si, après des détails si longs, si hérissés nécessairement de 
citations tudesques, nous résumons les divers faits dont nous 
avons déroulé le tableau, il est impossible de ne pas constater 
d'abord que les lois d'impôts généraux sur la propriété et le 
revenu, ou, pour parler avec plus de justesse, le système de la 
taxation directe el simultanée du revenu foncier et du revenu 
mobilier, qui n'avaient été appliqués avant 1848, en Allema- 
gne, qu'en vertu d'essais isolés et partiels, ont acquis depuis 
lors une sorte d'universalité dans cette vaste contrée. 

L'abaissement des revenus de plusieurs Etats allemands, 
par suite de la suppression de diverses recettes d'origine féo- 
dole, a tourne les gouvernements vers un système de contri- 
bution déjà pratiqué sur un certain nombre do points et à 
diverses époques, système offrant d'ailleurs soit en lui-même, 
au point de vue de l'équité, soit par son application aux re- 
venus mobiliers rapidement croissants dans notre temps, un 
aspect incontestable de raison qui paraît aux diverses époques 
do l'histoire moderne avoir plus spécialement louché et attiré 
les peuples de race allemande que ceux de souche néo- 

Les deux grands Etals qui se partagent l'influence dans le 
sein de la Diète germanique, plusieurs Etals de second et de 
troisième ordre, les pays les plus divers de constitution, d'im- 
portance et de traditions semblent avoir, depuis 1848, payé 
tribut à une sorte de pensée commune relativement à l'impôt sur 
le revenu. C'est aussi depuis cette dote qu'on peut reconnaître 
dans les législations Allemandes sur celte matière quelques 
traces évidentes, bien que peu profondes, de l'imitation du 
type britannique réalisé dans Vlncome-tax. 

Le caractère qui rapproche cependant le plus ces diverses 
insinuions fiscales, c'est qu'elles semblent ooeore consliluer 
sous quelques rapports la satisfaction d'une théorie, peut-être 
même dans quelque Etats l'entreprise d'une expérience, plutôt 
que l'introduction d'un ressort financier encore Ires-puissanl. 
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Il y « sous ce rapport un singulier contrasta entre la pratique 
prudente des gouvernements allemands cl la doctrine de] divers 
écrivains de cette contrée, qui ont vu dans l'impôt sur le 
revenu le remplaçant futur et unique des autres contributions 
inscrites dans les budgets modernes. 

L'impôt sur le revenu est très-léger dans tous les Etats ger- 
maniques qui le pratiquent. Bien que le minimum imposable, 
lorsqu'il existe, soil en général moins élevé en Allemagne que 
dans la Grande-Bretagne, nous avons pu remarquer une 
énorme disproportion entre les produits de l'impôt dans ces 
deux [liivs. La taxe qui ressortait, il y a quelques années, à 
7 ou à 8 francs par tête sur les 18,500,000 ilmcsdcla Grande- 
Bretagne, et qui est beaucoup plus élevée depuis les change- 
ments récents introduits dans la législation de celte contrée, 
n'approche dans aucune partie de l'Allemagne d'un résultat 
analogue. Elle n'atteint 4 à S francs par tfitc dans le grand- 
duclié de SiL\e-\Vi-iuiar qu'en frappant tous les citoyens actifs, 
et en Prusse, où le minimum et le taux sont pareils a ceus de 
Ylncome-tax, suivant la législation de 1842, elle ne dépasse 
pas beaucoup 30 cent, par télé. 

On doit attribuer, sans doute, ces différences considérables, 
tout à la fois ;'i l'infériorité de la richesse générale, peut-être 
à une répartition différente de la fortune entre les citoyens, 
mais probablement aussi à des exigences moindres, soit de 
la part du législateur qui, en Prusse, pur exemple, n'a pas 
demandé de déclarations, soit de la part des magistrats et 
commissaires qui sont chargés do surveiller l'application do la 

Sous le rapport financier comme sous le rapport historique, 
nous chercherions en vain dans les budgets allemands cette 
Income-tax, souvent temporaire, mais toujours puissante, qui 
a été quelquefois comme uu poids jeté dans la balance des 
destinées du monde : ce sont plutôt des contributions destinées 
à assurer la juste symétrie du système des revenus publics 
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que nous avons pu suivre dans les comptes de ces peuples 
amis de la doctrine et de l'équité. S'il faut constater avec une 
sorte d'admiralion dans l'efficacité féconde des déclarations 
spontanées et d'un contrôle sagement exercé cl subi chez nos 
voisins de la Grande-Bretagne la manifestation imposante du 
patriotisme d'un grand peuple, on ne saurait méconnaitre, 
d'autre part, In grondeur de cet esprit logique qui, en Alle- 
magne, se met sur la voie des mêmes résultais, sans la possi- 
bilité ni le besoin de les atteindre. La religion du caractère 
semble éclater dans le tempérament fiscal qui a inspiré et qui 
fait vivre Ylneome-tax : au delà du Rhin, YEinkommemteuer 
est, pour ainsi dire, un monument élevé au culte du système 
et de la pensée économique-fiscale; sa puissance financière est 
laissée encore en partie aux secrets de l'avenir. 

Autant, du reste, l'idée de l'impôt sur le revenu a été géné- 
rale au six* siècle en Allemagne, et jusqu'à un certain point 
même simultanée dans son expansion contemporaine, autant, 
cependant, ;iussi l'extrême variété des systèmes essayés pour la 
n'jlisiT <>s( di'uinulpée par l'ensemble des faits que nous avons 
exposés. 

Dans la vue d'atteindre l'ensemble de la fortune des contri- 
buables, les Allemands se sont tour a lour adressés à la pro- 
priété, au revenu, ou môme à l'un et à l'autre a la fois à 
des impôts généraux sur la totalité do la fortune, ou à des 
impôts spéciaux sur les branches de richesse jusque-là épar- 
gnées, quelquefois aussi aux deux oxpédicnls à la fois % à 
l'impôt proportionnel habituellement, mais quelquefois aussi 
à l'impôt progressif, à l'appréciation des revenus nets de dettes 
ou bruts 3 , à l'évaluation géométrique et aussi exacte que pos- 
sible des fortunes, ou à cette taxation approximative qui se 

' Voj. Suprii ce qui concerne In ville île Brime. 
5 Pnr ciempte en Hsvière. 

a A Weymar et dons le Wurtemberg, il n'; o aucune déduclion pour 
dettes. 
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contente de grouper les contribuables en un certain nombre 
de classes, formées soit d'après la qualité des contribuables et 
leur place dans l'ordre social \ soit d'après l'évaluation du 
revenu ramenée, toutefois, à la simple position entre un maii- 
mum et un minimum donnes s . 

Si nous approfondissions davantage ces variétés d'organisa- 
tion dans les impôts sur le revenu de l'Allemagne, nous ver- 
rions l' Einkommensteuer généralement établie par quotité, 
mais cependant réglée aussi sur certains points par réparti- 
tion 3 . Nous trouverions, d'un autre côté, l'impôt, lorsqu'il est 
exceptionnellement progressif, tantôt assis sur une graduation 
s'appliquant à l'ensemble du revenu de chaque contribuable 
d'après son chiffre lolal, tantôt résultant de la division do 
chaque somme de revenu en certaines sections déterminées 
sur chacune desquelles s'applique un taux de perception crois- 
sant *. Enfin, do môme que nous trouverions, sur un petit 
nombre de points, la taie relative aux capitaux placés acquit- 
tée par voie de retenue entre les débiteurs et les créanciers, 
comme en Angleterre 5 , nous la verrions ailleurs el plus géné- 
ralement payée directement par les créanciers de l'Étal ( . Sous 
le rapport des moyens d'application, on sait que la déclaration 
du contribuable est quelquefois négligée, ailleurs acceptée 
presque comme souveraine, plus souvent entourée d'un con- 
trôle sage. 

Un avenir qui ne saurait être éloigné, nous apprendra quelle 
1 Claiienslcuer prussienne. 

' Einkommensteuer de Trusse ; CliWieitrlemr de la H esse- Électorale, 
3 Comme dons le grand-duché de 5a*e-Weimar. 
I Loi bavaroise da 18JS0. 

s EmfcommensleiMT autrichienne pour partie. Contribution de la Heise 
grand -ducale ci téa par Itau, S 387, note a. 

s Ce dernier ronde de laialion est spécialement nécessaire là où un tarif 
progressif o si appliqué. Cil pareil tarif eiige, en eiïet, l'évaluation préala- 
ble des ressources nette* de chaque contribuable, et ne permet guère de ren- 
voyer les conséquences des dettes passives aui relations particulières entre 
les créanciers et les débiteurs. 
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esl la vitalité de ces organisations diverses, et quelles sont 
celles qui donneront les résultats les plus avantageux. Jamais, 
en effet, une expérience plus étendue n'aura étéentreprise 
sur l'application des impôts généraux sur le revenu, auxquels 
sont aujourd'hui soumis, en Allemagne et en Autriche, sauf 
les immunités reconnues dans les divers États, plus de cin- 
quante millions d'âmes, dans les conditions législatives, politi- 
ques cl économiques les plus diverses. 
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CHAPITRE VII. 



LES IMPÔTS GÉNÉRAUX SUH LA PROPHIÉTÉ ET LE REVENU DANS LA 
SUISSE, LA SUÉDE, LA RUSSIE, LE PORTUGAL ET LA TUBQU1E. 



Lorsqu'Adam Smilh, Écrivant son livru fameux De la ri- 
chesse des nations, jutait sur le système dos taxes les regards 
de son observation sagace, il mettait certaines localités de la 
Suisse en regard des villes anséatiques ' pour l'application des 
impôts sur le revenu des capitaux. 

La statistique de l'histoire des finances de la Suisse moderne 
permet d'ajouter beaucoup aux renseignements isoles d'Adam 
Smith sur ce sujet. Les impôts directs de nature quelconque 
sur les propriétés jouent dans les finances de la Suisse, consi- 
ilrri'c dans son ensemble, un rôle assez peu considérable. Leur 
produit total a été évalué de 1,400,000 à 1,500,000 francs 
somme inférieure à ce que produisent le monopole du sel et 
les droits des douanes et des barrières, et à peu près lyale 
seulement au produit des droits sur les boissons, dans te 
môme pays. Plusieurs cantons n'ont point de taxes sur les pro- 
priétés. Une partie du canton de Berne et Appenzell (Rh. int.), 



' Richesse des notimis, tiv. V, ch. Il, art. 2. 

5 îiollinger. Der slaalïhaushali der schiniieriiJi-.-.n F.iAjenasieaiehafi , 
p. 114. 
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Vaud et Genève ont des taxes spéciales sur les immeubles ana- 
logues ouï impôts fonciers <le la France et do la plupart des 
nations du continent européen. Zugodes taxes directes dont 
nous ignorons le caractère précis et qui sont réparties entre les 
communes au prorata du nombre de leurs représentants dans 
le conseil cantonal '. 

Les impôts généraux sur la propriété et le revenu sont la 
forme la plus constante do l'impôt direct en Suisse, el se re- 
trouvent dans un grand nombre de cantons, surtout dons 
ceux qui, par leur langue et leurs traditions, portent spécia- 
lement l'empreinte du génie germanique. 

C'est cepondant une cité de l'IIdvrHie train aise qui nous 
présente le plus ancien exemple nettement connu d'une taxe 
de cette nature dans la Suisse moderne. Genève s'imposa, en 
1328, une contribution sur les propriétés, qui, après avoir été 
suspendue en 1798, a été rétablie, en 1816, sous son ancienne 
dénomination de Taxe des gardes, tirée de sa destination pri- 
mitive à lo solde des troupes du canton 5 . Dans son dernier 
étal, décrit par M. Hotttnger 3 , cette taxe frappe sur les va- 
leurs de 5,000 à 50,000 francs, dans la proportion de 1 /2 pour 
1,000, el sur les valeurs excédant le chiffre de 50,000 francs, 
dans celle de 1 pour 1 ,000 f . Los premiers d.OOO francs de 
toute fortune sont exempts de taxe. On considère comme 
matière imposable toute valeur même non productive de 
revenu, à l'exception des immeubles situés dans le canton, 

i Houinger, p. Bi. Le revenu de tes Uses est Je 3,ï40 IV. 

' D'après Holtinger, le produiL de telle laie esl encore appliqué t-vL-lnsi- 
vemeut au* dépensas iiiiérissmil 1 1 mlrcli- île l'Étal, (lier staalihaushalt der 
schtceiierischen Eidgenossenschafi, p. 94.) 

> V. aussi Vnj : Essai sur la laie des Gardes. Genève ; el llossi : 
Çtiurs d'httntimie paliliquc, t. IY, p. 322 el soiy, 

* La partie de ce chapitre <[ui concerne U Silice, ovbhL été publie par 
inoi dans la Revue contemporaine en 185S, j'si reçu a ce sujel une lellre 
anonyme de Genève, qui m'indique le taui nclucl de l'impùl des Gardes 
..■(iiMiiitï élant do 1 pour mille snr les voleurs île 5,000 à 50,000 fr. el de 
ï pour mille au-dessus. 
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des outils, collections d'art et de science et meubles meu- 
blants. 

Sont exempts de la Taxe des gardes les étrangers qui ne 
sont pas tout à la fois domiciliés dans le canton el y exer- 
çant une industrie lucrative. Les pères ou les mères sont 
libérés du tiers de la taxe pendant tout le temps qu'ils ont 
cinq enfants à leur charge, et des deux tiers pendant qu'ils 
en ont huit. Tout ascendant est compté comfflftJ'équi valent 
d'un enfant. 

Dans l'origine, la taxe des gardes était acquittée par un 
versement absolument exempt de contrôle. On avait imaginé, 
suivant l'expression de M. Rossi, une manière do la percevoir 
loyale jusqu'au roman. Chaque citoyen jetait dans un coffre 
mystérieux, en présence de deux magistrats, ce qu'il déclarait 
sur son honneur être dû par lui. Dans des circonstances ex- 
traordinaires ou a tiré de cette taxe un produit supérieur aux 
espérances du gouvernement. 

L'impôt étant devenu permanent, on a pris un moyen 
terme entre une investigation sévère et une confiance sans 
bornes. La chambre des comptes adresse chaque année un 
appel aux citoyens qu'elle regarde comme sujets à l'impôt. 
Le contribuable doit se rendre à la chambre des comptes, dé- 
clarer et signer au registre que, sur son honneur et sa con- 
science, il ne doit pas la taxe dos gardes, ou que la somme 
qu'il va déposer en argent ou en billets est égale ou supé- 
rieure à colle qu'il doit payer d'après la loi. Cette décla- 
ration doit se foire en présence de deux conseillers d'Etat, 
qui prennent connaissance, et donnent reçu au besoin des 
sommes apportées par le contribuable, mais qui ne peuvent 
faire aucune observation. Les versements sont réunis dans 
un coffre, et, chaquo soir, ce qui s'y trouve est remis au re- 
ceveur ; de sorte que les deux magistrats connaissent seuls 
le détail des sommes payées. Ils prêtent serment de garder 
sur le tout le silence le plus absolu. Comme on sait que tel 
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jour ce sont tels conseillers qui siègent, chaque contribuable 
choisit ainsi par le fait les confidents muets de sa manière 
d'agir, et garde dans sa quittance le moyen de se défendre, au 
besoin, contre les reproches qui pourraient engager sa loyauté 
dans l'acquittement de l'impôt. Une commission taxe définiti- 
vement tous ceux qui ne se rendent pas à l'appel de la chambre 
des comptes. 

La taxe des gardes supplée, dans certaines conditions, au 
cens électoral ordinaire; lorsqu'elle doit servir à l'acquisition 
de ce droit, il est donné récépissé des sommes versées à ce 
litre. 

Celle taxe, dont M. Vuy a fait le sujel d'une brochure inté- 
ressante, publiée à Genève en 1838, a produit, de 1816 à 
1835, une somme totale de 3,245,784 florins, dont 446,326 
florins imposés d'office par la commission. La moyenne an- 
nuelle a été dans cet intervalle de 162,289 florins, dont 
22,316 imposés d'office. Le produit s'est encore accru depuis, 
car M. Hollinger, dans son opuscule sur les finances de la 
confédération suisse , évalue le produit moyen de la taxe 
des gardes, de 1835 à 1844, à 108,391 francs, e'est-a-dire 
235,632 florins '. 

Dans la Suisse allemande plusieurs cantons lèvent des im- 
pôts généraux sur la propriété ou le revenu, qui sont dans 
certaines localités assez anciens 5 . 

Le canton de Zurich qui, à l'époque d'Adam Smith', perce- 
vait déjà un impôt sur le revenu déclaré par chaque contri- 
buable, comme celui d'Underwald un impôt sur la propriété 3 , 

florin de t fr. 87 à 1 fr. 16 ; à Genève, le franc équivaut à celui de Fronce 
et le florin à 40 c. [V. le Dictionnaire universel des poids ei mesura di? 
Dourslher, p. 346 et 348.) 

'' V. , pour ce qui regarde Mulhouse et la république des Grisons, [«* Mé- 
moires concernant les imposition! et droits, t. 1", p. 169 ei 174. 

3 V. le passage déjà cité d'Adam Smith. Dans un antre ouvrage du der- 
nier siècle, sur les finances des diverses parties de l'Europe [Minoiru con- 
cernant Ici impositions cl droits, 1. 1", p. 171), on s'eiurime Ainsi sur lira- 
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est soumis, d'après une loi du 24 juin 1832, modifiée par di- 
verses dispositions législatives du 8 avril 1834, du 16 octobre 
1834, du 24 septembre 1835 et du 17 septembre 1835, a une 
taie complexe sur les capitaux et les revenus. 

l,a contribution sur les propriétés, qui porte le nom do 
Vermœgensteuer , comme en Allemagne, et qui est assise a 
raison do tant pour mille, est liée avec un impôt sur le gain in- 
dustriel (Erwer6)elsurles revenus d'une autre nature, tels que 
les traitements et les pensions de retraite [Einkommensteuer). 

UErtoerb und Einkommensteuer frappe, aux termes de la 
loi du 24 juin 1832, les revenus supérieurs a 100 francs, sui- 
vant dix-sepl classes imposées d'après un tarif progressif. La 
taie fixée à 2 francs pour l'année 1832, sur les revenus de 100 
à 200 francs, rangés dans la dix-septième classe, élail, par 
exemple, pour cette même année, de 120 francs pour les 
gains et revenus de S, 601 a 6,400 francs, rangés dans ia qua- 
trième classe, c'est-a-dired'une proportion à peu près douhle, 
et le taux de l'impOt s'élevait encore dans la première classe, 
puisqu'il était de 200 francs sur tout revenu supérieur à 
8,000 francs. 

Le contribuable devait, aux termes de la loi de (832, dé- 
clarer la valeur de sa fortune en capital et se placer dans la 
classe correspondante a la quotité de ses gains ou revenus. 

La portée de cette législation relative ù YEncerbsteuer, ou 
taxe sur les gains industriels, a été modifiée par la loi du 
17 décembre 1835. Cette loi a ordonné la répartition en trente 
classes des revenus proveaantdes entreprises commerciales ou 
industrielles constituées sur un capital supérieur a 1,000 fr. 

pûi d'tindermdd : k Le lemloire d'L'nderwald esl si souvent àèiiMlé par 
des orages el de- inondations, que ce canton a quelquefois des dépenses 
eitraordinnircs il acquitter. Dans ce cas, le peuple s'assemble ; chacuo con- 
vient, ii vue 1,1 [.lu- fraude ff.iin:iiii<;. du bien dont il jouit, et esl t:ié tail- 
lât S sous, quelquefois 10 sous par 1,000 limss de empilai. » M. liotlinger 
mentionne encore de nos jours à Undermld un impfll sur les propriétés, qui 
pareil, d'après son nom, se confondre aven un impôt eiclnsivenient foncier, 
sous le LOm de Lond- Virmœginsteutr (p. 1 13}. 



Digitized by Google 



5U15SK, 5 CÈDE, RUSSIE, roHTDOAL ET TURQUIE. 339 

La première classe supporte une taie de 600 fr., la trentième 
une taxe de 2 /r. L'initiative des autorités administratives a été 
substituée à celle des contribuables pour le classement. 

La législation de 1832 qui parait être restée en vigueur dans 
ses dispositions principales, sauf la modification dont nous ve- 
nons de parler, se distingue par les exigences d'une publicité 
tant soit peu brutale, et qu'on peut presque, avec M. Rossi, 
appeler lyrannique '. 

Les formulaires sur lesquels chaque contribuable déclare sa 
fortune et son revenu, aux termes de !a loi du 24 juin 1832, 
en se conformant aux trois divisions marquées par cette loi, 
sont soumis à une vérification du conseil municipal, qui peut 
modifier les indications fournies. Ils sont ensuite soumis à In 
publicité la plus absolue pendant quatorze jours, et renvoyés a . 
un conseil de district [Bezirksrath] qui est saisi dans un cer- 
tain délaides réclamations et observations que l'examen des 
chiffres publiés a soulevées. Le conseil de district désigne un 
certain nombre do prud'hommes (erfahreneund gewissenhafte 
mœnner) qui se réunissent a lui pour apprécier les réclamations 
et rectifier au besoin les rôles communaux. Ce travail du 
conseil de district est soumis de nouveau pendant quatorze 
jours à l'épreuve de la publicité. Le conseil des finance? statue 
sur les nouvelles réclamations qui peuvent être encore élevées, 
et ses décisions ne peuvent plus donner lieu qu'au recours de- 
vant le conseil du gouvernement, L'iim amende du quiriiiq > 
est prononcée contre les déclarations frauduleuses. « Il est ce- 
pendant admit-, ni général, dit M. Bottinger, qu'un florin 
(1 franc 6/10) n'est taxé eu moyenne que pour une valeur de 
1 fr. 9 . « Le produit des trois impôts sur la fortune, les gains 
et revenus a été, en 1844 de 219,000 florins 3 . 

> V. Court d'économie poUtique de M. Ilo*si, l, IV, publié par ses fils. 

5 D'aurts un observateur digne de conlîanr.a, niais qui* je ne nu: erm? 
pa* sullisamnient autorisé à citer, cet écart enlre le* diiclanLinris et h v.'-riti: 
a diminué dans les derniers temps. 

3 Ilottiiiger, p. 3i. 
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Bftle ville a une Einkommensteuer et une Ervxrbsleuer. Ces 
impôts atteignent les revenus des citoyens qui ont dans le 
canton leur résidence ou le siège de l'administration de leur 
fortune, et ceui des étrangers qui y exercent une industrie ou 
y possèdent un immeuble. 

L'impôt est assis sur les revenus nets de toutes charges atta- 
chées à leur acquisition, mais sans déduction pour les frais 
d'entretien de la maison du contribuable. L'impôt est de 1 pour 
100 sur les revenus au-dessous de 3,000 francs, de 2 pour 100 
de 3,000 à 6,000 francs, et de 3 pour 100 au-dessus. Les 
revenus inférieurs à 800 francs sont soumis à des taxes fixes 
de 2, 3 et 4 francs, suivant leur quotité. Des immunités sont 
établies notamment pour les veuves, les orphelins et les femmes 
célibataires dont le revenu n'excède pas S00 francs. Les con- 
tribuables doivent, à certains jours déterminés, payer leur 
imposition , soit en attestant personnellement qu'elle est 
conforme au taux légal, soit en envoyant la somme due sous 
une enveloppe cachetée avec un bordereau des espèces et une 
déclaration signée et; conçue dans ces termes : « Je certi- 
fie sur mon devoir et ma conscience que la somme (exprimée 
en toutes lettres) acquitte ma contribution sur le revenu pour 
l'année... n Les déclarations des contribuables sont disculées 
par les autorités administratives. Elles peuvent donner lieu, en 
cas de fraude, a un renvoi devant la justice correctionnelle, 
qui prononce un quintuple droit contre les solvables el un 
emprisonnement de quatorze jours à six mots contre les insol- 
vables. Les successions garantissent au besoin le quintuple droit 
occasionné par la fraude des citoyens décédés '. 

Le produit a été de 153,646 francs en 1844 a . 

A Shaffbouse, une loi du 23 février 1844 a atteint le capital 
net des fortunes dons la proportion de 1 pour mille, en affran- 

' Y. la loi du 0 avril 1810 et l'ordonnance eiécutive du il septembre 
1840. 
a Hoitinger, p. flî. 
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chissant tous les objets mobiliers qui ne servaient pas à l'in- 
dustrie, le produit de la Vermœgensteuer cl celui de YErteeb- 
steuer qui y sont joints, a Été, en 1846, de 10,000 florins sur 
le pied de 1/2 pour mille. Le contribuable déclare sa fortune, 
sauf discussion avec l'iidoiinisLrr.tion et peine du double en cas 
de fraude. 

Des impûls sur le capital sont levés dans certains districts du 
canton de Schwyz et dans les communes d'Appenzell (Rb. 
extérieur). 

A Glarîs, on lève un impôt appelé Hab-Gut und Kopfsleuer. 

Il a produit, en 1843-46, 26,700 florins. Il frappe sur le 
pïed de 2 pour mille les fortunes supérieures a un minimum 
variable de 200 à 500 florins, suivant les communes '. 

A Saint-Gall, on levait un impôt sur les revenus dans le der- 
nier siècle 2 . Aujourd'hui, la taxe porte sur le capital dans la 
proportion de 1 pour mille. Les fortunes au-dessous de 100 flo- 
rins sont exemptes. Les veuves et les orphelins jouissent de 
quelques dégrèvements. 

11 y a aussi dans ce canton un impôt sur le revenu industriel 
et commercial [Erwerbsteuer). Il grèvo les profits supérieurs a 
300 florins, et non atteints soit par la Vermœgensteuer, soit par 
les patentes levées sur les aubergistes. On discuto la déclaration 
du contribuable, mais s'il y persiste, la question n'est jugée 
que d'après l'inventaire dressé après sa mort. Une déclaration 
qui fait connaître les trois quarts des biens est considérée 
comme loyale. La fraude est punie par une amende du double. 
La Vermœgensteuer de Saint-Gall a produit, en 1845, 59,904 

tmterwmt les impositions el droits, t. I 1 ', p. 172) que les dépenses de lo 

à une imposition tlunt le montant est déterminé enlre les habitants des tlem 
religions, cl lion! les î/3 portent sur les fonds et l'nulre tiers sur les per- 
snnnes. Le montant da ces Lues n oie, ji]si)u"en 1730, de 1 florin par mille 
el d'un 1/î florin par léle; mais elles ont été depuis réduites n moitié, u 
'< Mémoires foii£<nianl Us impaâtioas et droils, 1. 1", p. 108. 

16 
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florias et VErwerbs und Einkommensteuer, 5,634 florins '. 

La Vermœgenstater de Thurgovie pèse, dans la proportion 
de I pour mille, sur la voleur des capitaux et des propriétés 
immobilières. Les terres hypothéquées ne sont estimées qu'à 
moitié de leur valeur. Les trois quarts des dettes ehirogra- 
phaires (laufende schuldtn) et de celles qui pèsent sur les 
maisons sont déduits de l'actif imposable. Cet impôt sur les 
propriétés so complète par des taxes progressives sur. les trai- 
tements et les revenus professionnels. 

a L'impôt est réparti sur les communes d'après leurs rôles. 
Ceux-ci sont dressés par les conseils municipaux, sans contrôle 
supérieur ; ce qui explique le produit relativement minime de 
l'impôt. Pour une taxation inexacte dans une proportion supé- 
rieure au sixième, il y a une amende du vingluplc combinée 
avec le payement de l'arriéré 1 . » La Vermœgensleuer de Thur- 
govie a produit, en 1845, 28,366 florins. 

On a établi dans le canton de Berne, en 1847, un impôt sur 
les immeubles, les capitaux et les revenus 3 , qui paraît équi- 
valoir à un impôt généra! de la nature de ceux dont nous ve- 
nons de parler. Les immeubles sont estimés tous les cinq ans. 
Le grand Conseil détermine annuellement la quotité propor- 
tionnelle de l'impôt, par rapport a la valeur des immeubles en 
capital. Les bâtiments publics, les terrains impropres a l'agri- 
culture sont exempts de l'impôt. 11 est permis aux contribuables, 
sous peine du quintuple, en cas de fraude, de déduire de la 

' HolLingor, p. 71. Eu 1835, sur le pied de î florins par mille, la Vermat- 
gensieuer produisait 7Î,C90 florins , et VErwtrbt und Éïnfcommmjleutr 
10,35!*. Sur ce total de 83,054, le district do Saint-Goll donnai: seul 2i,(i(it; 
florins, ou à peu près lu moitié du produit des quatorze outres district-. 
{Cumpits de 1835, pour l'État de Sainl-G.-dl : Bibl. du Corps Législatif.) 

> V. HolUnger, p. 80. 

! V. la loi bernoise du ïi avril 1S47, sur le Vermcegensteucr und Emtom- 
mwuiîuer, et l'analyse qu'en a donnée ïoorthuysen dans son ouvrage sur les 
impôts directs, t. Il, p. 178 et suiv. La loi du Si avril 1817 a «té suivie de 
plusieurs ordonnances complémentaires des 1" niai, 4 juin, Ï5 aoiH et H 
septembre de la même année. 
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valeur de leurs immeubles celles des capitaux et rentes a leur 
charge. Les capitaux productifs d'intérêts places [versickerten] 
sur immeubles, et toutes les rentes viagères constituées égale- 
ment sur biens-fonds ' doivent être, sous peine du double en 
cas de retard, déclarés el inscrits sur un registre spécial, 
lorsque ces capitaux et renies appartiennent à des créanciers 
domiciliés dans le ressort de la loi. Aucun titre n'est exigible 
sans la justification préalable de cette inscription. 

Le capital des rentes est évalué a vingt-cinq fois le revenu. 
Toute clause imposant au débiteur le payement de l'impôt 
reste frappée de nullité. 

Sont aussi soumis à l'impôt tous les revenus nets provenant 
d'une profession, d'un métier, d'une rente viagère non taxée 
comme capital, ou de capitaux placés hors du canton, excepté 
ceux qui sont assujettis n la patente ou qui appartiennent à 
des serviteurs ou journaliers. On obtient ce revenu net en dé- 
duisant du revenu brut les frais de perception , les dépenses 
strictement nécessaires pour l'entretien du contribuable et de 
sou ménage 5 , et, en outre, 4 pour 100 de la valeur des fonds 
et dos bâtiments employés à l'exercice de la profession. 

Le revenu n'est pas évalué d'après l'industrie individuelle 
île chaque contribuable isolé, mais d'après un calcul moyen 
de ce qui peut être gagné par une industrie ordinaire, avec des 
forces et un capital semblables ; système que M. de Voorthuysen 
approuve en principe, mais dont il juge l'application très- 
difûcile. 

L'évaluation des revenus est faite par une commission de 
trois à neuf membres assermentés et choisis, autant que pos- 
sible, dans les diverses professions. Les résultats sont consi- 
gnés dans un registre rendu public. Les contribuables qui se 
croient trop chargés ont trois semaines pour réclamer, et, a 

i Ait. SI et tt de la loi du 21 avril 1817. 

1 On peut voir le toril' do ces frais d'entretien nnnevt à l'ordonnance 
complémentaire du 8 septembre 1817. 



défaut do preuves à l'appui de leurs plaintes, ils sont admis à 
fixer leur revenu imposable par un serment prôté devant le 
conseil communal assemblé. 

L'impôt perça sur le revenu est réglé parallèlement avec 
celui qui est levé sur le capital, en admettant le rapport de 
4 pour 100 entre les revenus et les capitaux. 

M. de Voorlhuysen, qui a analysé avec de grands détails la 
loi bernoise, fait remarquer qu'il n'a pu découvrir sous 
quelle rubrique doivent Être atteints ceux qui ont consenti des 
prêts sans hypothèques. I! me semble possible, d'après la ré- 
daction de l'article 27 de la loi du 24 avril 1847, de supposer 
que le revenu de ces placements est assimilé à celui des 
capitaux placés hors du canton '. 

Il ne parait pas qu'aucune mesure ait été prise pour assurer 
le secret aux recherches des fonctionnaires en cette matière. 
On n'a établi, non plus, aucune base de capitalisation diffé- 
rente pour les rentes viagères et les rentes perpétuelles. 

Quiconque veutïaire valoir en justice un droit ne peut y être 
admis qu'en justifiant le payement de l'impôt sur la chose qui 
est l'objet de ce droit. 

La taxe des immeubles, capitaux et revenus, dans l'ancienne 
partie du canton de Berne qui y est soumise, a été considérée 
dans le budget de l'exercice 1855 comme devant donner un 
produit net de 89(i,0OO francs, et la taxe foncière, seule en 
vigueur dans la nouvelle partie du canton, a été évaluée a. un 
produit net de 182,500 francs. Ce total de 1,078,500 francs 
pour les impôts directs représente h peu près le quart des 
recettes du canton, qui sont évaluées dans le même budget à 
4,313,789 francs. 

Ce qui caractérise en Suisse les impôts généraux sur la pro- 

' Cel article soumet en ell'et à l'impôt tout revenu net provenant d'une 
profession scientifique ou artistique, d'un métier, d'une fahrkalion, d'un 
commerce, d'un salaire public ou parlicnlier, d'une rente viagère non taxable 
d'oprèi l'on. Il, et d'un capital placé hors du canton (oiurer dm fcmCo» 
angiltgun fcapilaieri] . 
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priété cl !e revenu, c'est l'association presque constante des 
doux types opposés que ces impôts présentent. L'impôt at- 
teint, sous le nom de Vermœgcnsteuer, les capitaux de toute 
nature, et, sous ceux d'Erwerbs und Einkommenslmter, les 
revenus produits sans capital. Il est impossible de ne pas 
reconnaître dans celte forme des taxes helvétiques quelque 
analogie éloignée avec ce qui existe dans certains Etals par- 
ticuliers do l'Amérique du Nord, celte aulre confédération où 
\'lncome-tax est un accessoire de In taxe onreal andpersonal 
estate, ou impôt général sur la propriété des citoyens. 

Si des pays habités par la race germanique proprement 
dite, nous tournons nos recherches vers ceux où réside la 
branche des peuples Scandinaves, la Suède nous présente dans 
ses institutions un véritable impôt sur le revenu net, désigné 
sous le nom de Bevillning. Il parait avoir été établi pour re- 
médier aux inégalités et aux lacunes de l'ancien impôt foncier, 
réparti depuis des siècles d'après des bases in variables, et qui ont 
cessé d'être eu rapport avec le véritable revenu des propriétés. 

« Le correctif de l'inégalité de la répartition de l'impôt fon- 
cier, dil M. Daumont dans son Voyage en Suède', existe 
dans la subvention taxée ou complémentaire, désignée sous le 
nom de Bevillnitig, qui porte sur le revenu net; de sorte 
qu'un bien-fonds grevé d'un fort impôt foncier paye d'autant 
moins en subvention complémentaire ou extraordinaire. » 



a Le Bevillning est établi non-seulement sur les propriétés 
immobilières, mais encore sur l'industrie, et même sur les 
émoluments non-seulement des employés, mais encore sur 
ceux des officiers de l'armée : c'est, en un mot, un impôt sur 
le revenu net; mais il n'excède guère 5 pour 100. » 

« Pour la répartition, les habitants do chaque paroisse se 
réunissent tous les ans, au mois de juin, pour nommer une 

' T. Il, p. Î43. 
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commission préparatoire, désignée sous le nom de berednings- 
comité; elle est composée ordinairement de six membres et 
présidée par le cure". Chaque chef de famille doit adresser la 
déclaration écrite de son revenu aù comité qui en vérifie 
l'exactitude, el, comme ses membres ont ou peuvent se pro- 
curer In connaissance exacte de l'état do la fortune de leurs 
concitoyens, il est difficile de les induire en erreur. » 

« Il y a dans chaque district un comité de taxation [laxe- 
rings-comi'té) , qui détermine le montant de chaque rflle de 
contribution. Ce comité est présidé par un mandataire du 
gouvernement qu'il représente, de deux députés de la noblesse 
du district de taxation, deux du clergé, deux de la moyenne 
classe et trois des paysans. Ces derniers sont élus par les 
membres du berednitigs-comilê , ou comité préparatoire, qui 
se réunissent à cet effet dans un lieu du district. » 

Il y a d'autres éléments de la composition du comité dans les 
yr;mik'5 villes, où les paysans no se trouvent pas d'ailleurs. 

« Le travail du comité de taxation, dit encore M. Daumonl, 
est, dans chaque gouvernement, soumis a. la révision du 
■preuvningS'Comilc, qui statue définitivement 1 sur toutes les 
n'.rinmniions en radiation, dégrèvement ou réduction. Le 
comité, qui se rassemhle au chef-lieu du gouvernement, est 
composé de quinze membres qu'il choisit sur les listes qui 
lui sont présentées par les comités de taxation. » 

Ces détails ne donnent qu'une idée incomplète du Bemll- 
nîng et de son histoire. On peut acquérir quelques notions plus 
étendues à cet égard dans le rapport d'une commission spéciale 
qui a étudié le système des impots suédois de 1810 à 1850, 
rapport publié à Stockholm en 1853 *. 

' D'après les renseignements quej'ai reçus d'un Suédois instruit, M. Iterg, 
membre île l'.W/iili'mii! de Slockolm, il y aurait encore, apres h décision du 
Pi, i::-:,miji-r.t,miiè, |. lisibilité d'un recoursola Chambre des compteset au roi. 

linderdauigl BeliBHliiiude jemtc tobeller lill Kongl. Maj. augoendc 
uppgjordjemlbarelse emellan svensko folkets, etc., p. 138 à 163. Je dois iL 
l'obligeance de .11. Bcrg la communication de ce document. 
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Le Bevillning, sorte de budget des recettes supplémentaires, 
parait avoir été généralement complexe. Ses principaux élé- 
ments depuis 1810 ont été : 

1° Une taxe sur les salaires, les professions et les propriétés 
(afgift aflœn rœrthe ock egendom), comportant souvent une 
progression légère dans son assietle. 

2" Une taxe personnelle ou capilation avec des taux divers 
suivant l'âge des contribuables (personel afgift). 

On a rattaché en outre aa Bevillning , dans les époques de 
grands besoins, une taxe progressive soit sur le revenu net 
(behaileninkomts) ' , soit sur la fortune visihlef"«/n6ar fœrmœ- 
genket) et le revenu 2 . 

Sous cette forme, en 1812, la taxe s'est élevée. de 1 1/4 
pour eenl jusqu'au taux presque incroyable de 73 1/4 pour 
cent du revenu. 

Enfin on a rattaché aussi au Bevillning, en 1812, 1817 et 
1818 des impôts sur les domestiques, les cartes à jouer, les 
meubles de soie et divers autres objets de luie *. 

Le Bevillning n'a été levé que par intervalles, delSlOa 1850, 
quoiqu'il ait été perçu habituellement deux ou trois années de 
suite. Le maximum de sou produit a été de 3,297,586 rtftï- 
dolers species », ou 4,220,910 riksdalers banco en 1815. 
Le minimum levé en 1847 a été de 1,820,446 r. 8p. ou 
2,391,464 r. b. s . 

Le Bevillning figure encore au budget suédois de 1852 
pour 1,183,880 banko. Maïs il n'est pas porté au budget 
de 1855. 

L'histoire des impôts généraux sur la propriété et le revenu 

■ p, 1:19 oi lia. 
' r. ho. 

s ftM„p. 148 et ISO. 

I Le riksdalir species vnnl 5 fr. B6 c. d'oprés V Mmnnach des L-mi/ilui!"; 
île 18B3. Le r.ipporl du r. banko nu r. gpeciei paraît SU* celui ils 48 s 70, 
il ;ipri'< in document suédois que nous cilouï p. 14ï. 

s V. le rapport suidois préciié, p. IB3. 
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offre ce Irait caractéristique, qu'on retrouve cette (orme de 
taxation dans les Etats sociaux les plus différents, et notam- 
ment aux échelons extrêmes de la civilisation. La race slave 
parait l'avoir connue, et on peut en trouver la trace dans le 
système de (nies établi en Pologne en 1436, a I époque de la 
guerre contre les chevaliers teutons. Le clergé et la noblesse 
durent verser au Trésor la moitié des cens qui constituaient 
alors la principale source de leur revenu. Les créanciers parta- 
gèrent avec l'Etat les intérêts de leurs créances. Les nobles qui 
n'avaient pas de paysans censitaires furent imposés à raison de 
l'étendue de la terre qu'ils cultivaient. Les bourgeois, les mar- 
chands et les Juifs durent payer 2 gros par marc, de capital. 
Ceux qui recevaient un salaire furent imposés à raison de 1/6. 
Enfin on établit une capitation sur les classes inférieures. 

VOfiara polonaise , établie à la fin do xvin a siècle (1789) , 
a été une sorte d'impôt sur le revenu foncier, assis sur la 
loyauté du contribuable par suite de déclarations assermen- 
tées dont les résultats ont été fort défectueux, et dont la révi- 
sion est depuis longtemps décidée en principe '. 

Le peu de documents que nous possédons sur les finances 
de la Russie % comme sur l'ensemble des institutions mos- 
covites, tend à nous montrer que si l'impôt généra! sur le re- 
venu ne ligure pas au nombre des sources ordinaires de recettes 
pour ce vaste empire, la Russie y n ou cependant recours dans 
quelques circonstances exceptionnelles, et que cette taxe est 
même restée au nombre dos ressources financières xle certaines 
localités. 

Sous le premier aspect, un écrivain russe 3 nous rapporte 
que le minisire Speranski (il établir en 1813 une taxe sur le 
revenu dans toul l'empire. « Ayant fixé l'impôt à 10 pour 100 

' tien seiHiiume ois dû M. F. Zieliuski. 

5 V. la Russie et 1rs ïîmiei, par TourguenelV. Paris, 1B47. Tableau sta- 
!:>'.iqiu. politique et moral du sysième militaire de la Russie, par.l. Tatiski. 
i'itrîs, 1833. — Gaxette d'Aagsbourg, n- ÏB0 de 18S5. 

' TourguenelT, 1. II, p. 383. 
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«disse, si:fde, hitssib, PonTnr.ii. et tcbqcie 2(9 
du revenu net, il calcula qu'il produirait su moins 12 mil- 
lions de roubles ; il ue produisit que 1 million et demi ou 
i millions tout au plus, d II est vrai que, suivant lu même 
auteur, la déclaration du rovenu était abandonnée à la con- 
science du contribuable. 

Si nous en croyons un autre document ', on pourrait 
trouver dans le budget des recettes ordinaires de la Russie un 
fragment d'impôt sur le capital dans une laie de I 3/4 
pour 100 sur le capital déclaré des marchands. 

Enfin il a été fait récemment mention d'un impôt sur le 
capital déclaré parles contribuables, impôt qui serait levé 
actuellement a Odessa, et à l'égard duquel les tendances qui 
pourraient intéresser les contribuables à lu fraude seraient 
n»antageusemeut balancées, dit-on, par l'ambition de divers 
privilèges réservés S la furlune imposée 

A l'extrémité opposée de l'Europe l'histoire de la péninsule 
ibérique mentionne quelques traces d'institutions fiscales de 
la nature de celles qui nous occupent. Philippe V, établit dans 
les provinces de Catalogne, Aragon, Valence et Majorque des 
contributions qui semblent avoir été l'imitation des billes de 
France. Elles s'appelaient Catastro en Catalogne, Real contri- 
bution en Aragon, Equivalente h Valence, Talla à Majorque. 
Je manque de renseignements suffisants pour décider si elles 
se rapprochaient davantage de la taille réelle ou do la taille 
personnelle de France '. 

L'auteur des Mémoires sur les impositions et droits publiés 
en France à la fin du dernier siècle, Moreau de Beaumont *, 
indique le projet formé de son temps par le gouvernement 

1 J/oBileur wrivertel du 3 novembre t85i. 
' Coailitutionnil du 4 mai 1831. 

- 1 La cieiicia de ta ton Irîbuc ion, par D. L. Jl. l'aslor, t. 1". p. 8B. 

* T. I", p. 31S. 11 s'agit sans doule du projet adressé, en 174Î, « Phi- 
lippe V, par le surintendant général I>. Miguel de Zabala j Aunon, dont 
parle H. l'astor dam son ouvrage espagnol sur la Science de l'Impàl, t. I", 
p. 117. 
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espagnol de remplacer les principales taxes par une contri- 
bution unique sur les revenus de toute nature avec un (aux 
différentiel pour les revenus laïques et les revenus ecclé- 
siastiques. 11 ne parait pas qn'il ait été donné aucune suite à 
ce projet que rien ne rappelle dans la composition actuelle du 
budget des recettes de l'Espagne, budget dont les principaux 
éléments ont une assez grande analogie avec ceux de notre 
système français. 

Le système des impôts directs en Portugal a un tout autre 
caractère, l'impôt sur le revenu sans être inscrit nominalement 
dans le budget de l'Etat y est cependant en vigueur dans le 
réalité '. 

Son origine remonte à la Décima levée pour la première 
fois, à notre connaissance, en 4645 et 1646. 

Cotte taxe fut l'objet d'un Regimento du 28 avril 1646, par 
lequel le gouvernement portugais régla la répartition et la 
levée de l'impôt. Il parait que l'impôt assis par répartition à 
cette époque fut établi par quotité 5 , et son assiette révisée 
dans une ordonnance du 9 mai 1654. 

Schœfer, dans son histo ire de Portugal, rapporte cependant 
que le produit à retirer de cet impôt du dixième fut fiié on 
1646 à 1,700,000 eruzades 3 , et réduit eu 1654 à 1,300,000 
cruzades, dont 150,000 à la charge du clergé et des ordres re- 
ligieux. Celle fixation semblerait indiquer la permunence de 
l'assiette par répartition. 

Quoi qu'il en soit, l'impôt fut établi en 1654 pour trois ans 
elaïccleconsenlementdes Cor lès. « Toutes personnes eteorpo- 

1 Nos aulorilrs, i|'.i(int au l'firl'.iKJi, l'Ih .-■;<.■ :n Ja l'urtuyat Ju Sclui icr. 
Ii - iVûiiljiVcï tuHccntaul Us ™pun'lii>iij il rfruifs, t. 1", p. 3Î4, un nul- 
mnire iii.iniHmt dont je uni* In communication h l'obligeance de son 
auteur, M. Ch. Dn Minguy, attache a la légation française de Lisbonne, i.iiiin 
le budget du Portugal pour 1851-1855. 

5 Mémoire de M. Du Minguy. 

J t.» crutade est Saluée implicitement par M. Schœt'er comme équiva- 
lant au 10' de la livre sterling itiins lu \vm* siwlc, t. V, n. ili. Lacruiade 
lieïlle est évaluées fr. 83 c. dans YAlmmach dei Longitudes àa 1853. 
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suisse, srÈDE, îassu, poeujoai ht Turquie. 35 r 
rations, dit M. Schiffer, à l'exception des hôpitaux et maisons 
do Miséricorde, payent annuellement, aui termes de l'or- 
donnance de 1634, le dixième de leur revenu, soit qu'il pro- 
vienne des biens-fonds, du commerce, des traitements, pen- 
sions, rentes ou de toute autre source. Aucune exemption, 
aucun privilège ne dispensent de cette obligation. » 

« Les règles d'après lesquelles le revenu foncier au dixième 
devait être découvert, ntleslent jusqu'à un certain point, ajoute 
l'historien, des vues économiques et politiques, en matière 
d'impôt, plus éclairées que celles des lomps anciens, n 

« Le revenu des cultivateurs qui exploilent les terrains 
d'autrui est évalué d'après le bénéfice qui leur reste, après 
déduction de la renie du propriétaire, des frais de la culture, 
de l'entretien du bétail et de la semence. On a égard aux résul- 
tats acquis dans les fonds voisins. Les propriétaires qui exploi- 
tent leurs fonds payent le dixième du montant des fermages an- 
térieurs, et en outre du profit qu'ils relirent de leur industrie, 
agricole. Los propriétaires qui habitent leurs maisons pavent 
le dixième du loyer qu'ils pourraient en relirer. La situation 
est la même pour les fonctionnaires royaux et communaux 
auxquels des logements sont concédés. On déduit sur le revenu 
des maisons un dixième pour les frais d'entrelien, et l'impôt 
n'est prélevé que sur le surplus. Dans l'industrie de Lisbonne, 
les matlres contribuent pour 1,200 réis au moins; les ou- 
vriers pour 400 réis : dans les provinces l'impôt descend à 
800 et 300 réis 1 . Les maîtres très-pauvres peuvent Otretaiés 
a une somme moindre. Si des gens de mélier fgtwerbsteutt) 
vendent des produits non ouvrés, ils ont à payer la-dessus le 
dixième, outre leur cote industrielle » 

' Les réis, la monnaie la plus ténue rte l'Europe, vatenl 0 fr. lï c. ait 
millier, ce qui perle le conlo ou million de rets àfi.tSO fr. {Aimanaeh de 
Longilulet de 1883.} 

Schtcfer, Gachkhle non Portugal, t. V, p. 85. 11 renvoie sur phisieun 
points pour le leite de l'ordoononce de I05i no Rfatmê chronologique </cï 
lois portugaiiei, par Borges Ccrneiro, t. III, p. 877 i fiBï. 
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Les militaires étaient exempts d'impôt pourtours traitements. 

Le clergé s'acquittait moyennant un don gratuit '. 

L'assiette et la perception de la taxe étaient dirigées par une 
junte supérieure composée de deux membres appartenant ou 
clergé, deux à la bourgeoisie, deux à la noblesse otde quelques 
fonctionnaires fiscaux, et par des juntes locales composées d'un 
surintendant fiscal, d'un noble cl d'un bourgeois. 

Bien que nous ne trouvions pas le dixième mentionné dans 
les étals de revenus donnés pour les années 1716 et 1754 par 
l'historien allemand Schtefer a , la mention qu'en fait l'auteur 
des Mémoires concernant les impositions et droits à la fin du 
dernier siècle concourt à établir à nos yeux, simultanément avec 
d'autres documents ' et avec les faits actuels, que la législation 
de 1654 a projeté son influence fort au delà du temps pour 
lequel elle avait d'abord été consacrée. Le mystère profond 
dont le gouvernement portugais avait l'babitude d'entourer ses 
finances *, explique du reste l'incertitude de l'historien sous 
ce rapport. 

Il est certain qu'on trouve aujourd'hui dans les recettes 
portugaises les membres essentiels d'une véritable contribution 
générale sur le revenu épars, sous des noms divers, dans la 
nombreuse série des impôts directs du royaume *. 

l„i eonlribuicao predial, ou contribution foncière, est parlée au budget 

île IWBi-isBS pour un produit de. . . . I ,SS0,0o3,iî0 r. 
l.a [fciinifl dos jurus, ou diiieme des înléréta, 

l>our I31,7U,S86 

l.o décima tnduilrial, on dixième de l'industrie, 

pour 103.138,836 

Vimpasln de manda ils fabrïeai, ou l'impôt sur 

le revenu des fabriques, pour 4,lflî,43S 

Total 1,K4D,i09,Ï7B r. 

1 Mémoires cuncrrimnl Ici mpOiitiOHÊ tl droits, t. 1", p. 3Î4. 
5 T. V, p. 189 et 173. 

3 M. Da Hinguj die un édit de 17flî, qui aurait élevé l'impôt sur le 
revenu de 4/lî h ton tnm primitif de II) pour asm, 
1 Schrefer, t. V, p. 189, 471 el4J3. 

* Les impôts directs, m nombre d'une vingtaine, comprennent, dans la 
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Si l'on fljoule à ces impôts la retenue opérée sur les renies 
de l'État el sur les traitements (décima dos ordenados), on 
voit que cet ensemble do contributions forme une véritable 
laie générale sur le revenu. L'égalité que les impôts généraux 
sur le revenu comportent ordinairement manque toutefois ici : 
car le maneio des fabriques, créé en 1801, n'est que de □ pour 
cent sur le produit des manufactures, tandis que les (axes sur 
les intérêts de capitaux et sur les revécus industriels s'élèvent 
è 10 pour cent. 

L'inégalité s'augmente encore par la comparaison do ces 
impûls proprement dits avec les retenues sur certains trai- 
tements et sur les fonds publics qui ont été élevées par la loi 
du (S août 1848 jusqu'au taux exorbitant de 25 pour cent. 

La décima dos juros est un véritable impût sur les capitaux, 
en ce sens qu'elle porte môme sur les capitaux prêtés à titre 
gratuit. Elle est dans ce cas à la charge de l'emprunteur, mais 
si le prêt est onéreux, l'impôt passeala charge duprêleur. Dans 
ce cas le dixième est acquitté par le débiteur, sauf à lui A le 
retenir au moment du payement de l'intérêt. 

Ce système, probablement inspirépar des réminiscences plus 
ou moins directes de l'ancienne législation en vigueur dans les 
siècles précédents, parait de nos jours asseï fortement ébranlé 
par l'imitation de la législation française, qui a fait constituer en 
18321a contribution foncière du Portugal sur le plan d'un im- 
pôt de répartition, au lieu de l'ancienne assiette par quotité. 

Nous ne savons si un intérêt très-sérieux doit nous appeler à 
porter jusqu'au scinde la civilisation musulmane l'investigation 
des procédés fiscaux qui peuvent avoir quelque rapport avec les 
systèmes soumis à nos recbe relies historiques. Là, sans doute, 
pou do choses peuvent servir de modèle, et c'est presque par 
suite d'une curiosité oiseuse qu'on s'enquicrl des institutions 
de peuples aussi barbares. 

i:miL|iinliilii« portugaise, les droits de timbra et du mutation, qui sont ran- 
géipornii les impôts indirects dans notre pajs. 
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11 y a cependant à remarquer que In aussi l'idée d'imposer la 
fortune mobilière a joué un certain rôle. 

À coté du Charadsch imposé aux fonds de terre des chré- 
tiens et à ceux qui étaient grevés de cette charge spéciale 
comme fondations pieuses, l'histoire nous apprend que les 
musulmans établis en Espagne payaient a leurs khalifes une 
dime perçue à titre d'aumône (seka) sur les fruits de In terre 
le croit des troupeaux, les bénéfices de l'industrie, les objets 
du commerce, les produits des mines '. 

La Turquie actuelle tire à peu près un tiers de ses ressources 
de la dime sur les productions de la terre 5 et un autre tiers 
provient pour elle d'un impôt que l'on a comparé à lïncome- 
tax 

Cette taxe nommée aujourd'hui vergu, et autrefois sultan, 
varie de 10 à 25 pour cent suivant les localités, k C'est, sui- 
vant M. Cor, une taxe prélevée sur !a fortune présumée immo- 
bilière, mobilière ou commerciale; elle porte indistinctement 
sur tous les sujets du grand seigneur, musulmans ou rayas, u 

« Les municipalités qui existent partout en Turquie sont char- 
gées de la répartition et de la perception ; elles en versent le 
produit oui agents financiers du gouvernement. Cette inter- 
vention des municipalités dans les questions financières est uu 
des principes de leur organisation eu Orient; mais ce principe 
suppose dans les municipalités des lumières et des vues d'é- 
quité que l'on n'y rencontre point toujours. Il en est quelques- 
unes où l'esprit patriarcal et fraternel des premiers temps 
s'est conservé. » 

' Sdiœfer, Histoire d'Espagne, t. I", p. 139. La sekn n'Était paj loue sur 
l'or, l'argent ut lu* piijrrm pr^duusts entrant, (tins l'ornement des bijoui 
lYmiriiii*, ili-s l.vi'^s il'js armes et des humais de guerre, 

> D'après M. Cor, dans la Revue dei deux Mondes de septembre IR50, les 
dîmes rapportent 220,000,000 de piastres, et lis salian 200,000,000 sur 
unlbudget de 731,000,000, dans laqucl les tributs de l'Egypte et des pro- 
vinces danubiennes procurent 33,000,000 de piastres.On sait que la piastre 
turque représente environ 2B centimes. 
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« La fortune de chacun, consistant généralement en lerres et 
en bestiaux, est de notoriété publique; la répartition de l'impôt 
est facile : la justice y préside, et la perception s' exécute sans 
réclamations ni résistance. Dans quelques communes de l'Asie 
Mineure, In justice n'est pas aussi scrupuleusement appliquée. 
Bien que les fonctions municipales soient électives, elles sont 
trop souvent le prix de l'intrigue et des hautes influences, d'où 
il suit que les grandes fortunes ne sont pas toujours celles qui 
sont frappées des impôts les plus forts : les petits souffrent et 
le trésor avec elles, » 

Suivant un autre écrivain, la contribution personnelle et la 
contribution foncière ont constitué pendant longtemps les 
seules ressources de l'empire ottoman : l'impôt sur le revenu, 
d'abord temporaire, a été nécessite par les dépenses extraor- 
dinaires résultant des guerres des suituns contre les infi- 
dèles '. 

Dans le pachulik d'Adana, a l'extrémité de l'Asie Mineure, 
le salian est perçu deux fois par an. Il pèse sur loule la popu- 
lation, quelle que soit la religion qu'elle professe. Les hommes 
mariés seuls payent celle taxe, les célibataires en .sont exempts ; 
elle est imposée d'après la fortune des habitants divisés en 
Huis classes. Ceui de la première payent 60 piastres, ceux de 
la seconde 30, et ceux de la troisième 15. Celte appréciation 
est faite d'une manière très-arbitraire J . 

A Césarée, le salian n'est pas imposé sur chaque famille 
par le gouverneur. Celui-ci fixe seulement la somme que chaque 
ville ou village doit acquitter. Ce sont les primats qui impo- 
sent chaque famille suivant ses moyens. Mais, contraire- 
ment à la loi, il n'y a pas égalité dans la pratique. On peut éva- 
luer à 60 piastres la taxe pour les chrétiens, et à 40 pour les 
musulmans 3 . 

' Revue contemporaine, t. XXV, p. 61, arlitle de M. l'oHjailu. 
* Ibid., p. 70. 
s Ibid-.y. 7t. 
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Dons le pacbalik de Damas, le ferdé ou vergu esl de 2b a 
30O piastres par tête, suivant la condition de l'individu. Cette 
taie s'acquitte de 17 à 70 ans '. 

Le vergu ou saltan semble ne pas exister dans certains pa- 
clialiks, et notamment dans celui de Mossul *. Les habitants 
de Coniantjnople et de Scutari en sont exempts *. Dans l'Épïre, 
il paraît exister sous le nom de Makhtou *. 

Il y a évidemment aussi loin de cet impôt sur le revenu 
inégal, arbitraire et grossier, à V income-tax, que de la dîme 
turque à l'impôt foncier des peuples européens, et en termes 
plus généraux de la barbarie à la civilisation. 

1 Revue contemporaine, p. 77. 
> Ibid., p. 7f. 
a Ibid.. p. 81. 
< Ibid., p. 80. 



DigitiZGd t>y Google 



CHAPITRE VIII. 



LES IMPÔTS GÉMÉRACI 5UB LJt PBOPBIÉTÉ El LE REVEMJ 
EN FR1XCE. 



L'ancienne France n'a pas ignoré, plus que l'Angleterre et 
l'Allemagne au moyen âge, la possibilité de grever d'un impôt 
générai et simultané la fortune mobilière et la propriété terri- 
toriale. 

Si nous voulions, à la suite de quelques auteurs, fouiller les 
annales reculées de notre histoire, nous verrions, en 1 1 47, le 
roi Louis VII, revenant de la seconde croisade, imposer le 
vingtième de tous les revenus de ses sujets ecclésiastiques et 
laïques, nobles et roturiers, et, vers la fin du même siècle, 
Philippe-Auguste prescrire, sous le nom de dîme saladine, la 
levée de la dixième partie des revenus de tous les biens meu- 
bles el immeubles ecclésiastiques ou laïques perçus dans ses 
États '. 

Un siècle plus lard, un impôt du cinquantième était levé 
sur tous les revenus 3 , et peu d'années après, en (302, Phi- 
lippe le Bel, vaincu à Courtrav, frappait sur les revenus de ses 

' V. Thibault Lefebvre, de l'/mpdl tur le reomu modifier (Paris I84S), 
p. ÎO. 

a Ibii., p. 21. Ordonnance du (3 janïiar IÏ91S. CoUetiitm d'Itarnbert, 
l. II, p. 701. 

17 
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sujets une laie du cinquième pour l'aider à continuer In 
guerre. 

Un demi-siècle s'est a peine écoulé, et une ordonnance du 
roi Jean. . 1b d;iie du 13 mars 1335 '. établit une contribution 
tout h la fois sur les capitau* et les revenus d'après un morte 
de répartition et de gradation fort bizarre. 

L'art. 1" impose dix sols d'aide à ceux qui possèdent moins 
de dix livres de revenu. 

Vingt sols à ceux qui ont de 10 1. à 40 I,; 

Quatre livres à ceux qui reçoivent 100 1. Chaque centaine 
en plus était taxée a 40 sols en sas d'après l'art. 3, mais sans 
que le chiffre put dépasser 22 livres pour les non nohlcs, quo- 
tité supposant 1,000 I. de revenu, et cent deux livres pour les 
nobles, quotité supposant 8,000 I. 

A l'égard des biens meubles non productifs de rente, cent 
livres de capilal étaient regardées comme l'équivalent de 10 li- 
vres de revenu; mais comme il y a des valeurs mobilières 
quelquefois très-disproportionnées aux revenus, l'ordonnance 
voulait que pour les nobles qui n'avaient pas 100 I. de revenu, 
et pour les non nobles qui n'en avaient pas 400, l'estima- 
tion des meubles n'eût lieu que dans la mesure nécessaire 
pour atteindre l'équivalent de ces chiffres. 

Les laboureurs et ouvriers gaignans, serviteurs, merce- 
naires et alloues ne payaient que dix sols pour charge de 
leur salaire (art. 3 et 4). 

Les gens d'Eglise ne pouvoient se dispenser de payer l'im- 
pôt « ne plus que il feissent de leur disiemo quand les disiemes 
nous esloient octroyés » (art. 7). 

Les contribuables devaient affirmer leurs revenus par ser- 
ment : <i Et se il y en avoit aucuns ès citez, ès bonnes villes 
ouès villages qui ne vousissent jurer, il seroit tauxé ou es- 
timé par les collecteurs selon ce qu'ils Irouveroient de son 

1 CvUtttivn d'Isambert, t. IV, p. 763. 
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vaillant par commune renommée ou par l'oppinion de ses 

Il esl à remarquer que, d'après l'art. 8, celte contribution 
(itail combinée avec une suspension de la gabelle. 

L'impôt fut bientôt aggravé, et une ordonnance du 25 oc- 
tobre 1333 taxa tous les revenus nobles et ecclésiastiques 
au dixième 1/2, tout en n'assujettissant les bourgeois des 
villes et les habitants des campagnes qu'à une contribution 
établie par feu. Cet impôt produisit peu, et, à dater de 1360, 
il n'en fut plus question. Toutefois la proposition du rétablis- 
sement de cet impôt serait, d'après un écrivain moderne ', 
devenue une arme de parti, et aurait été considérée comme 
une mesure favorable au peuple : « Jacques Legrand.de la 
faction d'Orléans, dit cet écrivain en parlant de l'impôt en ques- 
tion, le mettait au nombre des bienfaits qu'accorderait le roi 
d'Angleterre à son débarquement, et Eustache de Pavilly le 
recommandait chaleureusement aui étals de 1412. n 

Nous craignons que l'auteur ne prèle ici aux hommes du 
xv 8 siècle des idées différentes de celles de leur époque. 
Nous ne voyons dans le passait Un discours d'ËusIache de 
Pavilly que l'idée d'une sorle d'emprunl forcé prélevé sur 
quelques riches : « Si comme sur plusieurs personnes qui vous 
seront dénommés jusqu'au nombre de mille six eenl qui sont 
riches et puissants, et qui doivent supporler les pauvres : 
desquels il y en a mille qui ne paye bien sans lui grever l'un 
par l'autre cent francs, aux quelles restitution sera faite par 
certaine! manière qui peut bien cire avisée » 

Ce qui est certain, c'est que, si nous descendons le cours 
des lemps, le système des tailles personnelle et réelle, qui 
devint, à dater de Charles Vif, l'un des principaux fdinleuieuia 
de finances de la monarchie, eut pour base, dès son origine la 



i .M.ThibauH-Lufùhïra, de l'Impol sur fe revenu mobilier, p. Ï8etï7. 
,J Monslrelet, ch. 99, t. 1", loi. ICI. 'édition de 1603, 
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plus reculée ', une idée de généralité dans la taxation de tous 
les revenus mobiliers et immobiliers. Les facultés des contri- 
buables, telle est la base de l'assiette de l'impûl aux termes des 
ordonnances sur la matière 5 , et celte règle, à laquelle corres- 
pondait bien le procédé de la déclaration personnelle con- 
servé en cette matière jusqu'à la Révolution 3 , paraît avoir pré- 
sidé à la législation des tailles sous toutes ses formes. 

On sait que la taille était personnelle ou réelle suivant les 
divers pays, d'après une distinction en quelque sorte coulu- 
mière et que nous trouvons mentionnée à une époque déjà 
assez ancienne, par exemple dans l'ordonnance de Henri IV, 
à la date de 1600 *. 

La taille personnelle ou mixte portait naturellement sur tous 
les biens du contribuable mobiliers ou immobiliers. Elle gre- 
vait l'individu à raison de su qualité et du lieu de son domicile '. 

L'industrie des journaliers était évaluée d'après le produit 
présumé de deux cents journées de travail. Celle des commer- 
çants et artisans, d'après leur déclaration ou d'après lu com- 
mune renommée. Celle des fermiers et exploitants d'après 
l'importance do leurs fonds. Le surplus de la taille était sup- 
porté par les terres de la paroisse 

' Un passage d'unti ordonnance de sailli Louis sous ce litre ; <t Comment 
on itoil asseoir tailles ès villes noire sire te roy, u ost conçu ainsi qu'il suit 
en parlant des assesseurs : « 11 assurronl ta dite taillée à leur volenté, la 
lilit Bgaumant et la valeur dus choses meubles eu l'assise devant la dite 
taillis. » .Yourecm Code des tailles, Paris 1701, t. 1", p. î. 

2 V. notamment l'arl. 7 de l'ordonnance de (517, et Fart. ÏO do l'ordon- 
nance de mars 1600. 

' Art. 7 de la 1" partie de le déclaration du 1 1 août 1776. 

* Art. SI. 

'' Uespeisscs, dans sou Traité des tailles suivant Vmage de la cour des 
aides de Paris, dit que la taille est personnelle dons ccrcsiort, relativement 
.nn piiii^cs ci tïeuiîiiinrif Je taille, ni.-iis r|i]'j[i peut h dire mille quant à 
la quotité du taut et imposition de chaque lailbble, parce qu'elle porte sur 
tous ses biens et facultés. (T. 111, p. 380.1 

» V. Macarel et Boulatigoier, de la Forlunp publique, t. Il, p. 557 et 
mil, Ut 'moire* concernai Ut impositions et droils, t. H, p. 108. Ëdit. de 
janvier 1711, clins le Souveau Code des tailles, t. II, p. 7S9. 
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La taille réelle portait sur les biens-fonds indépendamment 
du domicile et sons regarder In qualité du possesseur 1 et elle 
était ainsi en quelque sorte exclusivement foncière de sa nature. 
Néanmoins dans un grand nombre de localités, une partie du 
contingent était ou pouvait être levé distinctement sur les fa- 
cultés mobilières et sur l'industrie. Cette partie qui était fixée 
à 1/3 à Toulouse et en Alsace 5 était dans le Dauphiné de i/8 a 
1/12 dons la généralité de Montauban de 1/10 h 1/15' 
p| descendait même quelquefois au-dessous du centième 5 . 

' Lo distinction de la taille en rielte el personnelle qui reposait ainsi sur 
1,1 nalure de l'objet direct et principal de chacune de ces laies a été ratin- 
cliuc quelquefois a d'autres origines. 

D'après l'auteur de Y Essai sur Ircnolurfi et ta répartition de l'impôt m Au- 
vergne (1787}, In taille était personnelle tlnus ce pays ainsi qna dans Ions 
lu' pays d'élut'liiin, d'apréi In iléluusn laite ,1111 pen-eplrnr.s de mettre In 
main sur les propriétés par voie de saisi-: ruelle . 'le même nulunr considé- 
rait h; s lailles peisnimellos mniiiif 11'atl'rctant que les prr.d'ii'.s (ici héritn-e- 

gnoïent les système; fondamental» de l'assiette dei tailles dons diverse 
parties de la France, on avait aussi Jons quelque- pays di-1 iiiL'in; 1 n I aille 
réelle el in taille personnelle pour ainsi dire à tôlé l'uni; du l'julre. 

Ainsi une déclaration du roi du H août 177B, prorogée pour dis ans en 
1781, ut opprohalive du paiement de l'assielle el de la répartition de la 
taille dans la fjéuérnlilé du l'niis, diiisiiil nli.npie cote do taille en dcui par- 
ties, celle de la taille réelle el celle de la taille personnelle (V. VEiKyclû- 
j./rl.v mi'-lhiidir/iu-, partie l'inanres, au lunl rnil/c.| 

l.a partie de l.i lnillc réelle riait composée dus leires. naines, rente- el 
uiaicuis ciplniléc- nu O[:cu[iéos pur les t.ull.iiilu^. Cullu de In taille person- 
nellu était composée des revenusde fermages, rente; actives, ut du; oénciïuuf 
de l'industrie ou iln travail personnel. C'est sans doute à ce sens de la dis- 
tinction dos tailles ridla et personnelle que se réfèrent MU. Uacarel el Boti- 
loliguier it. II, p. 3S7), quand ils disent que la parlie de In taille personnelle 

f;ui portait sur les f.'.i ni tés fontiéres, déjà a-vijeltiui .1 la Inillt; réulle. for il 

un douille emploi avec eotle '.aille. Mais n'y uvail-il p'.s il di-Ùlij,"liT ici, coin mu 
dons l'impôt snrle revenu Ijritannïque, le profil de l'ei plu itii lion et le revenu 
du propriétaire qui son', ilciu [.rrnluits d^tinclsî [V. en ce sens l'art. 31 de 
l'édit de janvier 163i.) 

2 Mémoires conccrnoni les irojimitionj el droits, t, M. p. Î10 el SDÏ, 

1 Dictionnaire de Cuyot, v°. Taille, section y. 

» Mémoires cimecniii\i les impositions el droits, t. II. p. Ià7. 

1 Dans la Bresse et le Bugc;. Ibid., p. ïéiO. V. aussi pour le pa;s de 
Marsan, le Hou ssi lion et lo Flandre, p. Ï8S, Î94et 31B. 
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Ce contingent mobilier formait en Languedoc ce qu'on nom- 
mait !e compoix cabalisle 1 distinct du compoix terrien. L'au- 
tour des Mémoires concernant les impositions et droits , 
M. MorcaudeBeaumont, donne des détails curieux sur les rè- 
gles de ce compoix, sur les déclarations et visites de vérifica- 
tion auxquelles il donnait lieu. Mais il ajoute que très-peu de 
villes et communautés j* avaient recours; de telle sorte que les 
règlements de la taille réelle n'avaient pas, selon lui, suffisam- 
roentpourvu ou grand inconvénient do faire supporter la tota- 
lité des charges publiques par les seuls fonds. 

Le jurisconsulte Despeisses qui, dans son traité des tailles en 
Languedoc, s'est occupé de l'imposition sur l'industrie, sur les 
cnbaux et meubles lucratifs et sur les deniers mis à intérêts, à 
rente ou â pension, nous donne, de son côté, pour l'allégement 
des revenus du capital mobilier dans le taux de ta contribution 
une raison aussi éloignée de l'état économique de notre so- 
ciété actuelle, que les lois romaines auxquelles il l'emprunte : 
« On n'a pas voulu, dit-il, cotiser l'argent a intérêt à l'égal du 
» compoix terrien [comme on fait la cotisation du bétail, ainsi 
» qu'il sera dit ci-après) parce qu'il y a une grande peine en 
» l'exaction des intérêts et le plus souvent on perd même le 
n capital, ou bien il faut plaider et faire de grands frais pour 
» en être payé, de sorte que la plus grande partie du profit 
n s'en va ès-dils frais, laquelle peine et frais ne se rencontrent 
b pas en l'exaction des fruits des immeubles et du bétail , et 
n ainsi, si un fonds de valeur de cent écus est allivré trente 
n sols, cent écus aux intérêts ne seront allivrés au plus que 
» dix sols *. » 

La taille considérée dans son ensemble et dans son applica- 
tion à la plus grande partie de la France élait donc, à des de- 
grès divers, un impôt général sur toutes les branches de la 
richesse privée, mais les nombreuses immunités admises par 

1 De cabal, Dapilal, cheptel. 

1 T. III, p. ÎSides OEumi de Despeisses. 
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le législateur au profit de In noblesse, du clergé, des titulaires 
de divers offices, et les exemptions illégales qui, par suite de 
nombreux abus ' se greffaient sur ces privilèges multipliés et 
choquants, les difficultés naturelles d'une répartition appliquée 
soit ù des revenus mobiliers, soit à des revenus fonciers non 
cadastrés, et dès lors arbitraire 2 , les complications résultant 
d'un système qui s'attachait au domicile mobile des contri- 
buables et donnait ouverture sous ce rapport à beaucoup de 
fraudes 3 toutes ces causes augmentées par l'élévation succes- 
sive de In taille 4 et auxquelles ont pu s'ajouter dans certains 
temps des frais vexatoires 3 ou d'autres abus se rcttachant au 
fermage des revenus publics, rendirent l'imposition de In taille, 
surtout dans les pays de mille personnelle, justement odieuse à 

1 Les ledits de ne-s rois sont pleins tlt- n'useiffriftincnls (iiiulourem sur ce» 
lunes île l'injustice contra lo devoir public méconnu. Taméi il s'agit 
d'i-\cni[ilinii* lemlées sur îles nflVes ima-in.iires 'préaiiilnde de l'édit du 
8 avril Ki.1i;, lantàt des Lien, de tnillalde- |>ris snns le nom des ecclésias- 
tique* pii-iléyiés (art. du lé. lit de )04:i), de y (iiUililimnmes obtenant 
pour leurs fermiers lYMeiisirin île l'iinmiinih'- qui leur est propre (art. 8, 
ibid.), d'hommes puissants e\t'>rqu.uit itc il.'-u ii.n i-'Oi de tailles avec consen- 
tement des corps communs d'habitants (arl. 30, iiiJ.) , de priviUgifa de- 
puisant leurs fermiers eu mandataire; pour frauder mie exemption (an. SB 

>iU taille jier «) nielle était arbitraire, disait l'adresse du i\ juin 1791, 
rédige an nom de l'Assemblée nationale, et les citoyens craignaient de se 
liircrà quelques jeiii-saiires, parti! ipie mut signe d'aisance nuirait sur 
euï une aiigmeiilaliiiu ilésnnliuinée il imposition, etc. » 

3 V. art. îl de t'ordonnance de lUljO. — On sait que la taille person- 
nelle r'-tnil dhis.'e dans l'appiiciilhin en taille driploi talion et taille de pro- 
priété. Or, voici rc que een-lnlnii l'adresse du ïi juin 1 701 : a Les riches 
u qui avaient des Mens-l'.Mk éloi-.iés lu lieu île leur d'unicité n'en acquil- 

u les personnes, on ne foisait payer dons lé lieu de la situation des biens 

ii que la taille de leur cvploita'.iim ; et .(■.: nique ius [ivujiri.il.-iiies durent être 

« imposes à leur domicile pour la taille des fiieultés que leur procuraient 

v leurs domaines, quelque part qu'ils fussent situés, eouiiuo on ignorait 

» quelles étaient leurs pneu iétés lointaines, on ne pouvait leur en ileinnn 

' Sun produit ovaïl été porté, à la lin de l'ancienne monarchie, a environ 
U 1,000, OU U de livres. Necker, l dm in «Ira lion dej finances, t. I", p. 8. 
S Art. 13 de l'ordonnance du dernier juin 1317. 
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nos pères. Un système de répartition arbitraire et dont les con- 
séquentes rigoureuses, quant à la nécessité de fournir le con- 
tingent fixé, d'avance, faisaient ressentir plus vivement aux 
contribuables lésés les privilèges légau* et illégaux qu'ils su- 
bissaient ', n'a pas permis que celte imposition contribuât à 
acclimater parmi nous les idées do justice et de droit commun 
qui peuvent être la suite d'un système de taxation large, gé- 
néral et équitable comme In taille l'était réellement dans son 
idée mère, et il est loul au contraire permis de penser que ces 
causes de mécontentement séculaire ont semé en France les 
germes particuliers d'irritation et de défiance envers les admi- 
nistrations fiscales que divers observateurs ne croient pas re- 
marquer au même degré dans d'autres contrées de l'Europe. 

Il faut reconnaître, au reste, qu'il y avait plus de régularité 
dans la répartition de la taille, dans les pays de teille réelle 
que dans ceux do taille personnelle. On y avait fait quelques 
essais c!c cadastre. Colbert et Chamillard avaient même eu le 
projet de rendre les taxes réelles dans tout le royaume a . Les 
inégalités devant le fisc, qui distinguaient si fâcheusement 
notre ancienne législation française sur la taille, devaient sus- 
citer, longtemps avant la révolution de 1789, l'essai de contri- 
butions directes plus équitables 3 . 

1 L'impôt de quotité fait appel à ries idée* île justice absolue ; et d on 
autre coté, les erreurs de son assiette sont circonscrites am cas qui les sup- 
portent. L'impôt de répartition provoque principalement l'idée de la justice 
relative, et les vices de sou assiette se multiplient c» quelque snrte par 
eux-mêmes. 

' Mémoires concernant let impositions et droits, t. 11, p. 170 à 180. 

s Peut-être faut-il rapporter à cette ligne d'idées l'eiistence en 181.Î, la 
dernière année du régne de Louis XIII, d'un impôt appelé 55 e denier des re- 
venus des biens du royaume produisant î3,<KIO,0U0fr., et qui est il l iomn- 

dans un manuscrit de 1740 appartenant oui archivai du ministère des fi- 
nances ; manuscrit intitulé : Explications des receltes et dépenses du royaume 
de France, des années 1688, 1712, 1717, 1728, 1736 et 1734, avec corf» 
abrégée des recettes et dépenses de 164Î, etc. Forhonnais n'en dit rien sur les 
années loil et IBiî (t. 1", p. 938 à S45),el je suis porté à ernire que le 
copiste du manuscrit, entre autres distractions évidentes, puisqu'il fait de 
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En même temps qu'il était un des plus nobles instruments 
de la gloire militaire de Louis XIV, Vauban savait jeter sur îa 
situation Économique de sa pairie les regards d'un citoyen 
vertueux et éclairé. 

Témoin des abus de l'ordre financier de son temps, choqué 
de l'assiette vicieuse et arbitraire de la taille personnelle qui 
pouvait d'ailleurs être augmentée sans cesse par de simples 
arrêts du conseil, l'illustre maréchal adressa à Louis XiV l'ex- 
posé d'un système de réforme financière, accompagné de ces 
simples et louchantes paroles, en harmonie du reste avec les 
intentions souvent exprimées dans la rédaction des édits finan- 
ciers des rois: «Je me sens encore obligé d'honneur et do 
n conscience de représenter a Sa Majesté, qu'il m'a paru que 
m de tout temps on n'avait pas eu assez d'égard en France 
» pour le menu peuple '. » 

Le système de la dimo royale du maréchal de Vauban con- 
siste a établir ou conserver pour le revenu public du royaume 
quatre sources distinctes auxquelles il donne le nom de fonds. 

1° Dîme des fruits de la terre dans la proportion du ving- 
tième, et sauf les accroissements successifs qui pourraient 
obliger d'arriver a un second vingtième par dix additions 
successives. 

Vauban attendait du vingtième simple sur ce fonds un pro- 
duit de 60 millions. 

2° Dtme des produits des maisons, des gains, de l'indus- 
trie, des rentes et do tout autre revenu. [Revenu évalué a 
15,422,555 livres'.) 

3° Impôt du sel. (Revenu présumé, 23,400,900, à raison 
de 18 livres le minot.) 

l'année 1013 la première année 'lu ministi-re île Richelieu, n voulu parler du 
v infime sur la vente des denrées el marchandises, établi \v.r déclaration 
du roi, en date du mois de novembre 1610. 
1 Projet de dlme royale, édit. in-i°, p. IB. 

' Ces deux fonds remplaçaient ainsi, d'apri'S leur évaluation, les Mlles, 
les aides et les douanes provinciales. 
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4" Produit des domaines publics, timbre, postes, épaves, 
évalué à 18 millions. 

Les doux premiers fonds do Vauban constituent uno sorte 
d'impôt sur le revenu, dans les règles duquel nous retrou- 
vons quelques-unes de celles que nous avons déjà remarquées 
dans les impôts de ce genre. 

Ainsi Vauban suppose : 

Le recours, ou droit de rétention de la part des débiteurs 
à l'égard des créanciers. 

L'obligation des contribuables de déclarer leurs revenus, 
sous peine d'une amende du double, et même de la confisca- 
tion des revenus recélés ou cachés '. 

Les bases générales du système sont, du reste, modifiées 
sur quelques points suivant des vues pleines d'un sens assez 
profond. 

Préoccupé des difficultés d'établir la dime sur le produit 
du commerce, Vauban propose de demander très-peu a celte 
branche de revenus, et il n'attend que 2 millions de l'impôt 
qui s'alimente de ces produits. 

Il veut aussi une sorte de décaissement progressif pour les 
produits des arts et métiers, qu'il n'enlend dimer qu'au tren- 
tième. 

Le système de la dlme royale différait de l'impôt sur le re- 
venu, tel que nous le comprenons aujourd'hui, en un point 
fondamental et essentiel. 

La dîme royale devait Cire, à l'exemple des dîmes du temps, 
une perception en nature, un prélèvement sur le produit brul 
du sol. 

1 Vauban propose mi nti' iiiiciriunl .hit k-s avucals : nuis sons la peine (lu 
double, el au besoin de l'interdiction do leurs pratiquai, si la déclaration 
qui leur serait deiimuilée une premiiTii Ibis nV'Iait pas esacle. Pour la pro- 
les.iim on corporation des procureurs, Vauli.iii Miiulnk qu'ils lissent entre 
eni la rdpartition do l'impôt, après In (iHilion du revenu net de leurs ollices. 
Il évaluait à 10,000,000 de livres le revenu imposable provenant des gens 
de pratique et de plume. 
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Sous ce rapport, le projet avait des vices qu'il est facile de 
remarquer, el qu'aucun économiste, aucun financier éclairé 

Vauban voyait, il est vrai, dans cette sorte do prélèvement 
un moyen d'approvisionnement national utile. 

Mais tout impûl en nature levé par un Etat offrirait les dif- 
ficultés les plus graves pour l'établissement d'une responsabi- 
lité et d'une comptabilité rigoureuses. Sa perception serait 
assujettie à des fraudes inévitables. 

D'un outre côté, tout prélèvement sur le revenu brul, abstrac- 
tion faite des déboursés, est, par cela seul, un impât injuste et 
inégal'. 

La pensée de Vauban, quoique soutenue par Sois gui Hébert, 
fut mal accueillie par le gouvernement do Louis XIV. Elle de- 



mais aussi en la combinant avec le maintien do plusieurs 
impôts que Vauban voulait supprimer 5 . Les désastres mili- 
taires subis par la France à la fin du règne de Louis XIV ame- 

1 Nulle port, l'injuriai di-s dîmes if,-i éUl pt-nl-fu-i; inumh il :nn>nlri : ii ij!ir 
rl;iu- Il: r- ! i . : ] ■ i r r : ■ 1:01^ vrv [i.-sr )l:ic I J u Moc 11 nui iavjj -LU II' - produits bruis. Il 
f.iiî res'e-rtir, lin i- iliiLTi .Ai?riiiilts, les q lie ts désastreux de la dime rclative- 
menl nui cultures ]u>i ■lVctiiiiim ; iw qui e'i^eitt ili;s drbmi[S:S cmisidi-rnbles. 
(iiilijs 0,11e ttlli."i ilu i-lian.ic, du tin, du lioublmi, dr 1,1 [jiLr.i ihh ; olfets lois 

formée" et convertie en redevance pécuniaire. Il es pose plusieurs cas dan 4 
lesquels li' nivlhenicnt ii]"'-rt- sur .{■; ii.ireil- piddiiiK se trouve fort supé- 
rieur a la renie du sot. D'après un agriculteur anglais, Stevenson, « c'est 
0 une opinion commune qu'une forme eiempto do dînies est moins chère i 
u ÎO schcllings par acre qu'une ferme soumise ii dîme ii lit sdiellingj pour 
u un acre de terre, dans un sol et une situation identique, b {A treatise of 
fa.ro/jjji. p. 178etsuiv.{ 

! Baillj [Histoire financière) roconnnit comme Sniiil-i-inmii l'iiillueuei! de 
l'idée de Vauban sur l'établisse ment dudiiiiïnie par Desmarels. L.i dirtV-rcuee 
consista en ce que le dixième des revenus fut substitué nu dixième dos pro- 
duits bruts. Vais, d'un autre cité, l'impôt do Desinarels , loin d'opérer 
comme remplacement partiel de l'ancien système des impots, s'y ajoutait 
sain que rien eu fût retranché. (V. les Mémoires de Saint-Simon, t. X, 
p. Î7 à 31. 
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nèrenl un accroissement progressif tins charges publiques. 

La eapilalion pnr classes, impOt d'un caractère mille ana- 
logue à tcux de même nalure que nous avons trouvés dans le 
système financier lie l'Allemagne, ne suffit pus à satisfaire 
nui besoins du irésor Épuisé '. 

On lourna les yeus vers d'autres ressources, el un système 
analogue à eelui do la dlnic do Vaubaa se présenla à l'espril 
du contrôleur général Desmarets, ou lui fut suggéré p;ir 
M. Orry, d'après l'auleurdes Mémoires concernant les imposi- 
tions et droits. 

Sainl-Simon nous ;i raconté les scrupules qu'inspira au roi 
l'établissement du nouvel impôt. Il fallut pour les apaiser une 
consultation des docteurs de In Sorbonne décidant que les 
biens de ses sujets lui appartenaient en propre. Et, pour 
parler comme cet écrivain, qui nous a retracé, du reste avec 
plus de verve que de connaissance approfondie des nécessi- 
tés gouvernementales, le tableau de I3 séance du conseil des 
finances où la mesure fui adoptée, e'esl ainsi que fut bâclée la 
sanglante affaire du dixième. 

La déclaration du roi, donnée à Mariy le 14 oclobrc 1710, 

1 J,a déclaration il 11 18 j;m> j,;r trUi.'i rtiiMU lu i-.-iiiilaLH.'ii divisée en tillflt- 
deui classes, en esccplant tes Uillaliles dmil les i-nles éiideut au-dessin-, de 
(0 sols, (l'ins tnrd, cette eiemplion fui limitée n ÏO sols.] 

Le Dauphin payai! 2,lillO fi-:inr*; 1,1 dcruii-ic cln.Kc des cimlrilumlilrîs 

Supprimée en 169H, la capitalisa fut rétablie lu I! mars 1704. 

Ed 176S, die produisait il ,500,000 liv. Pour les Uillablu, on avait 
ntin[ji]»:niij la répart il iùii par classes. .1 eu su cimlculait do prendre le 
marc-le-franc de la taille pour ri ; latili=<cii.i.Ti! du l;i i-nnitsiitiu, pruinit 
alors lo nom de laMalile. A l'égard des autres t-oiiirilmntilr*, la capkaLion 
r-r ii Le perstniiitllB et liiée pur les irui.-ml.mis iMui'ori.ieiiieni «m l'acuité, pré- 
sumées. Il y avait répartition de la capitalisa outre les provinces. On repro- 
ellait 4 la capitalisa do n'èire pus jj.niérnli!, puis.pie lo. oi'i-losia-tiijno- en 
étaient exempts; de parla^er eu pallie los iiijiis1iL.es de In taille, d'être ré- 
glée pour certains contribuables sur les litres et non sur l'échelle des for- 
tunes. (V. Macaret el llDulalipnier, t. 111, p. SJO et suiv., de In Fortune 
pubtiqiu. Hressnn, Bittoïn fmanciètr, introd. Adresse du ïi juin 1701, 
p. 19 01 30.} 
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établit, sur la proposition do Desmarets, l'impôt du dixième 
sur les revenus de toute espèce, fonciers, mobiliers, induslriels 
et professionnels '. 

Conformément à l'idée de Vaubau, la déduction des dettes 
ne s'opérait pas directement au profit des contribuables, mais 
seulement par voie do retenue envers le créancier, suivant ce 
que dous avons trouvé dans l'income-lax de la Grande-Bre- 
tagne. Il parait toutefois que ce droit n'était consacré qu'à l'é- 
gard des dettes affectées spécialement sur certains biens : 

a Mais attendu, portait en effet l'article 0 de la déclaration 
que les propriétaires des fonds et héritages, maisons et offices 
qui doivent des renies a constitution , rentes viagères, douaires, 

< L'art. 1" éUïl relatif au revenu des immeubles, l'art. S à celui dei 

l'hilïl de ville, le clergé, les postes, les villes, provinces et pajs d'États les 
rentes cous li tué es sur particuliers, l't généralement, ajoute l'art, il de la 
déclaration, lom les autret biais, de quelque nature qu'ils soient, qui pro- 
duisent un revenu. L'art. S de la déclaration portait en outre que, u attendu 
que dans les tonds sur lesquels la levée du dixième était ordonnée n'étaient 
point compris les biens des particuliers, gens d'affaires, commerçants et 
autres dont la prussien était du faire valoir leur argent, et qu'ils n'avaient 
point contribué, à proportion do leurs revenus et prolits, ans impositions 
dont les autres sujets avaient été chargés pendant la guerre, chacun d'eux 
contribuerait am besoins présents de l'tîiai, mit le pied du dixième des 
revenus et prolils que leur bien pouvait produire, suivant les r.ïlus nui se- 
raier.it arrêtés'* cet elTel. » 

Je no saurais parler de l'imposition du dixième, sans transcrire ce que 
dir iTrilIel, niH'icii | remicr iioianiÎH. di; ItusiiMi'ots, sur lu> r. suSuils qu'aurait 
produits son établissement. « J'avoue que c'était un remède extrême et 
violent. .Nos ennemis en crurent l'établissement impossible ; mais ayant su 
I';,i=iiit sans résistance et que tous les sujets se p: étaient aux besoins 
de l'État, ils regardèrent cette levée comme unu ressource inépuisable pen- 
dant la guerre, (l'est un des principaux motifs qui les a déterminés à faire la 
paix, et la manière avec laquelle ils s'en -mit u\pl]rpn s [ici- lu suite n'a laissé 
aucun lieu d'en douter; ainsi, bien loin de blâmer M. Desmarets d'avoir 
ordonné la levée du dixième, il me parai! qu'on doit bien plulol le louer 
d'avoir eu asseï de fermeté, dans des temps aussi malheureux et dans un 
étal îiiissi clianuulant, puni' n'eu êlre pas elirayé (:l pour «sur se servir d'un 
pareil expédient n [Campus rendante l'admimst ration des /monter du royaume 
de France. Londres, 1"89 ; p. 147. Dans le même sens, on peut consulter 
les Mémoires concernant ier imfosititms et droits, par Slorean de Benuniout. 
[Hèmoire concernant le; dàiimt et vingtièmt.) 
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pensions ou intérêts, payeront le dixième de la totalité du 
revenu des fonds sur lesquels les rentiers ou pensionnaires et 
autres créanciers ont à exercer ou pourraient exercer leurs 
hypothèques, roulons que le dixième dû par les dits rentiers, 
pensionnaires ou autres créanciers, soit à la décharge des dits 
propriétaires des fonds, et qu'à cet effet le dit dixième soit par 
eux retenu lorsqu'ils feront le payement des arrérages des dites 
rentes, pensions et intérêts, en justifiant par eu* île la quit- 
tance du payement du dixième des revenus de leurs fonds. » 

L'art. 7 ajoute, il est vrai : « Et comme pareillement les par- 
ticuliers, officiers, corps et communautés, même les corps et 
communautés des villes, bourgs, villages et hameaux qui 
jouissent de droits, revenus, émoluments et autres droits de 
quelque nature qu'ils soient, droits d'octrois, revenus patri- 
moniaux, communaux el autres biens et héritages, droits de 
messagerie, carrosses, coehesel autres, payeront le dixième de 
la totalité du revenu de tous les dits droits, émoluments et 
autres biens lesquels peuvent être chargés du payement de 
renies, pensions, droits, taxations, émoluments ou intérêts à 
quelque titre que ce soit; voulons que le dixième dil p3r ceux 
qui jouissent des dites renies, pensions, droits, taxations, 
émoluments ou intérêts, soit à la décharge des dits particuliers, 
officiers, corps et communautés, et des corps et communautés 
des villes, bourgs, villages et hameaux, el qu'à cet effet le 
dixième soit par eux retenu lorsqu'ils feront le payement des 
dites rentes, pensions, droits, taxations, émoluments ou inté- 
rêts, en justifiant par eux de la quittance du payement du 
dixième de leurs revenus '. » 

' Un orret du conseil du lajnnvier 1ÏH, dans le Uni de prévenir les dif- 
ficultés qui pourraient scLcïer mire Ici détenteur* d'Iulril^c elmrp-s de 
renies et les propriétaires de ces rentes ou sujet du payement du dixième, 
unlmiiM ijiic le ii™|.™;iniri:s il'ln'fiin-i's charges do renies seraient tenu- 
de faire leur décloralion il u revenu de ce.; héritages et d'en payer le diiicme ; 
au moyen de quoi, et en ran|mrLini la quittance du payement, ils lurent au- 
torisés i faire In retenue de ce diiième .m\ créanciers des rentes. 

Il fut pareillement ordonné que lus propriétaires des maisons de la eoru- 
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Bien que dans ce dernier article il ne soit pas ex pressé ment 
parlé de dettes hypothécaires, il y a lieu de penser qu'il s'agit 
encore de dettes affectées spécialement sur certains biens ut 
droits, qui en sont chargés suivant les termes de la déclaration. 
Le silence de l'art 8 relativement aux dettes que pourraient 
avoir les commerçants, serait un argument dans le sens de la 
même interprétation. 

Les fermiers n'étaient point obligés directement, comme ils 
le sont dans la Grande-Bretagne, de payer l'impôt à la dé- 
charge du propriétaire; mats l'art. 10 de la declaralion de 
1710 interdisait oui fermiers, locataires, receveurs et régis- 
seurs de vider leurs mains avant justification par les proprié- 
taires rlu payement ili' l'impôt, si miens n'aimaient les pro- 
priéliiirr"; rouseiilir à ce qui; les fermiers payassent pour eux. 

L'arrêt du conseil du 20 décembre 1710 ordonna l'acquitte- 
ment du dixième par les fermiers ou locataires à défaut de 
justification du payement par les propriétaires. 

Les contribuables étaient lerius aux termes de l'article H do 
l'édit, de déclarer leur revenu, à peine du double en cas de 
non déclaration, et du quadruple dons le cas de fausse décla- 
ration. 

Les receveurs des tailles dans les pays d'Election et les 
trésoriers ordinaires dans les pays d'Etats furent chargés do 
recevoir les deniers provenant du dixième et de les transmettre 
aux trésoriers généraux '. 

sans leur procurer d'ailleurs aucun revenu, seraient tends Je faire des dé-" 
dnr.LLiijii-. du nniibi,i[[| île l'es renies et. d'en priver le ilniérae, duquel Us 

du dixième sur tes revenus des charges, emplois, commissions, gagea, 
appoimemanLs , remises, Loïolions, renies dues par la ville de Paris, le 
clergé et les provinces, ainsi que sur les pansions el autres revenus payés 
par des comptables . 
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Bien qu'établi comme contribution temporaire uniquement 
destinée à soutenir les frais de la guerre, le dixième fut perçu 
longtemps après et jusqu'en 1717. Encore, ne fut-il supprimé 
à celte époque que sur les fonds de terre et les salaires, et con- 
linua-l-il à é Ire perçu encore quelque temps sur les gages, les 
offices et les pensions. 

On aurait tort de juger de son application par la seule con- 
sidération du plan large, étendu et puissant sur lequel la dé- 
claration de 1710 l'avait fait reposer. 

Au milieu d'une société hérissée de privilèges et d'inéga- 
lités, dans laquelle l'idée du droit commun était si faible 
cl celle du bon plaisir si forte, l'exécution de la déclaration 
du 14 octobre 1710 ne répondit aucunement à l'idée que son 
texte pourrait nous en faire concevoir. 

Celte taxation proportionnelle cl uniforme, que le législa- 
teur avail recherchée, disparut en grande partie sous une 
multitude de transactions qui en affaiblirent considérablement 
le principe. 

Dès la fin de l'année 1711, un contrat passé entre le roi et 
le clergé substitua le payement d'une somme fixe de 8 mil- 
lions do livres à l'application de la déclaration du 14 oc- 
tobre 1710 '. 

Ces 8 millions étanl considérés non comme un abonne- 
ment, mais comme un don gratuit, le clergé ne fut point au- 
torisé à faire la retenue à son profit du diiième sur les arré- 
rages des rentes qu'il avait a acquitter. Les ecclésiastiques 
durent acquitter le dixième dû par les propriétaires de rentes, 
et en faire seulement la retenue à litre de recouvrement d'a- 
vance, d'après l'arréldu 22 décembre 17H. 

' Contrat passé le 13 juillet 1711. En vertu de ce contrat, les décla ro- 
tions du roi en dote du Ï7 octobre el du Î9 décembre suivant, énonçaient 
que les biens ecclésiastiques n'avaient jamais clé ni pu être compris dans 
l'édit du ii octobre 1710, et n'assujettissaient leclergé a la déclaration de 
se* biens qu'un me JV-i j| Cr ;|,.^ , rnitasions aveu les biens des laitues. 
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De 1711 à 1716 divers arrêts du conseil consacrèrent au 
profit de plusieurs provinces et localités des abonnements ou 
dispenses analogues. La Bourgogne, le pays de Marsan, la 
Provence, la Béarn, la ville de Calais, le pays de Labour, le 
royaume de Navarre, le pays de Bigorre, le comté de Foix, le 
Franc-Lyonnais, le pays de Soûle, le diocèse de Verdun, la 
ville d'Aigues-Morles, le Nebouzan, la ville de Marseille, celle 
de Bayonne, pour le dixième d'industrie, traitèrent avec l'au- 
torité royale. 

L'ordre de Malle eut aussi son traité avec le Trésor, et l'on 
vit do simples communautés peu importantes admises au 
même privilège '. 

Divers gens d'affaires, entrepreneurs et fournisseurs, furent 
dispensés du dixième, à la charge de faire les fonds d'une 
émission de renies sur l'hôtel de ville de Paris 5 . 

A ces transactions administratives, qui ne purent qu'éner- 
ver considérablement le principe de la perception du dixième, 
on joignit , dès l'origine , beaucoup d'imprévoyance et peut- 
être quelque faiblesse dans l'exécution. 

On avait d'abord chargé six commissaires du conseil d'Etat 
de connaître des oppositions aux rôles du dixième. L'arrêt du 
conseil, du 20 décembre 18)0, permit de s'adresser aux in- 
tendants plus rapprochés, en effet, des contribuables, mais 
dont la juridiction sans contrôle pût être, d'un autre coté, ex- 
posée à des reproches d'arbitraire. 

Divers arrêls du conseil attestent que beaucoup de particu- 
liers se disposaient, malgré ia pénalité de la déclaration de 

' Tel était l'arrêt du conseil d'Etal qui, è la date du Î8 noiit 1741, dispen- 
sait les Chartrous do llcthcl, dépendant de l'archevêché' de Trêves, 4e l'aid- 
culion de la déclaration du 14 octobre 1710, moyennant un don gratuit de 
350 litres. [Archives impériales E, 868, 299). C'est dans la même collection 
des archives impériales que j'ai vérifié l'ensemble des testes cités ci-dessous 
entre les dates de 1710 et do 1737, eu m'en rapportant sur quelques 
points seulement aui Mémoires concernant les impositions et droits, par 
Moreau de Beaumont. 

5 Mémoires concernant les impositions et droits, p. 310. 
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1710, de produire leurs déclarations. Il fallut s'adresser aux 
maires et échevins des villes et aux syndics des paroisses 
pour leur enjoindre de délivrer des états des propriétés de leur 
circonscription '. On parait avoir renoncé dans certaines cir- 
constances à la pénalité prononcée contre les contribuables 
qui avaient négligé de faire leurs déclarations. Nous trouvons au 
moins, à la date du 20 janvier 1711, un arrêt du conseil sta- 
tuant que l'évaluation du revenu pour les maisons de Paris dont 
le revenu n'avait pas été déclaré, malgré les avertissements 
distribués à cet effet, serait fixée conformément aux sommes pour 
lesquelles ces maisons avaient été taxées dans ie rachat des 
impôts pour les lanternes publiques et le nettoiement des rues. 

La facilité avec laquelle le gouvernement renonçait a l'heu- 
reux et fécond principe de généralité introduit par la déclara- 
tion de 1710 se manifeste encore dans l'exemption accordée 
aux créanciers de certaines rentes créées en 1711 J . 

Quoiqu'une déclaration du 20 mars 1714 eût réglé avec soin 
la comptabilité du recouvrement du dixième, nous n'avons 
pas retrouvé de chiffres précis et incontestables, quant à son 
produit. Saint-Simon, qui en a parlé avec plus de passion 3 
que de science administrative et financière, se borne a nous 
dire que « la levée ni le produit n'en furent pas tels, à beau- 
coup près, qu'on se l'était figuré dans le bureau d'anlropo- 
pkages » que représente a ses yeux le conseil des finances de 
Louis XIV. Voltaire, Forbonnais et Desmarets lui-même, 



' Arrêt du conseil du 16 juin 171 i. 
' Arrêt du 10 mars 1711. 

1 u Ainsi tout homme, sou* aucun excepter, se vil en proie oui eiacleurs, 
réduit o supputer, et à discuter avec eu< sun propre patrimoine, à recevoir 
leur attache et leur protection sous tes peines les plus terribles, à montrer 
en public tous les secrets de sn famille, à produire lui-même au grand jour 
les turpitudes domestiques enveloppées jusqu'alors sous tes replis des pré- 
cautions les plus sages et les plus multipliées. La plupart o convaincre, et 
voinement, qti'eui-mèmos propriétaires ne jouissaient pos de la diïiènie por- 
liede leurs fouds. » T. SVI, p. 118. 

* T. Il, p. «». Mil. Ln-4". 
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dans sa lettre à M. le duc d'Orléans, régent du royaume, insé- 
rée dans les Annales politiques de l'abbé Saint-Pierre par- 
lent d'un produit de 34,000,000; mais il est possible qu'ils 
aient omis soit les dons gratuits du clergé, soit le dixième, de 
certaines provinces. 

Un manuscrit du ministère des finances que nous avons 
déjà cité, rapporte, en effet, pour les années 1711 et 1712 
réunies les chiffres suivants : 

Dixième denier des pays d'Élection 
id. pays d'État et conquis, 
id. sur les gages et pensions 

Total 

Ce qui donnerait pour 1/2 par an. . . 37,000,000 *. 

Par un édit du moïsd'août 1717, le dixième des fonds fui 
supprimé, mais on laissa subsister celui dos gages et offices et 
des pensions. 

En 1725, les frères Paris firent établir un impôt du cinquan- 
tième à percevoir en nature sur tous les fruits de la terre et 
revenus de lous autres biens pendant douze années *. La dé- 
claration du 3 juin 1725 soumettait à ce nouvel impût le 
revenu des fonds, terres, prés, bois, vignes et autres biens 
porlant revenus, celui des maisons des villes et faubourgs 

1 T. II, p. ifl7. Millet, premier commis tins I'iham i:s >:>u$ Desmarest, s 
Évalué à DO millions de livres le produit du dixième pour le quartier d'octo- 
lire 4710, el le* années 1711, 171*, 1713 et 1714. Cnmptej rendu; de 
l'ndminijlralion des Finances du royaume de France. Londres 1789, p. 153. 

* Dans la collection des temple» rendus, pièces a iiihen tiques, étals et ta- 
bleaux concernant ks Finances de France, imprimée à Lausanne en 1788. 
on voit aiec un étonueroent extrême qu'un reliquat de 1,9!7,717 sur le 
dixième de 4710, serait resté dù et porté 1 en recette pour l'année 4776 
(P- 17*.) 

J Onremarque dans le mémoire qui «précédé la déclaration du 6 jnin 47*6, 
qu'on s'était proposé une sorte d'imitntion fort imparfaite du 80= danierdes 
biens-fond» perçu en Hollande. 



45,089,000 
20,000,000 
8,900,000 
73,989,000 
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louées cl non louées, et des maisons de In campagne louées, 
le revenu des charges, emplois et rentes, sans certaines excep- 
tions. Enfin, a cette perception directe eu profit de l'État, 
assise sur des déclarations pour ce qui concernait le revenu 
des maisons, la déclaration ajoutait le droit pour les débiteurs 
de retenir le cinquantième des renies, douaires el pensions, 
créées par contrat, jugement, obligations ot autres actes por- 
tant intérêt, « attendu le payement du cinquantième qu'ils 
payeront sur leurs autres biens '. n Cet impôt n'était guère 
autre chose que l'application de l'idée développée dans la Dîme 
royale de Vauban. Il rencontra sur tous les points de la 
France une opposition très-fondée sous plusieurs rapports et 
telle que le gouvernement renonça , dès la seconde année, â ce 
mode de perception, et se contenta soit de lever le cinquan- 
tième en argent, soit des abonnements que consentirent les 
diverses provinces afin d'Cire débarrassées du nouvel impôt J . 

Quelques années plus tard, la déclaration donnée a Fontai- 
nebleau, le 17 novembre 1733, motivée par la guerre qui 
commença après la mort du roi Auguste H, de Pologne, repro- 
duisit presque textuellement' celle du 14 octobre 1710, el le 
dixième fut rétabli pour durer jusqu'à la pais. 

Ce second dixième fut levé jusqu'au 1" janvier 1737. 

La plupart des circonstances qui avaient accompagné l'éta- 
blissement du premier dixième so reproduisirent pendant la 
levée du second. 

Le clergé en fui dispensé moyennant un don gratuit de 
12 millions *, et fit insérer dans le contrai d'acceptation « que 

i Articles l", 1, 3, i el 7 de la déclaration du K juin I7Î5. (V. les 
Complet rendus de Mallel, p. iï3.) 

' Portraits liitloriqutt, par M. Pierce Clcment, p. Ï97 ; Déclaration du 
roi du 21 juin 1736. 

3 L'article 8 relatif au diiième d'industrie ne parlait que dei particu- 
liers commerconii, el non dis gens S'affaira, comme l'arliclo correspondant 
de la déclaration de 1710. 

* Contrai du 19 mari 17ï4. 
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les biens ecclésiastiques n'avaient été ni pu être compris dans 
la déclaration portant établissement du dixième. » 

Des abonnements plus nombreux, a ce qu'il semble encore, 
que ceux de In période précédente furent consentis au profit 
des villes cl des chàtellenies de la Flandre maritime, de la 
Bourgogne, du Hainaut, de l'ordre de Malte, des villes de 
Lille, Douai et Orelnes, de la ville et du gouvernement d'Ardros 
en basse Picardie, du clergé du diocèse de Perpignan, du 
franc Lyonnais, do Cambrai et du Cambrésis, de la ville el 
chatellenïe de Bouchain, de la ville de Saint-Àmand et do ses 
dépendances, de In comté de Bourgogne, de l'Artois, du comté 
de Fois, de la ville de Strasbourg, de Mont-de-Marsan et des 
Bastilles, de la Provence et de la ville de Marseille, de la prin- 
cipauté d'Orange, du Bigorrc, de l'Alsace, du Béarn, du 
Nébousan, de In Navarre, des quatre vallées, du Boussillon, 
des villes de Lectoure et de Calais, du Languedoc, des pays de 
Labour et de Soûles, de la ville de Boulogne, des pays deBresse, 
Bugey et Sex, du clergé des diocèses de Metz, Toul el Verdun. 

La cour des aides, dans ses remontrances de 1775, énonce 
qu'en 1733 et dans les périodes ultérieures de levées du 
dixième ou du vingtième, les baux qui avaient été pris dans 
leur étal do sincérité, en 1711, furent fraudes par les particu- 
liers, et que, d'un autre coté, le gouvernement, voulant se 
défendre contre ces fraudes et lirer de l'impôt ce qu'il devait 
rendre, avait eu recours à une odieuse inquisition '. En pré- 
sence de celte assertion et en considérant aussi combien de 
provinces ne sont pas comprises dans les abonnements que 
nous venons d'énumérer, j'éprouverais quelque difficulté à 
penser comme un écrivain qui a éclairé plusieurs parties de 
notre' histoire économique et ûnancière, que le dixième de 
1733 n'a été appliqué nulle part 5 . Au reste, il parait que pour 

i Mémaîra pour sercîr à r/iùfoire du droit public de la France, en mo- 
liire d'impôts. Bruieltes, 1779. p. 689. 
î l'uriraiH fuitorïjuu, p. Î9B. 
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les années 1734 et 1735, le produit du dixième ou des abon- 
nements fut de 61,367,000 ', ce qui était inférieur au produit 
de 1711 et 1712. Ce second dixième fut supprimé le 1" jan- 
vier 1737, un peu avant la publication de la paix. 

L'impôt du diiième fut rétabli pour la troisième fois en 1741 , 
lorsque la mortderempereurCharles VI eut rallume la guerre. 
L'impôt fut même accru en 1746 de deux sols pour livre a . La 
déclaration de 1741 reproduisit les dispositions principales de 
celles qui l'avaient précédée. Elle ne différa des précédentes, 
dit l'auteur des mémoires concernant les impositions et Droits, 
qu'on ce que par l'article 4 les rentes sur la ville, les rentes 
sur les tailles, les quittances de finance portant intérêt à deux 
pour cent, employées sur les états du roi, et les gages réduits 
au denier cinquante furent déclarés exempts de la levée du 
dixième *. Au lieu de réclamer dans tous les cas ia déclara- 
tion des contribuables, l'Edit du 29 août 1741 ne l'exigea 
aussi qu'à l'égard des biens qui avaient changé de mains 
depuis 1734. C'était supposer quo les rôles du dixième pré- 
cédent seraient appliqués a l'égard des autres biens. Mais il 
était difficile de maintenir cotte supposition en présence des 
accroissement ou diminutions de valeur qui s'étaient produits 
depuis sept années. Aussi l'arrêt du conseil d'Etat du 20 février 
1742 ordoinia-t-il qu'il serait tenu compte de la valeur réelle 
des lui'Qi, cl î,i déclaration interprétable du ?.l avril simant 
autorisa les propriétaires à réclamer des réductions relativo- 

' Minutent des archives du ministère dus r'ioomes dej , cité. 

lions de 1756, 1 76:t?^ TOW, tt reuplsccs e-i l"i 1 " ■;«-ilic > l- additionnels 
au vingtième. 

i Le diiième produisit en 174Ï eL 174H 23 millions dons les pays d'L- 
leclioi). (V. Bflillj, Histoire Financière de la France, t. Il, p. 111). L'allé- 
gation de M. llailly sous ce rapport, on l'appliquant à chacune des années 
1713 et 1743, séparées, concorde avec lo chiffre de 4â,0Ba,0t>0, cité pins 
haut pour les années 1711, 171! réunies. 

En 17411, le gouvernement fil deui émissions de rentes etemptes du 
diiième. Mémoires concemo.nl tes impositions et droits, t. Il, p. 320. 

En 1733, 1756, on trouve des emprunts faits sous les mêmes condition». 
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ment aux rôles de 1736, en faisant connaître lu tériteble pro- 
duit de leurs biens, a d'autant disait le roi, que nous avons 
» lieu de compter qu'après des inarques aussi singulières de 
» notre confiance dans l'exactitude et la bonno foi do nos 
» sujots, aucun d'eux ne s'exposera par l'infidélité de ces 
d mêmes déclarations a la peine du quadruple, qui a été 
» établie contre les faux déclarants. » 

Le clergé paya en trois foi3 un don gratuit de 43 millions ' . 
Des villes, des provinces (dont l'énuméralion serait en grande 
partie la reproduction de la précédente) renouvelèrent, mais 
a ud taux plus élevé, les abonnements qu'elles avaient sous- 
crits dans des circonstances analogues. Le principe de ces 
transactions fut même étendu au bénéfice de quelques parti- 
La paix signée en 1748, le contrôleur général des finances, 
Machault d'Àrnouvïlle, fit substituer au dixième, par un édit 
du mois de mai 1740, I impôt du vingtième destiné à alimen- 
ter une c-!.sr>i ir.mmrlis^aj.'nl, et établi avec un caractère 
de pcim.ini'nif qui: la une du disième ii'avfi; jamais eu. 

Le roi disait dans le préambule de ledit relatif h cette im- 
position : u Ou" 1 1 n'y en avait point de plus juste, de plus 
égale, puisqu'elle se répartirait sur tous et chacun de ses 
sujets dans la proportion de leurs hiens et facultés. » 

L'édtt était du reste presque littéralement calqué dans 
ses dispositions principales sur les déclarations do 1710 et 
1733. 

L'article 6 rappelait que certaines rentes avaient été exemptes 
de là retenue du dixième et indiquait qu'elles seraient aussi 
exemples de celles du vingtième 1 . 



i viuglième (p, HO.) 
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L'article 11, répélant la disposition de l'article 8 des trois 
déclarations de 1710, 1733 et 1741 sur le revenu des parti- 
culiers, commerçants, et autres dont la profession est de faire 
valoir leur argent, leur imposait le vingtième des revenus et 
profils que leur bien pouvait produire, « sans qu'il puisse être 
exigé d'eux la déclaration d'autres biens que de ceux énoncés 
aux articles 4 et 5 du présent édit ». Celte formule excluait, 
d'une part, les revenus des professions libérales, produits sans 
capital, et n'obligeait les commerçants ù la déclaration que 
relativement à leur fortune el à leurs établissements immo- 
biliers. 

L'institution du vingtième souleva de nombreuses résis- 
tances non-seulement parmi les ordres privilégiés, mais en- 
core dans le Parlement, dont l'opposition en cette circon- 
stance, comme dans quelques autres, parut privée de ce ca- 
ractère éclairé el consciencieusement associé à la responsabi- 
lité du pouvoir qui est nécessaire aux oppositions politiques 
pour devenir dans un pays des cléments de progrès soutenu 
et pour y fonder des libertés durables '. 

Le Parlement repoussait, en efïoi, le nouvel impôt plus 
équitable que beaucoup d'impôts alors existants, et ne propo- 
sait rien pour le remplacer et pour faire face aux besoins 
publics *, 

Les pays d'Etats qui, comme l'Artois, la Bourgogne, la 
Provence, le Languedoc et la Bretagne, avaient joui jusqu'a- 
lurs du privilège de payer une partie de leurs impots sous 
forme de dons gratuits qu'ils accordaient annuellement au roi 

1 En portant dos opérations pour l'amélioration do L'assiette des lingtiè- 
ines, entreprises par legouvornemout roj;i1, le comité des contributions pu- 
UiijilCî de ['Asstniiili-t; ■:;i)i^l;;-.l.irilc (llîo.il ci jus -™ r.ili;. !. rl ~ ]r In réparti tinii 
de 1,1 contribution fonciéro et de la contribution niubiliniro [p. H) ; « Ces opé- 
rations oriL iLii eoutinuellemeiit troublées par la résistnm-e de- priiïiiu-ts 
un de- corps, el par l'opposition des l'arlemenls qui i/nm-rnieu! du ptvtt?\te 
spéeiauï des intérêts du peuple leur nipugnanee ù voirlo répartition de 
l'impôt se perfection lier. » 

3 PottraUt histariqutt, p. 301. 
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à prix débattu, étaient aussi spécialement froissés par l'éta- 
blissement d'un impôt général de quotité destiné à atteindre 
tout le royaume. 

Le contrôleur général parvint à lever les difficultés soule- 
vées dans les trois premières des provinces que nous venons 
de nommer. Ce résultat ne put, à ce qu'il parait, être obtenu 
di.os l'Artois qu'en recevant sans contrôle les déclarations qui 
y furent faites. 

Hais en Bretagne, les états ayant repoussé une transaction 
qui consistait^ faire vériiieries déclarations par une commission 
mixte composée par égale partie de commissaires des états et 
de commissaires à la nomination du roi, le gouvernement prit 
te parti d'emprisonner et d'exiler certains membres des états. 

Dans le Languedoc, la résistance des états à rétablissement 
du vingtième donna lieu à leur dissolution. 

Le clergé voulait aussi que, pour parler le langage du temps, 
le don de son amour et de son respect ne devînt pas un tribut 
d'obéissance. Son assemblée générale protesta contre le ving- 
tième. Le roi en prononça la dissolution '. Mais ces mesures 
énergiques dans le début, non plus que la défense de l'édil du 
vingtième par Voltaire, n'empêchèrent point que le clergé ne 
parvînt, en 1752, à faire reconnaître son ancienne immu- 
nité '. 

Le plan de M. de Machaull, l'un des ministres les plus 
justes et les plus intelligents que l'ancienne royauté française 
ail eus à son service dans le xvm* siècle, fut ainsi regrettable- 
ment altéré; mais l'impôt du vingtième ne fut pas pour cela 
abandonné. 

Il fut même doublé, à la suite de la guerre avec l'Angle- 
terre, par un édil du 7 juillet 1756. Mais cette addition d'un 
nouveau vingtième à celui qui existait déjà, souleva l'opposi- 

i [.'alïaire ne fut lerminie qu'en I7S3, par un don gratuit de iH millions 
iccordé parle clergé. 

' PoTtraiU hùtoriqvts, p. 3 i H . 
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lioo de la coup des Aides contre l'existence el la forme de per- 
ception du vingtième lui-même. 

Dans ses remontrances, en date du 14 septembre 1756, 
qui, outre la question du vingtième dans ses rapports avec 
l'industrie, embrassaient des réclamations de compétence rela- 
tives a divers autres impôts, la cour des Aides s'exprimait 
«itisi en s'adressant au roi 1 : 

a Une taxe qui se répartirait sur tous et un chacun de vos 
sujets, dans la proportion de leurs biens et facultés, serait, 
sans doute, l'imposition ia plus juste et la plus égale ; mais 
elle devient plus onéreuse que toutes les autres quand elle est 
fixée par des estimations idéales et trop éloignées de la 
justice. 

» Or, quelle justice peut-on attendre quand le travail du 
laboureur, l'industrio du fabricant, le crédit du négociant sont 
des objets d'imposition? '/-_.-'. ■ 

» L'art 11 do votre édit du mois de mai 1749 ordonne qu'il 
sera levé une contribution sur les particuliers, commerçants et 
autres, dont la profession est de faire valoir leur argent; et 
comme, en rédigeant cet article, on en a prévu les inconvé- 
nients, il est ajouté, qu'il ne sera exigé d'eux de déclaration 
d'autres biens que de ceux énoncés dans les articles 3 et 10 du 
présent édit. 

» Votre Majesté, par uno restriction si sage, a, sans doute, 
voulu prévenir l'abus qu'on pourrait faire de la disposition 
rigoureuse de l'article, et empêcher que, sous le prétexte de 
vérifier les déclarations des particuliers, on no voulut établir 
une inquisition odieuse dans l'intérieur de chaque famille. 

b Mais, d'un autre coté, il n'a plus été possible de prescrire 
aucune règle pour cette répartition, qui, suivant les termes 
de l'édit, devait être proportionnée aux revenus et aux profils 
des contribuables. 

1 Mémoires pour servir II l'histoire du droit public de tu France en rou- 
tières d'impôts. Bruiclles 1778, p. 7. 
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» li a fallu recourir à des évaluations arbitraires, et ceux 
qu'on a cru devoir assujettir aux vingtièmes d'industrie sont 
obligés d'allendro leur sort d'une décision qui ne peut Pire 
rendue que sur des estimoliniis iiii'ortaines, division contre 
l.iqut'llc iM-atimmns il serait mutile de su pourvoir, puisqu'il 
n'est pas plus pnssible au contribuable d'en prouver l'injus- 
tice qu'il ne l'a été .lu commissaire de Votre Majesté de la 
rendre avec justice ot connaissance de cause. 

d Tel est, Sire, l'état où sont réduits les commerçants et les 
artisans de votre royaume, ces citoyens précieux a l'Etat, qui 
travaillent aussi efficacement dans le sein de la paix qu'au 
milieu de la guerre à rendre votre empire de plus en plus 
florissant, et à augmenter vos richesses et votre puissance. 

» C'est sur eux que porte en entier cette imposition que 
nous ne craignons pas de nommer odieuse, et dont nous osons 
vous demander la suppression. 

« Parmi vos autres sujets, les uns vivent du patrimoine de 
leur père, dont ils consomment annuellement le produit, sans 
augmenter ni diminuer la richesse nationale ; roux-là n'ont ja- 
mais été compris dans la disposition de l'art, 'Idol'édit de 1749. 

n D'autres ont augmenté leur fortune et même accumulé des 
trésors considérables par les gains qu'ils ont laits dans le re- 
couvrement des deniers royaux, ou dans la perception des 
droits établis au profit de Voire Majesté ; il semble que ceux-là 
devraient être compris plus que personne dans la classe des 
particuliers dont la profession est de faire valoir leur argent 
et qui, à ce titre, sont plus sujets au payement du vingtième 
d'industrie; personne cependant n'ignore qu'ils ont été assez 
heureux pour s'en faire eiempter. 

» C'est donc le commerce seul et les arts qui en dépendent 
qui sont devenus l'objet d'une imposition la plus dure de toutes, 
puisque c'est la plus arbitraire, et c'est cet assujettissement qui 
jette le découragement et le dégoût parmi ceux qui ont em- 
brassé des professions si utiles, etc. » 
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J'avoue db pas comprendre parfaitement ce que voulait dire 
la Cour des Aides lorsqu'elle se plaignait que les sujets vivant 
du patrimoine de leur père ne fussent pas soumis au vingtième 
d'industrie. S'il s'agissait de propriétaires fonciers ou même de 
capitalistes, autant que pouvaient en comporter les lois du 
temps sur le prêt à intérêt ', il semble que leur revenu était 
atteint par les autres articles de la déclaration, et qu'i! ne pou- 
vait rester entre cui cl les commerçants d'autre différence que 
l'arbitraire plus grand à redouter dans les revenus plus incer- 
tains de la profession de ces derniers. 

Mais sauf ce passage, obscur pour moi, des remontrances, 
il faut reconnaître que la Cour des Aides louchait le point le 
plus délicat d'un impôt sur les revenus, comme l'étaient les 
vingtièmes. Elle soulevait des objections qui étaient en partie 
applicables à tout impôt sur le rèvenu commercial, mais qui 
devenaient singulièrement plus graves lorsqu'elles portaient 
contre une législation assez incomplète pour avoir laissé, au 
moins dans l'application, des revenus importants, comme ceux 
des financiers, par eiemplc, en dehors de son atteinte, et assez 
faiblement organisée en même temps sur un autre point pour 
n'avoir établi relativement fi l'assiette de l'impôt sur les reve- 
nus commerciaux aucune autre règle que celle de l'art. 1 1 . 

Malgré ces résistances et celles du parlement qui durent 
céder au lit de justice du 7 août 1756 5 , les deux vingtièmes 
siilisisUVenl jusqu'à la Révolution et furent même souvent ac- 
compagnés, de 1760 a 1763 cl de 1783 a 1785, d'un troisième 
vingtième dont Yindustrie dans la première période et en 

' On sail que (V.ijir-s l.i rr.ijli; rutiiniiini! île l'imnennc jnriFpnidmcp, il 
.'i.iil iritiirtlu île siLj.ul^r un inU'i'H pour simple prêl d'argent à terme fue, 
mat certiiines eiirq.tiun- en l'.n c-iir îles oui) nui ne s, linijna-s. corporclions, 
■ ■lii'liîsc-mcMî i'Kb:)'.i a du i-o iii:i...!r-H; H ilei tisiiicisrs. Le; di-nicr- r.:i;'il- 
laires pouvaient Sire prêtes pour Ctre rendus nu lerine do la majorité. [\ . lis 
Matift de la loi du 16 septembre 1807, par Al. Gnajril de Prcfeln. Jftnilsnr 
du S septembre 1B07.) 

1 Mémoires concernant la impositions et droits, U II, p. 313. 
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outre les offices et droits dans la seconde furent cependant 
exemptés. 

On trouve dans les arrêts du consei! d'Etat, aux dalesde 1756 
et des années suivantes, un grand nombre de décisions con- 
statant des dispenses et abonnements relatifs au vingtième et 
qui sont analogues à ceux dont la taxe du dixième avait été 
l'objet. On y remarque, eommedans les deux énumérations que 
nous avons déjà données, que les provinces et villes éloignées 
du centre du royaume et situées dans le nord-ouest, le nord, 
l'est et surtout le midi, les pays d'Etat notamment étaient prin- 
cipalement admis au bénéfice de ces transactions. 

Pendant les 40 années consécutives do l'existence des ving- 
tièmes, te principe de la quotité d'après lequel ils avaient été 
conçus et sur lequel repose naturellement tout impôt général 
du revenu fut l'objet de sérieuses difficultés tenant soit à la 
faiblesse de l'administration;- soit à l'esprit de la population et 
de la magistrature du temps. Nous avons déjà vu quo pour la 
troisième perception du dixième on avait reculé devant l'obli- 
gation de suivre les variations do la valeur des tiens. 

L'édit d'avril 1 763 qui fit cesser le troisième vingtième établi 
en 1760, ordonna le dénombrement général des biens-fonds 
du royaume pour servir de base à la répartition des vingtièmes 
conservés, et ordonna expressément par son article □ que le 
montant des vingtièmes et deux sols pour livre du dixième 
payés par les paroisses ot collectes pour raison des biens com- 
pris dans les dénombrements, ne pourrait être augmenté. 

Plus tard cependant, en dépit de la concession faite au 
Parlement en 4763, l'édit de novembre 1771 avait ordonné 
que les vingtièmes seraient perçus conformément aux pres- 
criptions de l'édit de 1749. 

Lorsque la Cour des Aides, suspendue en 1771, fut rétablie 
en 1775, elle adressa au roi des remontrances qui embras- 
saient les abus des fermes, la compétence administrative des 
commissaires du conseil, les lettres de cachet, l'absence de 
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représentation nationale, l'arbitraire et la clandestinité dans 
l'assiette de la taille et de la capitalion, l'imposition du loge- 
ment des gens de guerre et en un mot tout le système des Im- 
pôts du gouvernement d'alors; elle aborda aussi la législation 
des vingtièmes. 

Elle semblait partir à cet égard du principe que tout impôt 
devait être impôt de répartition '. Elle se plaignait des con- 
testations incessantes qui résultaient de l'assiette des ving- 
tièmes suivant le système mobile de la quotité et réclamait 
contre la clandestinité qui couvrait souvent des injustices. 

Elle insistait enfin sur le despotisme des administrateurs 
du vingtième qui statuaient souverainement sur l'imposi- 
tion î . 

Il est difficile de séparer les remontrances de la Cour des 
Aides en 4773, et même celles qu'elle avait formulées en 1736 
des modifications dans l'administration des vingtièmes qui 
furent introduites par l'arrêt du conseil du 2 novembre 1777 
et qui paraissent avoir été la suite de ces remontrances. 

Les vingtièmes d'industrie levés par application de l'article 11 
de la déclaration du mois de mai 1749 et à l'égard desquels les 
remontrances de 1736 avaient chaleureusement opposé les 
souffrances du laboureur et de l'artisan à l'immunité des 
percepteurs de deniers royaux, furent supprimés dans les 
bourgs, villages et campagnes 3 . 

« Et cependant (porto l'édil) Sa Majesté ayant remarqué 

' Mémoire pour sertir à l'Afrioin du droit puih'c de laFranzt, eamalières 
d'impôts, p.B7i. 
'Ibid., p. 681. 

» V. article 10 dol'arrctdn ï novembre 1777. 

Un arrêt du ÎS septembre 1777 portant règlement pour lu lavée de l'im- 
position de) vingtièmes dans la généralité de Jlootauban, va, dans son arti- 
cle 14, beaucoup plus loin. « Il ne sera plu; a l'avenir, dit-il, à commencer 
en l'année prochaine 1778, arrêts" «utuns rûles pour les vingtièmes de l'in- 
dustrie et oflkes et droits. « H paraît, d'après eeoue nous verrons plus loin, 
que ces eiemplions avaient été étendues à d'antres généralités ou subdivi- 
sions de généralités. 
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qu'une partie de cette imposition portail sur l'industrie, c'est- 
à-dire sur les fruits inconnus el présumés du travail de l'intel- 
ligence, elle a senti qu'une pareille contribution ne pouvait 
jamais être répartie avec une sorte d'équité qu'avec l'aide 
d'une inquisition tellement illimitée qu'une estimation même 
arbitraire devenait préférable. » 

u Sa Majesté eût voulu dès lors abolir entièrement cette 
imposition, et en attendant que le fruit journalier de ses éco- 
nomies lui permette de suivre tous les mouvements de sa bien- 
faisance, elle a résolu de commencer par supprimer ces ving- 
tièmes do tous les bourgs, les villages ot les compagnes, tant 
pour y attirer l'industrie que parce qu'on n'y peut pas régler 
cette imposition comme dans les villes où la répartition en est 
conûée aui cbefs des corps el communautés. « 

L'arrêt du 2 novembre 1777 modifia sur un autre point 
plus important encore en principe l'assiette des vingtièmes. Il 
entama profondément le système de quotité inhérent à la con- 
ception naturelle de tout impôt sur le revenu, el qui a généra- 
lement imprimé à ces taxes partout où elles ont été établies 
une progression mesurée et probablement plus lente que les 
accroissements de la fortune privée accomplis parallèlement. 

» Tous les inconvénients de l'impôt du vingtième, avait dil 
la Cour des Aides en 1755, ont une cause commune, c'est que, 
dans le système de cet impôt, lo roi a en son nom un procès 
continuel avec chaque particulier de son royaume, el que ce 
procès dépend do l'évaluation de chaque pièce de terre 1 . » 

La Cour des Aides avait, en conséquence, demandé instam- 
ment que le vingtième fùl réparti en impôt de répartition, tout 

tièret d'impôts, p. 677. Ce qui était plus grave que ce procès entre le Trésor 
et chaque particulier, celait la mauvaise organisation qui, pendant quelque 
temps du moins, en avait laissé' le jugement su conseil durai, a Comme si, 
o disait In cour, la conseil pouvait juger de la valeur d'une parcelle de terre 
u située à l'eitrémitâ du territoire, et que choque coolribuable qui se croit 
u léV, dût faire le voyage do Taris pour se plaindre, u foid., p. 87B. 
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en convenant que ta clause de 1763, aboutissant au même 
résultat , avait changé entièrement !a nature de l'imposi- 
tion '. 

L'arrfit de 1777, au rapport de M- Moreau de Beaumont, 
expose dans son préambule qu'on a repris, dès l'année 1772, 
les opérations commencées en 1749, mais qu'on n'a procédé 
qu'avec lenteur aui vérifications nécessaires; que, malgré 
l'augmentation considérable des biens-fonds, les vingtièmes, 
dans certaines paroisses, sont perçus d'après les rôles de 1749, 
de 1741 et même de 1736; et qu'il y aurait lieu de suivre dans 
l'assiette de la taxe les cbangeraents de la valeur des biens sans 
procéder a des recherches trop fréquentes. 

Ce préambule, habilement rédigé, indique et réserve avec 
clarté divers motifs à l'appui de l'impôt de quotité, tels que la 
proportionnalité véritable à la valeur des biens imposés, la pos- 
sibilité d'élever la laie sans eicès pour aucun des contribua- 
bles, la nécessité de suivre dans l'assiette de l'impôt le progrès 
de la valeur des biens auquel correspond l'accroissement des 
dépenses, mais il conclut a. modifier considérablement l'appli- 
cation du principe. 

L'arrêt de 1777 statua en effet que les vérifications faites de- 
puis 1771 ne pourraient être renouvelées avant vingt ans, et 
ensuite qu'il ne pourrait être ordonné aucune vérification des 
biens d'un contribuable isolé de la communauté, de manière a 
ce que nul ne pût être assujetti à une augmentation de ving- 
tième que par l'effet de la vérification générale de ta paroisse 
dans laquelle ces biens seraient situés '. - 

C'était assurer à chaque contribuable les éléments de com- 
paraison qui résultent d'une répartition tout en conservant les 

> Mémoires pour teroir à l'hiitoire, etc., p. 081 et 08S. 

s V. les art. 1 el 7 rie l'arrtt, et le chap. XIV île l'^dminiilrolioii dei 
Finança, par Necker. Il est à remarquer que l'arrêt de 1777 qui règle le 
mode de la vérification de valeur des biens, ne mentionne pins les déclara- 
tions à eiiger ries contribuable*. 
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bénéfices provenant do l'accroissement de !a matière impo- 
sable sous le système de l'impôt de quotité. 

Necker constate que les accroissements résultant de la véri- 
fication des vingtièmes étaient du reste peu considérables, et 
qu'ils ne dépassaient point, pendant le cours de son admi- 
nistration, 300,000 livres par on. C'était trop peu pour que les 
contribuables en fussent très- sérieusement inquiétés, et il y 
avait la, relativement à un avenir plus éloigné, un principe 
d'accroissement fécond qui fui cependant assez méconnu 
pour que le roi Louis XVI finit par y renoncer lors de réta- 
blissement du troisième vingtième '. 

Un instant même, le gouvernement de Louis XVI voulut 
remplacer les deui vingtièmes par une subvention territoriale 
fixe ; mais l'édit qui avait opéré ce ebangement au mois d'août 
1787, était révoqué dans le.moïs suivant, el si le gouverne- 
ment, dans le préambule de l'arrût du conseil du SI mai 1788, 
avait la complu isan'ir de reercitor les vices de l'impdl de quo- 
tité qui suit la progression des revenus des contribuables au 
lieu de se mesurer seulement sur l'étendue des besoins de l'Etat, 
base unique de la légitimité' des impôts, ce regret, assez mal 
fondé en ce sens que l'impôt de quotité est susceptible de 
réduction comme l'impôt de répartition, et d'un outre cûté 
assez étrange de la part d'un gouvernement dont les recettes 
ne couvraient pas les besoins, était cependant tempéré par 
l'observation que le sys(èmc de quotité offrait aussi aux contri- 
buables un gage de sûreté contre l'arbitraire dans la certitude 
de ne pouvoir être imposé qu'au-dessous d'un taux connu et 
déterminé sans avoir à redouter aucune demande que chaque 
contribuable ne peut sur-le-champ ramener à la partie indi. 
quéepar la dénomination de l'impôt.. Au reste, le roi, dans le 
même préambule, voyait avec satisfaction ses peuples revenir 
eux-mêmes partiellement ou régime de la subvention terri- 



i V, Nocker, m^rao ctinp. VM de juillet i TSÎ, art. ï. 
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loriole, el solliciter, provinces pnr provinces, des abonnements 
qu'il sanctionnait par le dit arrêt 1 . 

C'est sans doute par suite de cette transformation que l'im- 
pôt des vingtièmes, assis évidemment dans l'origine par voie 
de quotité, finit par Être considéré comme un impôt de répar- 
rilion *, et fut, en définitive, assei sérieusement dénaturé sous 
ce rapport. Ce dernier résultat ne fut, du reste, jusqu'à uu 
certain point, que l'extrême conséquence de la déviation que 
l'impôt avait subie des l'origine par les abonnements et les 
transactions dont son application avait été l'objet. 

S'il m'était permis de hasarder un jugement sur ce qu'il eût 
été préférable de faire avant 1789 pour améliorer la législation 
des vingtièmes, jo dirais qu'il eût fallu rechercher dans l'élar- 
gissement et la généralisation de l'impôt opérée par la sup- 
pression des exemptions et des abonnements, dans la publicité 
des opérations relatives h son . assiette , dans l'organisation 
aussi équitable el impartiale qtie^ossible du personnel chargé 
de la fixation des cotes, un ensemble de remèdes aux inconvé- 
nients signalés dans l'application de celte contribution. 

Malgré de nombreux et louables efforts d'amélioration 3 , le 
pouvoir d'alors manquait de l'intelligence ou de la force né- 
cessaire pour opérer ces réformes. Il n'est pas douteux aussi 
que la nation ne fût privée des lumières suffisantes pour vivi- 

1 On fit à cette époque, des abonnements consentis par des provinces qua 
nous n'avons pas encore citées parmi les provinces abonnées, comme, 
l'Ile-de-France, l'Orléanais, la Normandie. Du reste, l'accroissement des 
prii d'abonnement ressort des comparaisons suivantes sur de ni provinces 
prises au hasard dans les abonnements du diiième de 1734 a 1712, el des 

Provence : 850 mille livres — 700,000 I. — 1,643,000 I. 

Alsace : G7S mille livres - 800,000 1. — 1,3Î4,000 1. 

3 Bailly, ffùioire Financière os lo Franc*. Tablcnm insères au» notes. 

s Le comité des contributions publiqoes del'Assembiée constituante recon- 
naissait que i'ancim gouteratmcnl avait fait d'immensa travaux pour l'as- 
siette des vingtièmes. 
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fier et perfectionner l'institution. Dans une société mol éclairée 
sur les véritables principes de l'économie politique et de l'in- 
térêt financier, les avantages de l'assiette par quotité, presque 
nécessairement inhérente à l'impôt du revenu, n'Étaient pas 
suffisamment compris pour faire supporter ses inconvénients. 
Un cadre grand et fécond fut brisé par suite de l'inhabileté à 
le remplir. 

Du reste, la société de cette époque portait déjà la révolu- 
lion en germe dans son sein, cl les défiances qui accompa- 
gnaient cette situation des esprits n'étaient pas roinpntilM;* 
avec l'exercice d'une autorité équitable, mais ferme, comme 
celle qu'exige peut-être la bonne assiette d'un impôt général 

Les produits des vingtièmes avaient un peu participé aux 
progrès de la richesse publique , malgré la répugnance à pro- 
filer de cette conséquence heureuse atlnehée à l'assiette par 
quotité. Le produil des deux vingtièmes et 4 sous pour livre 
était, à l'époque où Necker écrivait son livre de Y Administra- 
tion des finances, de 5î> millions quilles de toute décharge, 
c'est-à-dire d'environ 23 millions par vingtième. Le troisième 
vingtième, lorsqu'il était levé , ne donnait que 21 ,800,000 li- 
vres, à cause dos diverses exceptions qui devaient l'atténuer. 

Dupont de Nemours, dans sa correspondance f.vccSay, en 
1814, porte le produit des vingtièmes avant la révolution à 
33 millions, et les frais qu'ils occasionnent à 2 millions et 
demi. Le chiffre donné dans le tableau n° 1, annexé ou rap- 
port fait à l'Assemblée constituant sur la répartition de la 
contribution foncière et de la contribution mobilière, en date 
du la mai 1791, est de 56,990,077 livres 17 sous 1 denier. 
Les nouveaux rôles' des vingtièmes, établis déjà dans certaines 
provinces pour l'année 1790, étaient, en outre, présumés de- 
voir donner un accroissement de 18,290,263 livres 3 sous 
11 deniers. 

Le produil des vingtièmes à 25 millions par vingtième el 
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par an, comparés à celui du dixième, eu 17H et 1712, d'après 
le manuscrit du ministère des finances que nous avons cilé 
plus haut, manifeste dans le revenu imposable de la France un 
accroissement dans le rapport de \8 et demi a 25, toute pro- 
portïou gardée '. 

L'impôt des vingtièmes, quoiqu'il fût défectueux sous plus 
d'un rapport, et qu'il dût être souvent fort inégal, à raison 
même de la permanence de son assiette comparée à la mobi- 
lité des revenus, en môme temps qu'il était profondément 
dénaturé par les dispenses accordées au clergé, moyennant 
des dons gratuits 5 , et par les abonnements ou profit d'un 
grand nombre de villes, de provinces et même d'individus, 
l'impôt des vingtièmes, disons-nous, paratl avoir été accepté 
en général sans trop de répugnance dans l'ancien régime. 

« Malgré ses vices, l'impôt des vingtièmes était encore ce!ui 
do tous les impûls de l'ancienne monarchie, qui était le moins 
odieux parce qu'il frappait sur tous les citoyens a . » 

C'est en vue de cet avantage, au reste, plutôt que pour 
atteindre la fortune mobilière moins importante alors que 
de nos jours \ et d'ailleurs grevée dans une certaine mesure 

1 On peut suivre dans les temps intermédiaires la progrès de la recette 
des vingtièmes. En i7B8, un vingtième, par exemple, est compté pour SI 
millions. V. la collection de; comptes rendus, pièces authentiques, étals et 
tahlcaui concernant les Finances de France. Lausanne 1788, p. 11. V. aussi 
ibid., p. US, 62 et 83. 

2 Les dons du clergé n'étaient point un abonnement; il on résultait que 
les débiteurs de rentes envers le clergé ne pouvaient retenir le diiième ou le 
vingtième dans les payements qu'ils effectuaient. Mais ik devaient présen- 
ter requête uni intendants, pour demander le déduction de ces dixièmes on 
vingtièmes sur ceui qu'ils payaient dos revenus de leurs fonds, en Tournis- 
autre arrêt analogue relativement au* débiteurs des hôpitaux, en date dj 
S avril 1743.] 

Quant aux rentes dues par le clergé", il no pouvait opérer de retenues 
qu'a la charge de les restituer au trésor. 

3 Macarel et Boulolignier : De (a fortune pu&Iique, t. », p. 666. Adresse 
de l'Assemblée nationale eus Francis, décrétée le 24 juin i 791 ; p. ÎO. 

* Pieckcr faisait observer que les viugti.'ni!^ parlaient prtsqu'en entier sur 
les propriétaires fonciers. Après la réduction qu'ils avaient subie par la 
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par la taille et la capilation que Vauban avait proposé son 
système de la dime rayait. 

Adam Smith, qui a comparé avec raison los vingtièmes de 
France a la Land-tax d'Angleterre, proposait la conversion de la 
taille et de la copilalion en vingtièmes. Cette idée se présente à 
nous sous uu aspect juste et progressif, quand nous nous rap- 
pelons les vices de la taille et de la capitalion. Maïs elle fournil 
l'occasion d'une observation singulièrement propre à faire res- 
sortir soit l'imperfection de l'assiette des vmytiomes, soif l'in- 
convénient général do l'impôt unique. Il eut fallu lever environ 
six nouveaux vingtièmes pour remplacer les 132,500,000 livres 
fournies par la taille et la capitalion. Réunissant eette somme 
aux deux ou trois vingtièmes levés habituel tement avant la ré- 
volution de 1789, il en serait résulté un total choquant do 
liuit à neuf vingtièmes perçus directement sur les revenus, 
sans compter les impôts indirects du système d'alors '. 

déclaration île 1777, le; vingtièmes d'industrie ne produisaient que 
l,Oflî,037 IV. en 1789. On peut voirie détail de ce chiffre dans le tahleau I 
anneié au rapport du 15 mai 1791, sur la répartition de lu contribution 
l'onci-Ti; d'! i.i cotui-ibiilinii iiifiiihèi'c entre tes départements. Réunis mi 
vingtièmes sur les offices, las vingtièmes d'industrie donnaient seulement 
1,738,438 liv. Mais il importe de remarquer que l'effet du droit de retenue 
cs-ircù pur [es déhiteurs n'était pas susceptible de calcul. Du reste, la propor- 
tion des vingtièmes d'industrie et des vingtièmes fonciers variait beaucoup 
dans les trente déni généralités. Le rapport moy en était de 1 à BO environ ; 
mais dons la généralité de Montpellier, il était de 1*8, les vingtii-mes d'in- 
dustrie s'élevant ù 3fl9,05î liv. et les i-ingtii-aiea fonciers à 2,738,134 liv. 

\y>v.-i quelques généralités ou subdivisions de généralités, il n'y avait au- 
cun vingtième mobilier ni sur l'industrie ni sur les offices et droits; tel était 
l'état de choses, par eicinple, dans 1» généralité de Montauban, où l'art. 14 
de i'iîrri't du conseil du Î8 septembre 1777 avait supprimé les vingtièmes 
mobiliers dans les généralités d'Alsace, d'Àuch et Tau, de Besançon, de 
Bretagne, etc., etc. L'Artois était esempt du vingtième de l'industrie. 

La généralité de Corse n'était assujettie qu'a dcui vingtièmes sur les 
maisons. Le Clermontois, dans b généralité de Nancy, était eiempt de toute 
espèce de vingtième foncier ou mobilier. 

' En 177B, un édil avait converti les corvées en impositions addition- 
nelles aui vingtièmes ; mais cetto loi fut abandonnée (N'eclier, chip, itv, 
p. 338.) 

Nous avons évalue les chiffre* du produit de la mille et de la capitalion, 
suivant le témoignage de Neckcr : A dmitiiilralion ia /inanct», 1 I",p. 8. 
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Nous sommes arrivés à une époque où l'organisation sociale 
ei politique de la France esl refondue tout entière. 

Les résumés des cahiers de l'Assemblée des Elats généraux 
do 1 789 ne manifestent cependant sur lo détail des impôts que 
des vomi le plus souvent vagues, peu éclairés ou contradic- 
toires. Sauf les principes relatifs ou droit national de voter les 
subsides et une certaine réprobation contre la législation des 
aides et des gabelles, on n'y trouve pas beaucoup de vues 
d'ensemble, et les résultats généraux de l'opinion publique sur 
la matière no s'y dessinent pas clairement. On peut obser- 
ver qu'en général les idées y sont tournées vers la distinction 
do l'impôt territorial et de l'impôt mobilier. 

Il faut constater aussi que plusieurs cahiers appelaient un 
impôt mobilier sérieux et étendu au delà de l'industrie des 
commerçants. 

Le clergé de Laon demandait que l'on trouvât un moyen 
d'assujettir à l'impôt les propriétés fictives aussi bien que les 
propriétés foncières. Celui dcTroyes et d'Auxerre demandait 
qu'on fit contribuer les capitalistes de lo manière la moins 
arbitraire cl la plus juste. 

Celui de Mantes et de Mculan désirait que les capitalistes 
partageassent les impôts auxquels ils. s'étaient jusqu'à présent 
soustraits. 

Le clergé de Metz voulait que les possesseurs de rentes 
perpétuelles et viagères fussent assujettis à l'impôt sur le pied 
de celui qui était payé parles propriétaires de fonds '. 

On conslato des tendances analogues dans les cahiers de la 
noblesse de Pont-à-.Mousson , Chatillou-sur -Marne, Limoges 
et du Périgord *. 

Le tiers étal de Provins, do Monlereau cl de Clermonl- 

' Mnmt général, ou extrait des cahiers du pouvoirs, instructions, de- 
mandes et doléances, remis par les divers bailliages, sénéchaussées et pays 
d'Elatsdu royaume, I leurs députés h l'Assemblée des Etals généraui ouverts 
a Versailles le i mai 1780 ; l. I", p. Ï00 à Ï03. 

» Ibid., 1. 11, p. Î03 et SOI. 
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Ferrand émettait des vœux pareils pour l'imposition de la for- 
tune mobilière. Celui du Haut-Vivarais, de ChAteau-Thierry 
et de Dijon se joignait mémo à celui de Clermont-Ferrand pour 
demander l'impôt ou la retenue sur les rentes dues par l'Etat. 

h Atteindre par une imposition les propriétaires do richesses 
mobilières qui ont Clé soustraitos trop longtemps au payement 
des charges do l'Etat, ou qui n'y ont pas été assujettis en 
proportion do leurs facultés, » était le vœu du tiers étal de la 
Rochelle '. » 

Lorsque la révolution vint détruire un système financier qui 
avait admis la considération de la qualité des personnes pour 
déterminer leur obligation relativement aux charges publiques, 
il était nature! qu'on so reportât vers l'idée do la taxation des 
biens, abstraction faite de la situation des possesseurs, et lo 
système de l'impôt foncier assis d'une manière analogue aui an- 
ciennes tailles réelles répondait naturellement à cette tendance. 
Un pareil impôt avait aussi l'avantage de se plier aisément a 
celle forme de répartition, qui était considérée, dans le préam- 
bule de l'Edit de 1788, comme conforme aux droits législatifs 
du pays cl oui principes nouveaux sur la légitimité de l'impût. 
Enfin la richesse mobilière était plus restreinte que de nos jours, 
cl l'école pbysiocrslique dnn* . Tiwistatices beau jeu 
■ soutenir, dans une assemblée où elle était influente que 
l'impôt ne pouvait, suivant ses maximes, se lever ailleurs qm- 
sur le produit net Uu sol. Aussi l'un de ses chefs nousa-l-i! 
attesté ses efforts pour ornpMirr l'introduction de l'impôt des 
patentes dans le sislème des taxes nouvelles *. 

' Rétumé giafral. I. UI, pïli h ïi». 

* Nous permettra-t-on de rappeler ici ce passage curieui de la lettre do 
Dupont de Nemours à Suy, en date du îî avril 1815 : « A l'assemblée 

monçait toujours par quelques violentes invectives contre les economirte*. 
Il est vrai qu'elle finissait ordinairement par prononcer le décret, conformé- 
ment 0 leurs principes, » (Collection des economiïlei, t. Il, p. iOO.) 
s Lettre de Dupont de Nemours, p. 1U , môme volume. — La preuve do 
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Toiilos ces circonstances étaient peu propices a l'établisse- 
ment d'une contribution sur la généralité des revenus. 

1, 'Assemblée nationale, mise en présence de grandes né- 
cessités linnncicres cl de réductions dans les recettes publi- 
ques imposées par l'opinion, telles que la réduction des 
gabelles prononcée par le décret du 27 septembre 1780, cul 
cependant l'idée d'imposer Iransiloiremenl le capital et le re- 
tenu sous une forme générale en s' adressant au patriotisme 
des français dans des tenues qui nous remémorent 1rs appels 
faits souvent avec tant de bonheur par les villes suisses et 
a QSÉa tiques, ou par les Etals de Hollande, à la vertu civique 
de leurs contribuables. 

Elle rendit, le 6 octobre 1780, son décret sur la contribution 
palriolique dont les premiers arlicles étaient ainsi conçus 1 : 

Art. 1". « Il sera demandé a tous les babilants età toules les 
communautés du royaume, aux exceptions pris indiquées dans 
l'un des articles suivants, une contribution extraordinaire cl 
patriotique qui n'aura lieu qu'une fois el a laquelle on ne 
pourra jamais revenir pour quelque cause ou pour quelque 
motif que Ce son. 

celle lutte entre les docLrines physiocratiques et les nécessités firmiriores 
se retrouve dons le rapport du ciimité des contributions publiques, fnii lu 
15 février 1791, sur l'établissement du droit de patente considère par le 
mrriid- tninnie uu impûl indirect, parce qu'il ne portail pas directe menl sur 
le sol qui produit tout et paye nécetsairtraent tout. « Ce n'est pas sans roi- 
son, disait le rapport, qu'on craint da demander am cultivateurs et aui 
propriétaires le payement direct delà lolalité de l'impôt, et qu'on est perlé à 
demander lovante d'une partie de cotte contribution oui agents de l'indus- 
trie el aui capitalistes, qui s'en font rembourser en détail p.ir les proprié- 
laires dans le salaire de leurs services ou dans le loyer de leurs capitaux; 
or on ignore encore qu'il n'y a de véritable moyen d'atteindre les capita- 
listes que celui da faire baisser le taux de l'argent, et de les conduire ainsi 
a placer leurs cnpilaui en terre ou o les prêter à ccui qui les cultivent. » 
Quant a la base du droit de patente, elle était assise sur la valeur localité 
de l'Iiahitalion , « seule mesure approximative de l'importance du corn- 
o itierce, disait le rapporteur, que les principes de votre constitulinii vois-. 
» permettent d'adopter; car l'insulte que forait à la liberté loule inquisition 
j> domestique doit faire rejeter tout autre moyen. « 
l ifonilcurde 1731, n° 70. 
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Art. 2. Celle contribution extraordinaire cl momentanée 
devant être égale el proportionnelle est fixée por l'Assemblée 
,iu quart du revenu dont chaeun jouil, déduction faite des 
charges foncières, des impositions, des intérêts par billets ou 
obligations, des renies constituées auxquelles il se Irouvc assu- 
jetti, et de plus ù 2 1/2 pour 100 de l'argenterie ou des 
bijoux d'or el d'argent dont on sera possesseur, et à 2 1/2 
pour 100 de l'or et de l'argent monnayés que l'on garde en 
réserve. 

Art. 3. Il no sera fait aucune recherche ni inquisition pour 
découvrir si chacun a fourni une contribution conforme aux 
proportions ci-dessus indiquées : l'Assemblée, pleine de con- 
fiance dans les sentiments d'honneur de la nation française 
ordonne que chacun, en annonçant sa contribution, s'expri- 
mera de la manière suivante : 

Je déclare avec vérité que telle somme dont je contri- 
buerai aux besoins de l'Etat, est conforme aux fixations éta- 
blies par le décret de l'Assemblée nationale. Ou bien, si cela 
est : Je déclare, etc. ... que cette contribution excède la pro- 
portion déterminée par le décret de l'Assemblée nationale. 

Art. 13. Tous ceux dont !e revenu n'esl que de 400 livres, 
ensemble les hôpitaux et les hospices, ne seront assujettis à 
aucune proporlion ; ils sont déclarés libres de fixer cette pro- 
portion selon leur volonté. 

Art. 14. Les ouvriers et journaliers sans propriétés ne se- 
ront obligés à aucune contribution ; mais on ne pourr i cepen- 
dant rejeter l'offrande libre et volontaire d'aucun citoyen, el 
ceux déclarés exempts par cet article pourront se faire in- 
scrire sur le rôle des contribuants pour telle modique somme 
qu'il leur plaira de désigner. » 

Nous n'avons trouvé nulle part la mention définitive et 
exacto du produit de cet impôt cxlraordinaire. Nous sa- 
vons cependant que le produit du premier quartier (ou 
lïers, d'après l'art, il) était de 22,472,000 livres ou 11 mars 
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1791. La produit total parait avoir approché de 90 millions '. 

Pour ceui qui ont étudié l'histoire des impots généraux sur 
la propriété et lo revenu chez les divers peuples qui l'ont 
pratiqué, il est évident que lo parti pris de l'Assemblée natio- 
nale sur l'interdiction de toute recherche ou inquisition équi- 
valait, dans un pays aussi étendu que la France, abstraction 
faite de la promesse formelle faite déjà sous ce rapport par 

10 législateur, à un engagement anticipé do renoncer à toute 
continuation d'une contribution do la nature de celle qui avait 
été volée lo 6 octobro 1789. 

Mais la passion do la liberté n'admettait guère à cette 
époque la considération du devoir et de l'intérêt social, enten- 
dus dans un sens tres-sévere. Aussi, lorsque les problèmes 
relatifs à la nouvelle assiette des impôts furent abordés par 
l'Assemblée nationale, la vit-on dominée par le doublo désir 
d'arriver à déterminer le chiffre de la fortune mobilière par 
dos signes indirects 2 , et d'éviter en même temps, ce qui était 

' On voit, d'après le procès-verbal de la séance de l'Assemblée consti- 
tuante, en dnte du 1 S juillet 1791, que le montent lies râles de la contribu- 
tion patriotique, mis en recouvrement au ("juillet 1791, était n de 28,373 

11 produisant 130,397,502 liv. 19 s. 7 d.; qna les recouvrements' faits sur 
o cette somme se portaient à 44,336,871 liv. 1S S. 11 d.; qu'il restait cn- 
ii core 14,091 râlas a vérifier, et que cette opération était très-exactement 
s suivie par les corps administratifs ; qu'il serait bon cependant de les voir 
ii micui secondés par les municipalités, » [l 1 . 8 du procès-verbal.) Sï lo 
moitié des râles a vérilicr alors eut été aussi productive que la première 
moitié, on eût obtenu 60 millions do produit. 

3 M. de Fermon, rapporteur du projet do loi sur la contribution person- 

MM. Larochefoucauld, Danchy, Bœiierer, Jury, Dupont de Nemours, d'At- 
iarde et de l'éiï-quc il'Aisliiri, Montait l'imperfection iiécussnire île ce sys- 
tème, mais il repoussait les bases passibles d'une imposition directe de la 
fortune mobilière par les considération* suivantes, fond éternel du débat 
en cette matière (p. El du rapport du 19 octobre 1790) : 

« Toutes les fois que l'assiette d'une contribution dépend de In déclara- 
tion des contribuables, elle est payée scrupuleusement par les bons ci- 
toyens ; mais il en est d'autres qui ne craignent pas de s'y soustraire par de 
fausses déclarations. 

» De là résulte généralement une inégalité d'autant plus fuebeusc qu'elle 
surebarge les bons et profite aui mauvais. 



incontestablement juste, d'atteindre une seconde fois sous cette 
forme les revenus fonciers confondus avec les revenus mobi- 
liers, objets de l'imposition. 

Ce point de déport excluait d'avance de ses délibérations la 
pensée de réformer et perfectionner les vingtièmes qui avaient 
eu la déclaration des contribuables comme base primitive de 
leur assiette. 

L'imperfection administrative, avec laquelle lus vingtièmes 
avaient été organisés, et que nous avons signalée plus haut, 
contribuait aussi a leur réprobation. « Les vingtièmes mémo, 
qui étaient la moins imparfaite et la moins vexntoire des an- 
ciennes impositions, puisqu'elle présentait une borne qui ne 
pouvait être excédée, étaient encore, disait l'Assemblée consti- 
tuante, Irès-inégalement répartis. Les ecclésiastiques du clergé 
de France ne les payaient pas. Quelques pays, quelques 
villes, quelques corporations, et môme quelques particuliers 
puissants, avaient obtenu des abonnements tout à fait dispro- 
portionnés avec leur revenu et avec la charge que supportaient 
les autres citoyens. Enfin, celle imposition élait individuelle, 
sans aucun rapport avec la totalité des contribuables de chaque 

» D'un autre coté, si la répartition est abandonnée a la volonté arbi- 
traire d'un seul homme ou de plusieurs, c'est exposer le contribuable à 
une guerre continuelle et ne lui laisser aucun moyen d'obtenir justice ; il 
aura beau réclamer, ses réclamations seront sons fruit; et comment pour- 
rait-il les faire valoir avec succès contre un répartiteur qui n'aurait besoin 
pour soutenir son injustice que d'en appeler à son opinion et pourrait re- 
fuser de disenter les bases de la répartition qu'on lui reproeberait? n 

L 'adresse du 2i juin 1791, en eipliquantaui contribuables les bases du 
système de l'impôt mobilier, avait pour poinl de départ cette observation 
toute empreinte du sentiment eldes idées de l'époque où l'on proscrirait les 
droits d'aides par la sainte loi de la libtrli domiciliaire (p. 15) : 

« Les produits des capitaux mobiliers ne sont point faciles a connaître, 
surlout dans un pays où la constitution, les principes, les droits, les lois el 
les mœnrs proscrivent toute espèce de d'inquisition. « V. p. 23. 

On trouve dans un écrit d'un député à l'Assemblée nationale, M. Vernier, 
la proposition d'un système d'ossietle de !a contribution personnelle par 
déclarations publiées et contrôlées d'une manière analogue à la pratique des 
peuples soumis aux impôts généraux sur le revenu. (Nouveau plan de li- 
mites el d'impositions, imprimé par ordre de l'Assemblée! ?■ 36.) 
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province ni de chaque communauté; personne n'avait intérêt 
de vérifier si son voisin était ou non taxé comme il aurait df! 
l'être ; personne ne se trouvait offensé de ce qu'un autre 
échappait en tout ou en partie à l'imposition ; chacun avait In 
tentation et la facilite de cacher sa fortune et de tromper le 
percepteur. Les riches surtout y parvenaient. Plusieurs Par- 
lements n'avaient pas eu honte de prétendre que c'était un 
délit que de perfectionner la répartition ; qu'un vingtième no 
devait pas être un vingtième pour tout le monde ; que ce ne 
devait être qu'un moyen de lever une certaine somme, dans 
lequel les erreurs de la première assiette devaient être éter- 
nelles. Ils avaient effrayé les directeurs cl les contrôleurs, cl il 
en résultait que les pauvres sons protection acquittaient les 
vingtièmes avec exactitude, mais qu'aucun noble, qu'aucun 
magistrat, qu'aucun officier public, même qu'aucun riche que 
l'on pût soupçonner en liaison avec quelques magistrats, ne 
payait plus de moitié ou des deux tiers de ce qu'il aurait dû '. » 

Les articles 10 a 31 de la loi du 18 janvier 1701 font con- 
naître la manière ingénieuse dont le législateur de l'époque 
crut pouvoir résoudre le problème, peut-être insoluble, du signe 
extérieur de la fortune mobilière 5 , fortune que l'Assemblée 
constituante voulaitsérieusemenl atteindre, en invoquant m6me, 
à cet égard, les vœux de l'opinion publique 3 , et qu'elle imposa 
même, il faut le reconnaître, dans une proportion plus équi- 
table que la législation antérieure, si l'on dislingue bien le 
principe de cette législation de son application réelle 4 . 

D'après les dispositions de la loi du 18 janvier 170), unepar- 

' Adresse du îijuîn 1791, p. Ï3. 

' V. la discussion dans le Moniteur de 1780, n°' S93, Î96, Ît7, 398, 
300, 301, 301. 
3 Adresse du Î4 juin 1791, p. S3. 

* En ajoutant les 1,738,438 livres perçues à titre de vingtième mobiliers, 
à une quote part impossible A calculer eiactement des produits de la taille 
et capiution, mais nu' on ne saurait évoluer a plus du diiit nie peut-être, soit 
environ 13 millions, on n'obtiendrait pas une somme supérieure a 15 mil- 
lions, quart du contingent mobilier eiigé en 1791. 
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lie de la contribution mobilière était établie sur les personnes 
considérées comme possédant soit la qualité de citoyens ac- 
tifs, soit un certain nombre de domestiques, chevaux et mu- 
lets ; l'autre partie était composée du sol pour livre du montant 
présume de la fortune mobilière, d'après les loyers do l'habi- 
tation principale. A cet effet, on établit dix-huit classes do 
revenus, fondées sur des proportions diverses avec le loyer. 
On admil, par exemple, que les loyers de 12,000 francs ré- 
pondaient à un revenu douze fois plus considérable; ceut 
de 4,000 à 5,000 francs à un revenu oc tu pie ; ceux de 
2,000 à 2,500 francs à un revenu sextuple ; _ceux de 500 à 
1 ,000 francs à un un revenu quadruple ; de 100 è 500 francs 
à un revenu triple, et au-dessous de 10O francs à un revenu 
double. L'impôt prélevait proportionnellement 5 pour 100 de 
ce revenu présumé, ce qui équivalait en réalité à une taie 
progressive sur les loyers, puisque le revenu était calculé sur 
le loyer soumis a un multiplicateur gradué. 

Les pères de trois à six enfants, les journaliers, artisans et 
marchands descendaient d'une classe, les manouvriers et ar- 
tisans do deux. Les célibataires étaient, au contraire, élevés 
d'un degré '. ' . 

Ceuï qui payaient une contribution foncière étaient autori- 
sé ii en déduire le montant de leur taxe mobilière établie sur 

Nous évaluons ici , comme plus haut , la loilla et la capilalion suivant les 
produit) donnés par Necker. Dans le tableau n" I anneié au rapport sur la 
répartition de la contribution foncière et de la contribution mobilière entre 
tes départements (1791} la [aille, la subvention, les impositions ordinaires 
cl la cupilation ne sont évaluées qu'à 1Î9,57S,Î49 litres. 

11 est à remarquer qu'un députe du Dauphiné, Pierre de Relaj, dans sa 
quatrième Opinion sur l'organisation de l'impât en date du 7 janvier 1791, 
élevait à 1,000.000,000 liv. les revenus mobiliers de la France à cette 
époque et les regardait comme a peu pris égaus aui revenus fonciers (p. Î9 
à 31.) 

' V. art. 23, S4elï0de In loi du 18 janvier 1791. Les personnes jouis- 
sa nt de salaires ou traitements publics étaient tasées d'après les revenus, si 
ce loyer d'habitation ne faisait pas repartir une évaluation de facultés mo- 
bi litres aussi considérable. 
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te logement. Si cette contribution ne suffisait pas pour fournirle 
contingent demandé a l'impôt mobilier, on y suppléait par la 
cote d'habitation, nouveau prélèvement d'un trois-cenlièmo 
du revenu présumé d'après les loyers d'habitation, et portant 
également sur les propriétaires fonciers et sur les autres con- 
tribuables. 

Du reste, (out en entendant taxer sérieusement les revenus 
de capitaux mobiliers, l'Assemblée constituante voulait main- 
tenir une différence considérable entre io taux de l'impôt sur 
le revenu foncier et celui do l'impôt sur le revenu mobilier. 
La contribution foncière étant fixée par elle ou sixième du 
revenu, elle ne voulait point taxer la propriété mobilière dons 
une proportion supérieure au dix -huitième et provisoirement 
même au vingtième. La raison de cette différence était dans le 
calcul d'une prime d'assurance et d'une récompense du la- 
beur nécessaire pour faire valoir les capitaux mobiliers, élé- 
ments qu'elle estimait fort largement aux deux tiers du pro- 
duit brut de ces mêmes capitaux '. Nous sommes toujours, on 
le voit, en présence des idées du jurisconsulte Dcspeisses que 
nous avons cité plus haut, sur l'infériorité de la fortune mobi- 
lière et la difficulté de percevoir ses produits. 

L'Assemblée était aussi, jusqu'à un certain point, influencée 
parla défiance que lui inspirait ce signe de la valeur des loge- 
ments, qu'elle appelait elle-même fugitif et conjectural, côté 
le pins faible et le plus artificiel de son plan d'impositions, 
celui-là môme qu'elle a senti le besoin de couvrir par les plus 
longues justifications s . 

L'Assemblée constituante ne prélendit pas, du reste, excep- 
ter de la cote des facultés mobilières les capitaux prêtés sur 
tics biens-fonds et dont le revenu était soumis à la retenue de 
la contribution foncière. Elle craignit les quittances fraudu- 
leuses dont les relenues foncières pouvaient devenir l'objet, 

i Adresse du H juin 1791, p. S7. 
ïV. Ihid. p. ïîi 31. 
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et elle pensa, en outre, qu'un surcroît d'impôt pour les capi- 
taux hypothécaires se justifiait par la différence entre l'intérêt 
de ces capitaux et celui des terres '. 

Si nous voulions continuer l'histoire de la législation fondée 
en 1791, nous verrions l'impôt dit mobilier entrer, depuis sa 
fixation par les jurys d'équité communaux, institués en 1797, 
dans une série de combinaisons diverses, avec l'impôt person- 
nel et certains impôts sur les objets de luxe, et subir dans 
son assiette les variations les plus marquées pour aboutir au 
régime actuel qui détermine le montant de la contribution 
individuelle d'après la valeur lôcative des appartements occu- 
pés par les contribuables, et ne correspond réellement en rien 
ou nom que l'impôt continue à porter sans raison légitime. 

La seule raison qui puisse, en effet, justifier le nom de la 
contribution mobilière dans noire système financier est la dif- 
férence de participation des revenus fonciers et des revenus mo- 
biliers dans les dépenses des logements. Il est possible d'ad- 
mettre que les revenus mobiliers étant plus groupés dans les 
villes quo dans les campagnes, contribuent un peu plus, eu 
égard à leur importance, aux dépenses locatives quo les 
revenus fonciers. Maïs le môme motif justifierait une qualifica- 
tion analogue donnée aux taxes de consommation dont l'As- 
semblée constituante disait cependant avec tant de justesse, en 
1791, que« pour obtenir quelque contribution dos possesseurs 
» de capitaux mobiliers, elles arrachaient une contribution 
» toute pareille aux propriétaires des terres qui avaient déjà 
» payé l'impôt foncier, et les surchargeaient ainsi doublement. » 

Si l'on considère que la valeur locative des habitations cor- 
respond tout à la fois au revenu foncier etau revenu mobilier, 
il faudrait plutôt voir dans notre contribution mobilière un 
impôt général sur le revenu qu'un impôt sur la fortune mobi- 
lière ; et, en effet, les Allemands ont quelquefois comparé la 

1 Adresse lia ïijuin 1791, p. 23. 
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MiethiUutr ou taie sur les loyers avec Y Emkommensteuer, ou 
laie sur les revécus 1 . Mais comme la contribution sur les loyers 
n'est assise que sur une dépense, et non sur uno donnée quel- 
conque de revenu; comme la dépense qui sert de base a son Éta- 
blissement est souvent déterminée par des circonstances d'ori- 
gine, de goût, de famille et de profession plus que par la quo- 
tité exacte de la fortune ; comme d'ailleurs, aux yeux de l'As- 
semblée constituante elle-même, la relation des dépenses de 
logement avec les revenus généraux n'est pas géométrique, 
mais subordonnée à une formule progressive 3 , il faut conclure 
de toutes ces considérations que l'impôt sur les valeurs loca- 
tives, surtout lorsqu'il est striclemenl proportionnel , ne peut 
t'Ire qualifié a aucun titre d'impôt sur le revenu, mais doit 
plutôt, dans une classification rationnelle des taxes, êlre rangé 
parmi les taxes sur les dépenses, qui occupent une place assez 
notable, quoiquo très-différente, dans le système des impôts 
chez les différents peuples 3 . 

' 'i il'osl uni- dl'i-e ilrlicate, était-il (iit tl.nis l'i;\]Wi' des molil* il.: pr.jct 
de lui do 1840 sur l' Einkowmenitetur prussienne, en parlant de l'impôt sur 
h;s liiyi;r< levé à Berlin, que de conserver .! i-mIi- ilfj l'impùt sur le revenu ou 
profit île l'Rtal une laie communale qui, comme la taxe de 0 ï/3 pour 100 
sur le produit des loyers, représente un impôt sur le revenu itm une autre 
forme, n Y, p. 31 du leste de l'einoiî distribué È la ï e chambre, n" J7î. 
Mnlt'rr ci.'iti;(i!i«crvriLiii]], l,i Mieihsteuer de Berlin a été conservée a coté de 
V Eînkommenstcucr. 

5 Celte idée d'un rapport progressif entre le loyer et la fortune présu- 
mée, odmïïo dopais longtemps dans la répartition de la contribution mobi- 
lière à Paris a inspiré tout récemment la législation piémontoise du 33 avril 
18S3 qui o établi au delà des Alpes une taie progressire da 4 h 12 pouf cent 

M, Giulio, rapporteur du projet de loi devant le sénat de Turin, a tiré ar- 
gument de la loi française de 1 7B1 . 

M. l.éon Faucher quoique .nli ersaiie de l'impôt sur le revenu, ou peut- 
être à raison mime de celte temliiuee , ;i pmpo^ ikms puisienr- d^ sei écr:is 
de généraliser par toule la Fronce un système analogue ,i celui qui est pra- 
tiqué dans la ville de Paris pour la répartition de la contribution in..l,i ;iir^ . 
V. Métangts d'économie polit iqvt ef de finances, 1. 1, p. 120 et 1. H, p. 80. 

J 11 importe de constater qu'à la différence d'un impôt sur le revenu per- 
sonnel du locataire la contribution levée sur le loyer affecte indirectement le 
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A proprement parler, le seul impôt direct véritablement mo- 
bilier dans le budget des recettes de la France est l'iropût des 
patentes. 

El si l'on voulait arriver à déterminer la contribution de la 
fortune mobilière en France dans le poids général do l'impôt 
direct, il faudrait réunir au produit do l'impôt des patentes une 
quote-part du produit de la contribulion mobilière, impossible 
S fixer rigoureusement, mais qui n'excède probablement pas 
la moitié du produit total de l'impôt. On aurait ainsi une con : 
tribution mobilière directe du produit de 90 millions sur un 
total de 521 '. 

Le caractère éminemment ambigu el inexact relativement a 
son nom de l'impôt mobilier devait, en présence des développe- 
ments continus imprimés à la richesse mobilière par l'extension 
du crédit public et des grandes entreprises commerciales et 
industrielles, soulever tôt ou lard en France la question de 
l'impôt sur le revenu. 

L'imprévu d'une révolution la fit éclore d'une manière hâtive 
et prématurée, à une époque où ni l'opinion des hommes d'E- 
lal, ni les discussions do la science et de la presse n'avaient pré- 
paré les esprits en France è sa discussion et où la proposition 
qui la soulevait devait naturellement recevoir de la situation du 
gouvernement donl elle émanait, ainsi que de l'ignorance du 
public surles éléments de son appréciation, la couleur subsistant 
encore pour plusieurs d'une innovation purement révolution- 
naire, si ce n'est même socialiste , couleurque ses adversaires 
les plus éclairés nous paraîtraient avoir quelque tort, au point 
de vue d'une impartialité élevée, de persister à lui maintenir a . 

Le projet soumis par M. Goudchanx, ministre des finances, 

reienu spécial des propriulnircs de maisons en amenant les locataires ù res- 
l teindre cette n a lure de leurs dépensas. V. a m igord Ad. t~.nii4.li . I. V. c. î, 
art.l" et Mac Cnltoch, p. 64. 
' V. suptà, eh. 0, p. ÏÏO. 

' Je fais ici (illusion au remarquable écrit de M. Léon Faucher è l'occasion 
de la proposition de 11. Tassy. V. Rivua des Deux Monda de 1840 et les 

■20 
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à l'Assemblée constituante de 1848, ne concernait que le re- 
venu mobilier, et différait sous ce rapport des divers systèmes 
d'impôts généraux sur le revenu que l'histoire nous a fait le 
plus connaître. 

La base de cette conception financière ainsi scindée était, 
sous le rapport logique, sujette à de graves objections, en ce 
sens que la déduction des dettes de toute nature, même de 
celles qui étaient relatives à des acquisitions foncières, et 
l'établissement de minimums imposables se combinait ossezmal 
avec un impôt assis sur une seule branche de la fortune des 
citoyens 1 . 

D'un autre coté, ou dut se demander si une contribution gé- 
nérale combinée avec l'établissement de minimums imposables 
ne serait pas plus convenable dans ses effets économiques que 
le système proposé, le poids de l'impôt foncier étant aujour- 
d'hui considéré par quelques financiers comme confondu 
dans la valeur du sol. 

La Commission de l'Assemblée constituante dont j'eus 
l'honneur d'être le rapporteur * chargée d'apprécier le projet 
présenté par M. Goudchaui, sentit en partie la gravité de ces 
raisons. Mais les circonstances de l'année 1848 dominèrent 
dans ses discussions toute autre considération. En présence de 

Mélange» d'Economie politique et de Finances, par Léon Faucher, t. I, 
p. 33 4 50. 

(Jue n'efll-on pu répondre 4 cet économiste distingué si on eut envisagé 
d'après do simples apparences et sons impartialité rigoureuse, sa proposi- 
tion d'impôts progressifs snr les successions, les lovera et d'impôts souiptuai- 
resT IJUilanga, t. Il, p. 85 à fli.) 

PoutBit-oii même absoudre , autrement que par la considération do 40a 
intentions, sa proposition d'impôt progressif sur les successions? (It»d.) 

i En effet, lu induction de.' dettes appliquée à la supputation delà fortune 
mobilière InissiiiL (lt>oi,imler pourquoi la richesse foncière était eiceptée da 
celte faveur ; et le calcul de minimum imposable obligeait d'après l'art. Il 
du projet amendé 4 supputer simultanément les diverses branches de reve- 
nus, mémo celles qui n'étuienl pas sujettes 4 l'impôt proposé. 

» Elle était composée de MM. Vivien, Léon Faucher, Rillaull, de Rémusal, 
Silourm, Besnord, de Corccllcs, David (du tien). Délions, llusolii.T, Uun- 
(hier de Rumilly, Girard, Louvet, Woirboyc et l'arien. 
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la charge considérable résultant pour les contribuables de 
l'impôt foncier accru des 43 centimes additionnels incomplète- 
ment soldés, la Commission préféra la voie de l'humanité et 
de la prudence à celle que pouvait conseiller a certain degré 
une logique fort rigoureuse ; et sous l'influence de ces idées , 
le cadre proposé par le minisire fut même plus rétréci 
qu'étendu par elle, en ce sens que les bénéfices des fermiers 
lui parurent devoir participer à l'immunité accordée déjà par 
le projet minislériel au revenu foncier. 

En rejetant, d'un outre côté, l'assiette sur répartition et 
adoptant le principe do la quotité, la commission rentra dans 
ies principes vrais, naturels et nécessaires de tout impôt sur 
le revenu '. . 

La situation financière ayant paru un instant plus rassu- 
rante, et les difficultés relatives à l'établissement du nouvel im- 
pôt ayant été senties par le gouvernement, le projet fut retiré 
par M. Passy, ministre des finances, qui annonça l'intention 
d'en soumettre le principe à une étude nouvelle. 

En effet, sous l'influence des divers voles financiers de l'As- 
semblée constituante, et en présence d'une situation inquié- 
tante pour le Trésor, M. Passy présenta, le 9 août 1849, un 
projet nouveau d'impôt sur le revenu 5 . 

Voici quelles furent les principales dispositions de ce projet 
de loi : 



Moniteur du 10 octobre 1848. 

J Quelques proiiosiiEou* iuili. iiludlra n : \«llv«s j I ■établissement (la l'im- 
pôt sur le revenu en Fronce ont été faites : d savoir par M. Lemperanr, 
membre de la Constituante. (V. le rapport au Moniteur du 10 octobre) , et 
par M.;Let|uien, membre de l'Assemblée lé^i-kiliic-. IJc ilcnticr projet, ù la 
date du SS juillet ISil), concernait l'établissement d'un impôt sur le revenu 
mobilier qui eût été destiné spécialement à remplacer les ressources actuel- 
lement allouées aui besoins dos communes. Le 20 avril 18Ô0, proposition 
Febirel sur l'impôt du revenu mobilier. En 1SM , in'0[iu.iiiion Suulajra rela- 
tive à un impût loeal sur le capital, combattue par M. Léo» Faucher, dans 
la séance dti S février 1S61. 
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« Art 1". A partir du 1" janvier 1830, il sera établi une 
taxe personnelle, proportionnée il la fortune et aux facultés 
des contribuables. 

» Celte taxe sera due par tous les bobitanls qui, d'après le 
législation actuelle, sont passibles de la contribution de trois 
journées de travail. Elle sera exigible dans la commune du 
domicile réel. 

» Art. 2. La taxe personnelle sera augmentée d'un dixième 
pour chaque domestique attaché au service de la personne ou 
aux soins du ménage, sans que, 'dans aucuns cas, ce supplé- 
ment puisse excéder vingt francs par domestique. 

» Art 3. Tout habitant passible de la taie devra déclarer au 
secrétariat de la mairie, par lui-même ou par un fondé de 
pouvoir, le chiffre de ses revenus de toute origine, et, quand 
il y aura lieu, le nombre de ses domestiques. 

» Art. 4. Dans chaque commune, un comité, composé du 
contrôleur des contributions directes, du maire et d'un citoyen 
dcsiL'iiL' par le préfet, rectifiera Ses déclarations qui seraient 
reconnues inexactes, suppléera à celles qui n'auraient pas été 
faites et dressera la matrice du rôle. 

Les articles 5, 6, 8, 9 et 10 réglaient les moyens de réclama- 
tion par les intéressés, el un droit d'allégement par les réparti- 
teurs communaux. 

L'article 7 fixait le taux de la laie à 1 pour 100. 

L'article 11 établissait cinq centimes par franc pour déchar- 
ges, réductions, etc. 

Le dernier article était conçu dans ces termes : » 

» Art. 12. Pour 1850, la taxe établie en exécution de la pré- 
sente loi sera réduite, pour chaque contribuable, de la cote dos 
trois journées do travail comprises dans le râle généra! '. » 

Dans l'eiposé des motifs, M. Passy repoussait l'idée de l'im- 
pôt sur le revenu ou sur le capital exclusivement mobilier, fl 

' V. Moniteur île ISiO, p. S710. 
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pensait qu'un impôt aussi exclusif changerait, au détriment 
général, ht relations déjà établies entre les existences privées, 
a On croit ne toucher qu'au* choses, disait-il, ne faire que 
» réparer une omission de la loi ; on atteint rudement cl exclu- 
» sivement les personnes dont la fortune se compose en tout 
» ou en partie des biens auxquels sont demandées les rétribn- 
» lions nouvelles. Avec la portion dos revenus qu'on leur ûte 
» disparaît pour elle la partie du capital qui la produisait, et il 
» en ressort un manque do justice distributive qui se traduit 
» en commotions économiques cl en souffrances réelles. » 

Le ministre évaluait le produit de l'impôt proposé à 60 mil- 
lions, tout en pensant que le revenu brut de la France, ce re- 
venu qui, daus sa répartition successive et générale, se résout 
en revenus définitifs et nets pour chacun des citoyens, monte 
à beaucoup plus de 6 milliards '. 

Ce projet avait pour but l'ctablissemeul d'un véritable impôt 
général sur le revenu, sans déduction des dettes cl avec l'ad- 
dition implicite d'un impôt sur les domestiques. 

Il fut écarté du plan financier adopté par M. Ach. Fould, 
successeur de M. Hip. Passy au ministère des finances, a la fin 
de l'année 1849. Le gouvernement se contenta d'apporter aux 
lois d'impôts quelques modifications de détail parmi lesquelles 
nous croyons pouvoir signaler comme spécialement conçues 
dans un sens juste cl, à nos yeux, progressif l 'augmentation 
des droits d'cnregislremenl sur les biens meubles et l'établis- 
sement du droil de mutation par succession ou donation sur 
les inscriptions du grand-livre, et sur les fonds publics el 
actions des compagnies et sociétés d'industrie et de finances 
étrangers ». Aucun projet d'impôt sur le revenu ne parait avoir, 
ou moins ostensiblement, occupé depuis l'a tten lion du gouver- 
nement français. 

A nos yeux, l'établissement d'un impôt de ce genre en 

i J/onilcur du 13 août J84B. 

s Loi du tu mai 1850 [art. 1(1 ei 7], 
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LES IMPOTS GÉNÉRAUX. 



France présente plus de difficultés que dans la Grande-Bre- 
tagne, l'Autriche et la Prusse, où nous l'avons vu successive- 
ment s'implanter. 

Quoique la contribution mobilière française ne soit pas un 
véritable impôt sur le revenu, ainsi que nous avons essayé do 
le démontrer, cependant on peut constater qu'elle remplit, au 
moins pour les fortunes moyennes \ quelques-uns deseffcls 
que produirait un impôt sur le revenu. Elle peut, dans un 
cvMf'tni; ri'aualogies établies entre L'organisation des recettes 
publiques chez les diverses nations de l'Europe, représenter, 
jusqu'à un certain point 5 , la fonction que remplit en Prusse 
et en Autriche l'impôt sur le revenu. 

Mois cette objection, tirée de l'organisation préexistante du 
système des impûts, a une importance beaucoup moindre que 
celle qui s'appuie sur le libéralisme des mœurs, sentiment 
qui, bien ou mal entendu, paraît, aux yeux do plusieurs, in- 
compatible avec la loi des déclarations et avec l'autorité des 
contrôles qu'il est nécessaire d'y rattacher 3 . Ajoutons qu'aux 

1 L impôt sur les Loyers atteint moins sérieusement les fortune? élevi.ic; 
que ne ferait un impôt sur le revenu. Tandis que nous avons constaté dons 
las résultats de YIncome-tax britannique et de Y Binktmtmcntttuer prus- 
sienne des cotes individuelles plus en iimius jj<imb™i-';;, dépassant 13, 30, 
ï:;, fi-, , la cote mobilière 1s plus élevé!' (le Paris ne dépassait |n; eu 

18SS, 3,400 fr. (jnant n la répartition des diverses cotes mobilières, il y a 
20 ans, on peut consulter la statistique générale de la France : Territoire el 
Population, p. 138. 

5 Nous devons cependant remorquer qu'il existe quelques impôts sur les 
loyers à cote d'impfils sur le revenu dons la Grande-Bretagne (Hoiiis-lai), 
dans la Prusse [Mielhstcuer de Berlin, par ex.), dans la liesse grand 
ducale et dons le Portugal. 

3 Un honorable députe 1 du Corps législatif, dans la séance du 31 mars 1866 
cl à propos do la discussion sur lo taxe des voitures, ù Paris, a qualifié l'im- 
pôt sur le revenu de parodie de l'Inquisition. 

Si celte appréciation, dépouillée de loute métaphore hasardée, conservait 
quelque chose d'ciact. ce serait un problème, historique curieui, que celui 
dp siiiiiir comment h Hollande, lo Grande-Bretagne, l'Amérique du >"ord et 
l'Allemagne protestante en seraient venue- i ii.ii'.ei- l'iustiiiLiinn du musen 
ilge qui parait leur être la plus odieuse. 

Mais résoudre le problème serait diflicile si le problème n'existait pas!... 
Exisle-i-il un rapport sérieux entre l'inquisition des faits de conscience 
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yeux da plusieurs autres l' Income-tax présente h la démocratie 
des armes dangereuses, et qu'il faut en proscrire l'usage par 
crainte de ses abus 1 . 

Sans doute il paraît y avoir quelques exagérations et quel- 
ques erreurs dans ces répugnances, mais elles n'occupent pas 
moins incontestablement en France une assez grande place 
chez des esprits éclairés. 

D'un autre côté, il serait impossible do méconnaître cepen- 
dant que les développements de la richesse mobilière et la 
transformation qui fait succéder pour le capital mobilier des 
emplois visibles, en quelque sorte immobilisés et d'un revenu 
croissant, a celle circulation mystérieuse et peu lucrative sou- 
vent, qui se renfermait jadis dans le cercle des transactions 
personnelles et intimes, rendent en France, pour ainsi dire 
chaque jour, l'impôt sur les valeurs mobiliÈres tout à la fois 
plus nécessaire pour une justo répartition des charges publi- 
ques, et aussi plus opportun et plus facile o appliquer que 
dans le passé. 

Combien durera cette lutte entre des sentiments et des mo- 
biles divers, et quelle sera son issue ? C'est la question que je 
n'entends pas discuter, au moins quant à présent. Sa solution 
théorique n'est peut-Ôtro pas séparahle des circonstances occa- 
sionnelles qui peuvent, à tel jour donné, amener sa solution 
pratique. Des besoins nouveaux pour lo Trésor public, l'op- 
portunité de remplacer des tascs que l'opinion aurait discré- 
ditées, ou même l'impulsion éclairée et hardie d'un gouver- 
nement et d'une législature unis dans une pensée de perfec- 
tionnement, et aidés par le sentiment public, peuvent amener 
à cet égard des occurrences que nous n'avons la prétention ni 
de prévoir, ni encore moins do provoquer. 

placés en dehors de l'action du pouvoir politique, dans notre droit public 
moderne, et la recherche de ta forlunc privée, hase constitutionnelle eL rai- 
ïiiniiable (suivant le droit de tous le' siècles) de lo contribution aui char- 
ges publiques ? 

1 Guizot. Revue des Deux-Mondes, du 1" juillet loîio, p. H. 



CHAPITRE IX. 



lois »' existence et d'organisation des impôts 
la propriété et le revend. 



« Il y a peu d'aimées, écrivait au milieu du xvn° siècle un 
savant hollandais ', les impôts étaient insuffisants pour le sou- 
lien des charges publiques, et on ne pouvait découvrir aucune 
taxe nouvelle qui fût supportable pour le peuple. Les Etats rie 
Hollande provoquèrent alors les esprits par un édit et offrirent 
un prix très- considérable à l'inventeur d'un nouveau genre de 
tribut peu onéreux. Un esprit ingénieux [quidam callidus) 
imagina enfin l'impôt du papier timbré, applicable a tous les 
codicilles et actes publics, n 

La découverte contestée 5 du Hollandais inconnu dont parle 
i'auleur que nous venons de citer, s'est propagée rapidement 
chez les peuples voisins, et bien que l'impôt du timbre, en 
passant l'Atlantique, ait été le sujet d'une grave rupture entre 
ia Grande-Bretagne et ses colonies de l'Amérique du Nord, il 
n'en a pas moins acquis en peu de temps son domicile per- 
manent dans presque tous les budgets européens, et même 
dans quelques-uns do ceux du Nouveau-Monde. Si tel a été le 

i Hum, dans Mi noies sur les fnHi'liUicm«i poliuct de Boihont publiées h 
Amsterdam en IÛU8, p. tes. 
• Y. mpri.cfa. 3, p. Oi. 
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succès d'une taxe péniblement et ingénieusement inventée au 
dernier âge de lu civilisation, bien différent a élé celui de ce 
genre de contributions qui a dn se présenter, ou contraire, aux 
premiers législateurs, comme l'expression do la justice el de la 
raison la plus simple, de ces impôts généraux sur la propriété 
et le revenu que nous venons de suivre dans l'histoire. 

Depuis qu'ils furent iuvmlés par le génie civilisateur de la 
Grèce, tour à tour implantés el arrachés dans certaine pays, 
souvent appliqués avec incertitude ou faiblesse, tourmentée 
dans leur organisation parla mobilité des législateurs, quelque- 
fois tolérés seulement comme des maux passagers par les peu- 
ples qui les ont subis, leur nom môme était naguère pour 
plusieurs une nouveauté mystérieuse dans notre pays. Au 
milieu de ces vicissitudes, leur histoire présente cependant cer- 
tains résultats constants qu'il nous a paru utile, pour In science 
de l'impôt encore si peu avancée, de résumer par l'observai ion 
ainsi que d'expliquer, s'il est possible, par !e raisonnement. 

On remarque", en effet, quelques circonstances qui accompa- 
gnent habituellement l'établissement de ces taxes et en môme 
temps certains traits permanents dans la législation qui s'y 
rapporte. 

Ces deux ordres de laits nous paraissent constituer ce qu'.on 
nous permettra d'appeler, le premier, les lois d'existence, le 
second, les foi» ^organisation des impôts généraux sur la 
propriété el le revenu, lois dont l'empire n'est pas du reste ab- 
solu ni sans exception, et ne peut surlout lier l'avenir, mais 
qui rendent seulement compte du plus grand nombre des faits 
retracés par l'histoire. 

Parmi les circonstances au milieu desquelles les impôts gé- 
néraux sur la propriété ou ic revenu se produisent, il en est 
une que la théorie oùlélé certainement impuissante a prévoir. 
Jn veux parler de la propension spéciale que les nations d'ori- 
gine germanique ont manifestée dans les temps modernes pour 
relie forme de cimtribmmii 
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Tandis que les payés habités par la race germanique pure, 
ou par ses principales branches, l'Allemagne, la Scandinavie, 
la Grande-Bretagne etl'Amérique du Nord, supportent presque 
universellement des taxes de celte nature, l'histoire financière 
des peuples néo-latins ne nous a fait connaître qu'un petit 
□ombre d'applications isolées, temporaires ou fautives des 
mêmes contributions '. Eu Suisse même , pays de race mille, 
le domaine des impôts généraux sur la propriété et le revenu 
semble, sauf l'exception de Genève, se restreindre aux fron- 
tières qui circonscrivent la race et la langue allemandes. 

Cette différence d'aptitude morale, relativement aux impôts 
dont il s'agît, qui résulte entre les races germaniques et les races 
latines du l'histoire et de la statistique contemporaine, parait 
avoir frappé depuis longtemps l'observation de quelques pu- 
blicistes italiens. Machiavel, Boléro, Broggia ont mentionné 
comme exceptionnelles les coutumes allemandes sous ce 

Ce fait ethnologique de législation financière est-il purement 
fortuit et accidentel? 

Je ne suis pas porté à le croire, et l'adoption d'une pareille 
idée serait la négation d'une des plus belles atlributious de la 
science sociale, qui n'est pas seulement une science à priori, 
maisdont la mission consiste aussi dans l'induction à posteriori 
et l'explication des lois que l'observation froide et impartiale 
manifeste. 

Je n'ai pu m'empêcher de chercher la raison du fait que 
j'ai dix constater, dût mon explication rester contestable et pro- 
blématique. 

On peut se demander d'abord si, des diversités intellec- 
tuelles, des différences d'organisation cérébrale, seraient les 

' Me Mra-t-il permis d'ajouter (ani raffinement de théorie que le Portu- 
gal, dans lequel ce système d'impôt s jeté quelques racines est, nu rapport 
r)c plusieurs nliii'i-iMiturs, i.i p:iiii<! île la péninsule ibérique dans laquelle le 
mng gothique a laissé le plus de traces'! 
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causes du fait en question ; s'il faudrait, par exemple, attribuer 
à la rnco germanique plus de cette tendance a l'absolu, de cette 
justice syslémalique que les impots généraux sur la propriété 
el le revenu semblent destinés à réaliser. 

Coltc explication nous eût paru admissible, s'il n'eût fallu 
que rendre compte d'un fait spécial à la législation de l'Alle- 
magne proprement dite. Mais les peuples anglo-saxons ne 
présentent pas dons leurs tendances intellectuelles le caractère 
théorique el systématique qui appartient à la race germanique 
pure. Et d'un autre coté, l'histoire des institutions Escales des 
peuples néo-latins démontre suffisamment que, là aussi, la 
justice qui conseille d'imposer également la propriété mobi- 
lière et la propriété foncière a été entendue et comprise. Mais 
Oiï s'est arrêté, chez ces peuples, devant des difficultés d'exé- 
cution que d'autres nations ont surmontées. 

Nous devons donc penser que la différence de ces résultats 
provient plutôt de la diversité du caractère et des mœurs poli- 
tiques que des formes de l'intelligence dont nous no voulons pas 
cependant nier absolument l'influence. 

Ce qui signale les procédés d'application des impôts géné- 
raux sur la propriété et le revenu, c'est la nécessité d'une cer- 
taine mesure de loyauté et de patience chez les contribuables. 

Déclarations, examen des déclarations , interrogations au 
besoin sur les affaires privées, procès permanent entre le fisc 
et les particuliers, pour parler le langage parlementaire fran- 
çais du xviii* siècle, l'impôt sur le revenu semble jusqu'à pré- 
sent, au moins, n'avoir existé qu'à ce prix. 

N'est-il pas facile do comprendre qu'à l'exemple des indivi- 
dus certaines nations peuvent présenter, plus que d'autres, le 
double caractère d'une plus gronde sincérité 1 et d'une plus 
grande patience, en vue d'une juste fin? 

1 Outre ie> t'*ii- mii'inii' - à r,t?ni-ve, h Brème el en Hollande, et dont l'in- 
térêt a frappé même des auteurs assez anciens, tels que Machiavel, il faut 
mettre au compte do la ninraliLi! des peuples L-sniiiiniipics ce* restitution 



La nature des mœurs politiques peut bien apporter ici son 
contingent à !a différence des caractères nationaux. 

Je ne saurais affirmer qu'il y ait chez les races germaniques 
plus d'autorité ou plus de liberté que chez les peuples néo-la- 
tins. Ce qui me parait certain, c'est que l'autorité cl la liberté v 
sont distribuées et conçues d'une manière différente. 

Les peuples germaniques me semblent accepter plus facile- 
ment que les races néo-latines l'autorité placée près de l'indi- 
vidu au foyer delà famille, dans la ville ou dans la localité. 
Chez les peuples néo-latins, l'autorité est plutôt comprise 
comme une autorité d'Etal et sous la forme officielle. Ici elle est 
plus patriarcale et demande plus a la confiance ; là, elle est 
plus militairo et demande plus à la soumission, [ci elle repose 
plus sur la raison et le sentiment de la dépendance de l'in- 
dividu à l'égard de la société qui l'entoure ; ailleurs, le pres- 
tige et la force sont plus nécessaires pour assujettir à son em- 
pire des mœurs plus individualistes. 

No résulie-t-il pas de ce contraste, que révéler sa fortune h 
ses concitoyens, subir quelques contrôles, peut-être parfois 
arbitraires, de la part des magistrats de sa localité, est plus lo- 
lérable aui mœurs de la race germanique qu'à celle de la rare 
néo-latine? 

A coté du fait de race, il en est un autre plus facile à prévoir 

asseï nombreuses an trésor britannique qui forment ce que les Anglais ap- 
pellent conscience money. (V. le Times du 9 janvier ISafi.] 

En France, le produit de rcparaliohs de ce genre, heureusement crois- 
sant, ■ i\é cepeml.iiit jnsf[iL'L.-i très-peu iion-iil.'Tuble. l.c ministère îles 1i- 
nances a recueilli sous ce rapport : 

En 1810 U1J0 fr. 

En ISïïU 4,000 fr. 

En ÎOOfr. 

En IBM l,000fr. 

En 1833 4,71 1 fr. 



(11 enseignements dus à l'obligeance de 11. Thomas, caissier central du 
ïr&or.) • 
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et à expliquer parmi ceux qui paraissent déterminer l'établis- 
sement des taxes de la nature de celles qui nous occupent. 

Je veux parler du fait économique résultant des développe- 
ments de la richesse mobilière. 

li n'est pas difficile de démontrer combien les proportions 
relatives de la fortune immobilière et de la fortune mobilière 
varient suivant les siècles et tes pays. La richesse mobilière, 
longtemps restreinte, cachée, d'un produit difficile et incertain 
dans une nation, y devient souvent, sous l'influence de la ci- 
vilisation, tout à la fois plus considérable, plus évidente et 
plus productive. Qui pourrait appliquer à la richesse mobi- 
lière de la France au six 0 siècle les observations des juriscon- 
sultes romains et de Despeïsses, qui, d'après eux, proclamait 
au xviii' siècle la jouissance des copitaux mobiliers, comparée 
St celle des immeubles, si chanceuse, si pénible et si péris- 
sable î 

N'est -il pas évident que dans notre temps la richesse mobi- 
lière s'accrott dans sa quotité et se manifeste davantage dans 
sa forme extérieure par l'association, en quelque sorte pu- 
blique, des grands capitaux, et, d'un autre côté, qu'elle ac- 
quiert une régularité de produit capablo d'exciter l'envie des 
propriétaires fonciers, et qui rend certaines do ses branches 
susceptibles d'une taxation infiniment plus exacte que celle des 
revenus territoriaux? Sous l'influence d'une situation écono- 
mique pareille, l'instinct favorable à l'admission de la taxe sur 
les valeurs mobilières, qui parait respirer chez les peuples 
de race germanique, se développe d'une manière précoce, 
comme l'historien peut le remarquer, en Hollande et dans 
les villes hanséatiques, tandis que la répugnance inverse des 
races néo-latines cède à la puissance du fait économique, 
comme nous le constatons dans les annales de Gênes et de 
Florence. 

Il n'est pas impossible d'ajouter à ces deux circonstances ' 
qui dominent les lois historiques do l'établissement des impots 
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généraux sur la propriété et lo revenu l'influence de l'organi- 
sation poliliquo. Peut-être l'esprit démocratique, par les idées 
de droit commun qu'il comporte et favorise, joue-t-il un cer- 
tain rûle dans la préparation des institutions de cette nature. 
Peut-être son déclin a-t-il contribué faiblement à la dispari- 
lion du cataslo de Florence et du deux centième denier levé 
en Hollande aux xvn' et xviii" siècles. 

Cependant on doit reconnaître, l'histoire à la main, qu'il 
est peu de circonstances dans lesquelles l'intervention d'une 
pareille cause puisse être indiquée, sans que le fait de race et 
le fait économique, ce dernier lié souvent, on le sait, au fait 
politique, n'en rendent suffisamment compte. 

Quant aux circonstances qui semblent avoir fait préférer 
chez certains peuples l'impôt sur la propriété à l'impôt sur le 
revenu, elles sont pour nous entourées de quelque mystère, et 
peul-Êlre ont-elles été quelquefois purement accidentelles. Il 
semble toutefois, d'après l'exemple de la Suisse et de l'Amé- 
rique du Nord, que l'assiette de l'impôt sur le capital convient 
davanlage aux pays dans lesquels l'espril très -démocratique se 
plaît à taxer des valeurs inertes et improductives, dont la pos- 
session emporte une certaine présomption de luxe et que l'im- 
pôt sur le revenu aurait- entièrement épargnées. 

L'indication des trois principales causes auxquelles il est 
possible de rattacher l'établissement ou le progrès des impôts 
qui nous occupent, et le développomenl hislorique de celle qui 
résulte des progrès de la richesse mobilière, expliquent suf- 
fisamment comment nous voyons, dans le cours des âges mo- 
dernes, l'impôt général sur la propriété ou le revenu grandir 
successivement malgré des essais malheureux, et même quel- 
ques extinctions locales, en se transportant, pour ainsi dire, de 
Florence etdcGônes dans les villes libres suisses et allemandes, 
où il s'est perpétué, et dans les Pays-lias, d'où il n'a disparu 
que pour reparaître presque en même temps dans la Grande- 
Bretagne et l'Amérique du Nord, vaste empire qui semble 
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l'avoir bientôt rendu su continent par la législation toute ré- 
cente de l'Allemagne contemporaine. 

Après avoir recherché, dans la limite de nos observations, les 
faits qui accompagnent ordinairement l'institution des impôts 
généraux sur la propriété et le revenu, essayons de préciser les 
caractères organiques sous lesquels ces taxes se présentent ha- 
bituellement dans l'histoire. 

Il faut le constater d'abord, ces impôts, comme les autres, 
font en général partie d'un système de ressources varié et 
complexe ; ils n'existent guère à l'état isolé. 

L'idée mise en avant par quelques théoriciens modernes de 
convertir toutes les taxes en une contribution unique sur le re- 
venu,n'estpas seulement repousséc par la science' et par l'ob- 
servation exacte de la nature des impots, elle est encore dénuée 
de toute espèce de précédents historiques considérables s . 

Les impôts généraux sur la propriété et le revenu ont fait 
habituellement partie d'un ensemble compliqué et multiple de 
revenus publics. 11 faut môme remarquer que ces contribu- 
tions sont, la plupart du temps, historiquement superposées à 
un ensemble de moyens fiscaux dont elles constituent, en 
quelque sorte, le couronnement, soit pour corriger et niveler 

' fiai], Fi'riurljrinîiL'ritfiu/t, jf V)'J. 

5 M. Thiers a ingénieusement comparé les impôis A une charge physique 
i|ui pour être suppiirtaUp ii .'lé n-parlie sur piissienr* points (le lu surface du 
corps qui la soutient [De la propriété, p. 380.) 

L'impôt unique serait plus dur qu'un systeme quelconque d'impôts va- 
ries. De plus, il ne produirait pas le résultai qu'on essayerait de lui deman- 
der. lloc-Cnlloeh o Établi, par eicmplo, en réfutant la théorie de l'impôt fou- 
cier unique, que le revenu territorial de la Grunde-Uretngne évalué par lui 
a 811,1300,000 fr. ne couvrirait pas la dépense ordinaire du pays, laquelle, en 
comprenant les dimes, les taies des pauvres et autres charges semblables, 
eicède, dit-il, 73,000,000 liv. sterl. (Taxation, p. 51.) 

Ce que nous avons dit dans le chapitre précédent de ta conversion hypo- 
Lhi-iiiiu.; île la taille et de la copitation en vingtièmes , étant appliqu..' aux 
autres contributions de l'ancien régime, toutes pareillement converties en 
lingLièines , il en réglerait qu'il eût fallu i!) vingtièmes pour remplacer 
tous les impôts perçus par l'ancien gouvernement français. V. Keciter ; de 
l'Administration des finances, th. 0, cl ci-dessus, p. 293. 
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le système préexistant ', soit pour l'étendre et le rendre plus 
productif par l'introduction d'un nouvel élément. 

C'est assez dire qu'il est fréquent dans l'histoire de ces 
taxes de les voir atteindre des revenus déjà grevés d'une outre 
manière, par voie directe ou indirecte, et figurer quelquefois 
dans les budgets comme une sorte de taxe ei Ira ordinaire né- 
cessitée par des besoins pressants. 

La Grande-Bretagne qu'on peut considérer, surtout dans 
l'époque actuelle, comme la terre classique de l'impôt sur le 
revenu, ne fait pas véritablement exception a la condition ha- 
bituelle qui présenté cet impôt comme une simple branche du 
système de la taxation directe. 

On fait remarquer souvent que l'empire britannique pour- 
voit principalement à ses besoins financiers à l'aide d'impôts 
indirects ; qu'il n'a ni contributions sur les loyers, ni patentes 
comparables aux impôts du même nom en France ; que la 
Land-tax, en tout temps peu considérable, a été en partie ra- 
chetée, et que 17iteome-faa! remplace ainsi, de l'autre côté du 
détroit, l'ensemble des contributions directes connues dans le 
reste de l'Europe. 

Tout cela n'est exact qu'aux jeux do ceux qui se bornent à 
considérer la superficie du système financier de l'Angleterre. 
En réalité cependant les Licences et les Assessed-taxes, qui 

1 L'impôt sur le revenu est en général uniforme et homogène dmi. 
i'ti-nn;!iis, soit que l'impôt sur le revenu reprtscuie i lui seul la presque 
totalité de l'impôt direct comme dans la Grande-Bretagne, en considérant 
In i,omI-lat connut iiiinatiiri'ic par s,i ndicl.iliiliii':. suiL enfin que l'impôt 
ail fjli: si:pcrji(iM/ un syslCmo inégal tumme en l'russc, où les impôts sur 
la terre et sur l'industrie laissaient à côté d'oui une lacune résultant de la 
non- imposition des cnpitani mobiliers. 

L' Emkommtniieutr autrichienne l'ait niceplionà celle sorte d'indiflereaca 
de la forme de l'imput sur le revenu par rapport am autres contributions di- 

mollifarme, grâce ou désir, resté en partie impuissant de la pari du législa- 
teur autrichien, de mouler la conlribntlon nouvelle sur les divers reliefs du 
système préeiistapt. 
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réunies fournissent annuellement à l'Echiquier plus de cent 
millions \ ne sont pas sans quelque rapport avec nos patentes 
et notre contribution mobilière; et si l'on ajoute à la Land-tax 
les dîmes et contributions locales directes, destinées à acquit- 
ter des besoins publics, auxquels sont consacrés en France 
soit certains fonds de l'Etat, soit les revenus municipaux, clans 
lesquels les oclrois occupent une si grande place, on remarque 
aisément que la situation en apparence exceptionnelle de la 
Grande-Bretagne, sous ce rapport, est une illusion. 

Si nous nous en rapportons même a Mac Culloch, « il est 
cerlaïn qu'en comprenant les dîmes, la taxe des pauvres el les 
outres taxes des comtés, le sol de l'Angleterre est taxé deux 
fois aussi fortement que celui de la Franco 5 . » 

1 A l' époque des comptes les plus récents les licences ont produit, du 
0 janvier 1853 ou B janvier 1854, l,îii,G77 I. 7-10 1/4. Le produit des 
Ijaui et Âssased laxei se divise ainsi dans le Hoyaume-L'ui pour l'année li- 
iiiindùre ittriiiiiiée le B janvier 1884. 



Ml sur ta t 


:rre on landi and lenemenls. . 


1,160,103 1. 


4 !. S 3/4 
9 S 




Maisons habitées, . . . 


093,738 






300,188 














Chevaui do selle, etc. . T 




9 7 




Autres cheveux et mules. . 


77,308 


11 6 






161.U10 






Marchands de chevaux. . 


11.333 






Poudra à cheveux . . . 


1,711 


7 






«9,901 


1S 




Droit sur In chasse (Game 










1(8,011 


(M 1 




(.'ompoii'lion duly, . . . 


33,443 


lu U 




10 pour cent additionnels, 
(art. a.Vict. c. 17] . , . 


131,873 


7 






198 






lleccttes diverses. . . . 


», 


15 



3,330,308 17 0 3/4 



1 p. 73. D'après l'ouvrage de U. Porter [Progrès! of (lie nation, p. 810) 
les taies des paroisse; se seraient élevées en 1819 S 7,710,017 )., et celles 
des comtés à 1,381,133 I. a la. même époque. 

Slac-Culloch évalue a plus de 73 millions sterling (p. 51) les charges Iota. 
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A côté de la Grande-Bretagne, certaines petites républiques 
de lu Suisse et de l'Amérique peuvent élre citées, avec plus de 
raison qu'elle, comme n'ayant guère dons leurs budgets d'Etat 
d'autre impôt direct que les taxes générales sur le capital ou le 
revenu. Dans l'ensemble des résultats que nous avons embras- 
sés, ce De sont là, au fond, que de rares exceptions. 

Un des traits les plus caractéristiques elles plus saillants de 
l'impôt sur le capital et do l'impôt sur le revenu, une cir- 
constance qui fait, en quelque sorte, partie de leur définition, 
est leur application générale ù toute espèce de biens mobiliers 
et fonciers produits de capitaux ou bénéfices d'industrie. Il en 
résulte une différence essentielle entre l'introduction de ces 
impôts dans un pays et une addition proportionnelle quel- 
conque à un système incomplet de taxes directes préexistantes. 

Celle universalité" caractéristique des impôts généraux sur 
la propriété et le revenu, universalité qui est la condition tout 
a la fois de leur justice et de leur fécondité, fait habituellement 
soumettre a leur empire une nature d^ b ; ens pour laquelle on 
a souvent réclamé une complète imm- .è au nom des intérêts 
bien entendus des Etats ou du caractère sacré des contrats. 
Nous voulons parler non-seulement des traitements et salaires 
publics, mais encore des engagements de la dette nationale. 

Des gouvernements loyaux et expérimentés en matière de 
crédit public, tels que coux de la Hollande et de l'Angleterre, 
n'ont pas craint de soumettre depuis longtemps à l'impôt gé- 
néral sur lu propriété ou le revenu les rentes servies a leurs 
créanciers, même lorsqu'elles avaient été originairement dé- 
clarées franches de taxes. 

Ils ont semblé admettre qu'un impôt portant sur la généra- 
lité absolue des revenus pouvait affecter aussi les créanciers 



tes àa pays, et comme )n partie de ces revenus perçue .iu profit île l'Etat est 
détaillée pnr lui jusqu'à concurrence d'environ 58,000,000 1. (p. 494) il e*t 
Évident qu'il évolue à pins de H millions île livras stiTlmjf le; hvei naroi--' 
siates M locale*, les dîmes, etc. (Ktlition de i&'ji]. 
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de l'Etat, sans empirer injustement leur situation et sans rui- 
ner le crédit public, puisque la pression exercée sur cet emploi 
particulier du capital s'éludait également à tous les autres. 
Le contrat souscrit par l'Etat emprunteur ne leur a pas paru 
plus immuable que celui qui garantit lu protection sociale aux 
fruits du sol el du travail personnel, et qui subit les modifica- 
tions résultant de perceptions fiscales toujours partiellement 
ex propria tri ces de leur nature. Les besoins publics d'une part, 
l'égalité proportionnelle des charges de l'autre leur ont paru 
constituer en relie matière une loi suprême. Ils n'ont pas 
craint do taxer directement des revenus dont l'imposition in- 
directe, par le moyen des impôts sur les consommations, 
était au-dessus de toute contestation. 

Telle, est la voie dans laquelle le second Pitt a fait entrer 
notamment son pays, lorsqu'il y a implanté 17 n corne- lax il y 
a plus d'un demi-siècle, et dans laquelle il a été presque con- 
stamment suivi par les législateurs qui ont réorganisé après 
lui, soit en Angleterre, soit au dehors, des taxes de même 
nature '. 

Ce qui dislingue plus nettement encore l'impôt sur la pro- 
priété ou sur le revenu de toute espèce de centimes addition- 
nels ii des luxes spéciales préexistâmes portant sur des revenus 
particuliers, c'est le principe de la déduction des dctlcs qu'il 
comporte souvent avec lui sous des formes trùs-di verses, et 
qui a été étendu quelquefois jusqu'il la considérafion des 
charges de famille inhérentes à la position des contribuables. 



ter prûlo lion rationnelle en ne tenant pas compte clo U nature spéciale 
celle source rte retenus mai- e.a ne ijonsidémul le* intérêts que coinmc 
revenu ordinaire ùonljouil celui qui les touche. >> 
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Ce principe de la déduction des délies est tellement carac- 
téristique des applications qui ont été faites dans les temps mo- 
dernes des impôts sur les capitaux ou sur le revenu, qu'il n'a 
été méconnu que dans un Ires-petit nombre de législations '. 

A ces caractères les plus habituels des impôts qui nous oc- 
cupent, il faut en ajouter d'autres encore qui tiennent à la 
nature de ces (ânes par des liens logiques intimes, et qu'on 
voit rarement et difficilement brisés. 

Pour indiquer tout d'abord celui de ces caractères qui est 
le plus en rapport avec la déduction des dettes dont nous ve- 
nons de parler, il est facile de remorquer, dans l'étude des 
précédents relatifs à l'impôt du revenu ou du capital, que 
l'établissement d'un minimum imposable accompagne habi- 
tuellement celte forme de contributiu:.. • 

Celle immunité est, jusqu'à un t 'riain point, préparée par 
la nature de taies qui, prenant en bloc la situation de chaque 
citoyen et s'attachant à l'ensemble de ses ressources person- 
nelles plus qu'à ses propriétés, considérées sous ce qu'un ju- 
risconsulte appellerait leur aspect réel, mettent le Trésor di- 
rectement en présence d'une fortune que l'humanité porle à 
épargner dans les cas où elle constitue une ressource trop 
modique. Les soins nécessaires pour découvrir aussi exacte- 
ment que possible le revenu ou le capital nets atteints par ces 
impôts , se concilient en outre assez difficilement avec le 
nombre très-étendu de contribuables qu'intéresseraient des 
taxes frappant indifféremment toutes les fortunes. 

Mais ce qui a aussi décidé, sans doute, souvent les législa- 
teurs à attacher à l'impôt sur le capital ou sur le revenu la 
condition d'une immunité pour les fortunes placées au-dessous 

i L'£in'ii™menj(eueï de Weyniar ne comporte pas la déduction des dattes ; 
elle est d'un autre côté partiellement établie par loie de répartition, et 
n'exige pas d'une manière générale un minimum de revenu. 

Les impots sur la propriété en Amérique ne comportent pas toujours la 
dédoclion des dettes, et ce prmuipe rie < .i|>[ili |ue pas non plus d'une ma- 
nière absolue dans la législation autrichienne. 
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d'une certaine limite , c'est le caractère ordinaire de taxe 
additionnelle et quelquefois temporaire qui lui est propre. 
Ce caractère invite et, môme jusqu'à un certain point, contraint 
à appliquer avec des ménagements extrêmes un impôt qui 
peut puiser seulement là où il reste des ressources, et qui 
semble moins récoller que glaner après tous les autres. Aussi, 
là où les impôts généraux sur la propriété ou le revenu com- 
posent le fonds môme de la taxation directe, comme dans l'A- 
mérique du Nord et dans quelques cantons suisses, ne retrou- 
vons-nous que des mtnim a imposables très- bas. Il en est do 
même dans le grand-duché do Sa\e-Weimar, où l'impôt sur le 
revenu n'est associé qu'à une ancienne taxe foncière. Il est 
donc permis de poser avec une certaine justesse celle règle, 
que le minimum impi : „ 'e s'élève en raison du nombre el 
de l'importance des taies directes qui accompagnant l'impôt 
général sur la propriété ou le revenu. 

On ne s'est pas contenté quelquefois d'exempter les [petites 
fortunes des impôts dont nous ( .idions la législation ; on a ap- 
pliqué à ces contributions une échelle progressive, soit dans 
!a Grèce démocratique, louée à tort sous ce rapport par Mon- 
tesquieu, soit dans quelques États modernes dont la constitu- 
tion politique est très^diffé rente. Il faut se hâter d'ajouter 
qu'ordinairement, en Angleterre et, à ce qu'il parait, en Suède, 
par exemple, le tarif proportionnel a promptement repris la 
place usurpée par l'impôt progressif. La où il n'a pas définiti- 
vement repris l'empire, il a cependant reconquis une partie 
de son influence '■ 

Si l'on regardait, toutefois, avec certains économistesel avec 
l'auteur de l'un des Eiposés de motifsqui ont préparé l'établis- 
semen de Y Einkommensteuer en Prusse, l'impôt sur le revenu 
comme un impôt sur le superflu*, si on lui donnait ainsi, 

■ V. le nouveau projet de loi sur Y Emkommenstcuer de Bavière sur lequel 
les deui cliauibres se sont accordies le 10 avril 1858. 
5 A'at'i dem mllielirlkhtn Etntomnun. 
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pour parler le langage des Allemands, une base tout à fait 
subjective, le taux progressif de l'impôt et aussi la considéra- 
tion des charges de famille dont il y a de rares exemples, pour- 
raient être, jusqu'à un certain point, justifiés. Mais l'histoire, 
consultée dans ses résultats généraux, n'atteste pas quel'impûl 
sur te revenu ait été habituellement envisagé sous cet aspect, cl 
le principe du minimum imposable presque constamment com- 
biné avec la proportionnalité rigoureuse de la taxe s'explique 
au contraire très-bien, en dehors de cette théorie, soit par la 
difficulté pratique d'enquêtes trop étendues, soit par la conve- 
nance d'élever au delà de l'indigence proprement dite l'im- 
munité déjà reconnue à ce titre pour d'autres contributions, 
alors qu'il s'agit d'organiser des taxes ajoutées à un sysl&me 
préexistant, dans le double but de le rendre plus productif et 
de compenser les inégalités qu'il peut renfermer au profil des 
contribuables les plus riches. 

Les taxes générales sur la propriété et !e revenu étant des- 
tinées à atteindre tout à la fois les biens immobiliers qui sont 
localisés et les biens mobiliers qui ne sauraient l'être; devant 
tenir compte, souvent en même temps, des dettes de chaque 
contribuable, comme des ménagements dus aux revenus trop 
modiques; et suivant ainsi la fortune personnelle plutôt que 
des biens ayant une assiette permanente : ces impôts, disons- 
nous, sont presque nécessairement assujettis des lors à la loi 
d'un règlement par quotité '. 

En admettant qu'on ait pu fixer avec quelque convenance le 
contingent approprié à la richesso totale d'un pays , comment 
diviser le total par provinces et par districts? 

Prendrait-on pourbascdoréparlilionles contributions préexis- 
tantes ? Mais nous ayons déjà montré les différences qui ciistent 
ordinairement entre Tîmpât généra] sur le revenu, et un simple 

i Dans le grand duché de Saie- Wei mat el quelques Élols particuliers de 
l'Amérique du Nord, l'impôt paraît cependant Être assis par réporlitiou. 
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supplément proportionnel aux impôts déjà établis. Une réparti- 
tion sur celte base serait par conséquent vicieuse et illogique '. 

L'établissement par quotité est donc le seul généralement 
convenable à l'impôt sur la propriété ou sur le rovenu, et si les 
Anglais ont pu asseoir par répartition leur Land-tax, qui réu- 
nissait plusieurs des caractères d'un impôt do cette nature ; si 
nous avons vu, en Franco, le munie système appliqué aui 
tailles de toute noturo et aux vingtièmes, on sait quelles dévia- 
tions et quelles inégalités ont été la suite de celte organisation 
irrationnelle s . 

L'assiette de l'impôt sur le capital ou sur le revenu étant 
établie par voie de quotité, les seuls moyens que les législa- 
teurs aient pu employer pour son application pratique sont la 
déclaration des contribuables et l'estimation spontanée ou con- 
tradictoire opérée par certaines autorités ou par do simples 
citoyens désignés de diverses manières. 

Il est à remarquer qu'une très-grande variété de systèmes a 
été essayée sous ce rapport chez les différents peuples. 

Ici, l'impôt a été une contribution presque volontaire et 
même l'acquittement en a été couvert du voile du secret 3 . 



1 En face d'un projet nj.anl pour huL d'nsw'mr l'impôt sur le revenu mobi- 
lier en l'riinca par voie de répartition, nous avons été, au nom d'une com- 




Jeuient l'impôt du revenu sur uno pareille base. (V. le rapport inséré au 
Moniteur du 10 octobre 1818). a Los diverses natures de contributions, 
avons-nous dit alors (Kit <li;s n.iiiics d'assiette leur sont naturels et qu'il 
n'est pas toujours possible de modifier. » 

' 31. lieu, dans le petit nombre de pages qu'il a consacrées à l'impôt but 
le revenu, a ion bien niellé la diliindté d« l'iussuir par répartition. « Le 
purti di- faire diviser l'ininùt, dit-il, d'nbord entre les provinces de l'Etat 
par le* députés, ensuite dans cbaqne province entra les districts et enfin 
dans chaque ln,:al;!é par un curnité d'e-liiiuiKiurs au prorata du revenu net 
présumé, est luiii d'être s.itisfui.'.ml, attendu .que sons un cadastre des re- 
venu' iciiî c-siibSus, il est impossible d'opérer la répartition entre les diverses 
parties du territoire avec l'cioctitude désirable. Ni la bonne volonté, ni lu 
néuétratiiin do; députés ne peuvent a cet égard réparer le manque de docu- 
ments statistiques certains, s 

3 lircmc, Gcnevu autrefois, la Hollande en 1747. 
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Ailleurs, la déclaration ou le versement sonl encore libres 
de toute contradiction, mais ils peuvent subir, par la publicité 
plus ou moins étendue à laquelle ils sont assujettis, un certain 
contrôle de pudeur morale '. 

Dans iin Ires-petit nombre de législations, on a, au con- 
traire, négligé ou évité avec soin la déclaration des contri- 
buables 3 . 

Plus souvent on n fait concourir les deux mojens destruc- 
tion, et, après avoir demandé aui contribuables tout ce que 
leur loyauté permet d'en attendre, on a eu recours, pour la 
fixation définitive do la cote de chacun, à des commissions 
quelquefois composées d'éléments purement administratifs, 
mais souvent aussi formés de manière à associer la force des élé- 
ments administratifs avec une sorte de représentation des con- 
tribuables, ou même constituées en jurys do citoyens chargés 
de statuer sur des questions intéressant la propriété privée 3 . 

1 Tel est l'état actuel dos choses à Genève, où ilcui conseillers d'Elolsont 
seuls témoins des versements. 

La publicité des déclarations qu'on peut concevoir comme le frein d'un 
pouvoir de iclf-laialion discrétionnaire confiée ne* contribuable? s'attocie 
d'un autre cuti a ïuricli et en Amérique b un sïslémc de contrôle positif et 

2 Par ciemple en Prusse, à Li'ibeck et à New-ïork, duns le législation an- 
térieure à 1S50. 

Le projet préparé par la commission de l'Assemblée constituante fran- 
çaise de 1818 n'eiigeait pas non plus la déclaration des contribuables. Il 
la rejetait sur le second plan et l'admettait seulemenl comme pouvant résul- 
ler de la réclamation du contribuable contre la laiation d'office. Cette dé- 
cision que nous nous rappelons avoir été prise, comme presque toutes celles 
de !o commission dont nous fûmes le rapporteur, o la majorité d'une seule 
voii, nous paraîlavoir eu pour base m.ij hésitation logique devant la 
conséquence du principe de l'impôt accepté par la commission. La loi prus- 
sienne de 1851 a sans doute adopté depuis une disposition analogue, mais 
dont l'inconvénient s'atténue peut-être a cause du classement par approii- 
mation du revenu des contribuables qui est le principe de VEinkammtmittiter 
prussienne. " 

3 Sans sortir de l'Allemagne, nous pouvons rappeler que la prédominance 
de l'élément administratif et fiscal se trouve en Autriche ; la disposition in- 
verse eiisle dans la législation bavaroise, et la loi prussienne lient eu quel- 
que sorte le milieu entre les doui autres. 
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L'organisation de l'impôt sur le revenu, si varié sous le 
rapport des moyens de vérification de la matière imposable, 
est, au contraire, à peu près uniforme sur un point trè-s-uon- 
tro versé cependant par les théoriciens ; nous voulons parler 
do l'identité du taux de l'impôt a l'égard des diverses natures 
de revenus. 

Cette identité, à laquelle il a élé dérogé dans l'établissement 
de la taxe badoise de 1808 a élé le sujet de plusieurs objec- 
tions soulevées non-seulement dans les écrits de divers éco- 
nomistes 1 , mais encore, à plusieurs reprises, dans les débals 
du parlement britannique et dans la préparation de YEin- 
kommensleuer prussienne. 

L'opposition qui parait exister sur ce point entre l'opinion 
de plusieurs théoriciens et la réalité des faits, nous oblige à 
sortir un peu plus fortement sur ce point que sur d'autres du 
rôle d'observateur que nous avons jusqu'à présent gardé dans 
la recherche des lois organiques des impôts sur le capital et le 
revenu, ot à justifier les résultats que constate l'expérienco 
dans l'étude de la législation des divers peuples. 

Pour établir la nécessité de proportions d'impôts, diffé- 
rentes suivant la nature des divers revenus, on fait observer 
que l'individu jouissant d'un capital fixe et permanent est, au 
fond, dans une situation très-différente do celle du fonction- 
naire amovible jouissant d'un traitement précaire et tout au 
plus viager, ou d'un industriel qui n'obtient son bénéfice que 
par les efforts répétés do son intelligence ou de ses bras. 

En supposant trois contribuables jouissant, dans ces di- 
verses situations, d'un revenu annuel égal, on fait obser- 
ver que leur aisance n'en est pas moins fort inégale el diffé- 
rente. 

Pour que ceux-ci se trouvassent dans une position aussi 
' V. suprà. ch. 

i Hou V. 338 noie t el Mac Culloch p. 111, etc. En sens inverse, V. Voor- 
thuysen. De iïrtktt Bdasiingen V partie, p. 33, etc. 



330 LES IMPOTS GÉNÉRAUX. 

avantageuse que celui-là, pour qu'il fûl juste de leur appli- 
quer ie même impôt, il faudrait, dit-on, qu'outre le même 
revenu, ils pussent épargner annuellement, et par un pro- 
cédé analogue il celui de l'amortissement, un excédant suf- 
fisant pour reproduire, après l'extinction du revenu tempo- 
raire, un capital propre à le perpétuer. 

M. Mac Cullocli établit, d'après ce calcul, qu'un revenu 
viager de 1,000 liv., pour une persomie rlp'-e dr quarante ans, 
et à laqucllo il reslc 27 ans 01/100 d'existence, d'après les 
tables de probabilité de la vie humaine, no représente pas mie 
valeur plus considérable qu'un revenu constant de 66 liv., 
et devrait, par conséquent, en supposant le taux île l'impôt 
fixé à 10 pour 100, supporter non 100 iiv., mais seulement 
66 liv. de contribution '. 

Cette théorie, qui a pour but d'arriver â ce qu'on nomme 
en Angleterre lii ftiseriminalion (1rs divers genres de revenus, . 
semble spécialement placée chez nos voisins sous le patronage 
de l'esprit démocratique, qui se propose ainsi de favoriser les 
revenus naissant du travail par rapport A ceux qui provien- 
nent en tout ou partie du capital. 

La base de ce système, identique à celui qui prétend déga- 
ger dans la fortune du citoyen le superflu du nécessaire, con - 
siste à vouloir réaliser par la taxation une charge intimement 
■.■1 «twl'jriiriii izuU; | «ur ■ U"jM. <■ ulft>uul!' 

J'adresse à ce principe un double reproche. 

L'application rigoureuse en est impossible cl elle suppose 
nécessairement une déviation plus ou moins grande du prin- 
cipe de l'impôt sur le revenu. 

Pour arriver au but désiré dans l'esprit du système, il fau- 
drait tenir compteï-eri effet, des charges de famille, des chances 
de la vie, en un mot, de tous les détails infinis qui différen- 

i Taxation, p. 12S, 
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eient la nature des ressources et des dépenses du contri- 
buable. 

Les premiers pas qu'on ferait dans 1g calcul exact de tous 
les éléments délicats de l'aisance individuelle conduiraient à 
la rcclierchc d'une valeur abstraite et singulièrement compli- 
quée, en raison tout à la fois du capital, du revenu el des dé- 
penses nécessaires du contribuable '. 

Comment résoudre, dans celle voie, même les plus simples 
problèmes, et, par exemple, celui de l'évaluation comparative 
des revenus divers provenant soit du capital seul, soit de l'in- 
dustrie seule, soil tout a la fois du capital et de l'industrie ? 
Comment distinguer nellement, dans les enlreprises commer- 
ciales, dans la direction des offices ministériels, dans toutes 
les industries qui ont besoin d'avances, le produit du capital 
cl le profit résultant du travail et de l'habileté personnelle? 

Le produit territorial csllui-mcmo souvent un revenu mixte, 
de nature compliquée cl de permenanec voriable, puisqu'il 
comprend à la fois la rente due a la fertilité propre du sol, el 
celle qui peut dériver soit de travaux accidentels, comme des 
défrichements, des engrais exceptionnels, des défoncements du 
sol, des plantations, etc., soit de circonslances passagères af- 
fectant surtout le produit des propriétés bâties, comme l'inter- 
ruption ou l'ouverture do certaines voies de communication, 
la création on la destruction de certaines industries, etc., etc. 

M. Mac Culloch l'a dit avec raison a : « Deux lots de terre 
actuellement affermés au mémo prix peuvent avoir une valeur 
de revenu différente, si les produits de l'un d'eux sont dus en 

' LaMming Chranicleàu 17 janvier 185:1, en rendant compte do l'écrit 
de M. Hemining intitulé A j'usi income lux 'mie possible et constatant que le 
système de la taiation sur le capital élail en définitive proposé par cet écri- 
vain, partisan de i'impût différentiel sur les diverses espèces de revenus, di- 
sait non sans quelque raison : a Au fond c'est à c« résulvtt que doivent ar- 
river lût ou tard les auteurs de projets, s'ils ont clé conduits soil par un sen- 
timent instinctif, soit par des conclusions précipitées, kasty assum/iiionj, à 
rejeter la règle simple de taialiou égaie. » 

' P. 1Î3, A Trcatisc en the principlesof taxation. 
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grande partie à l'influence passagère de certaines amélio- 
rations. » 

Si l'on veut mêler à l'estimation du présent la prévision de 
l'avenir, comment donc déterminer une laie sur la fortune 
même territoriale? 

Sur quelle base encore pourrait-on estimer le revenu d'une 
mine ou d'une carrière susceptible d'épuisement? 

On se ticurte rentre mille difficultés dans celle *oic qui 
semble se bifurquer bîontol à l'infini devant l'observateur. Car 
il ne faudrait pas moins lenir compte de la durée probable des 
revenus que du travail différent, nécessaire pour les réaliser: 
de telle sorte qu'un devrait rechercher, au-dessous du (aux 
appliqué aux revenus d'une propriélé parmsnente, un degré 
do proportion différent pour les revenus mixtes qui provien- 
neolà la fois du capital et du travail, et, parmi ceui qui n'ont 
point pour base un capital permanent, distinguer les annuités 
viagères appartenant h l'oisil du revenu ccuqu s dans l'e.vcrc» r 
journalier d'une profession. 

Et si l'on admet un minimum imposable, il devient en- 
core nécessaire, comme le faisait remarquer M. Goulburn 
dans le parlement anglais de 1848, d'avoir un minimum 
spécial approprie a. ebaque nature de revenus, et, par suite, 
un minimum mixte et composé, applicable à la réunion de 
plusieurs espèces de revenus '. 

Il n'y a donc a nos jeux que deux solutions possibles : ou 
imposer le revenu tel qu'il est, sans s'occuper de sa nature, de 
son origine, ni de la situation de celui .qui le perçoit, ni de 
rien qui concerne le capital créé ou le capital à créer; ou en- 
trer dans l'appréciation illimitée et pratiquement impossible de 
la nature du revenu, et aussi do tous les besoins de celui qui 
le perçoit, en franchissant toutes les bornes qui circonscrivent 

1 SI. Goulburn ajoutait à plusieurs dus arguments qui précèdent celte 
considération, peut-être contestable, que le revenu élevé de plusieurs pro- 
fessions, était en partie fondé sur le caractère temporaire de leur, exercice. 
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la notion fondamentale d'une income-lax, cl mélangeant évi- 
demment la base du capital avec celle du revenu. 

Sans doute, certains revenus sont moins stables et plus inté- 
ressants que d'autres ; mais la durée de l'impôt ne subira-l-elle 
pas les mêmes chances et l'influence des mômes causes? Ne 
viendra-i-elle pas rétablir ainsi l'équilibre qui paraissait troublé! 

« Si le revenu des personnes qui exercent une profession, 
dit un écrivain néerlandais de nos jours \ a une durée moin- 
dre que celui des propriétaires, l'impôt qui pesé sur les pre- 
miers cesse aussi avec leur mort, ou est diminué, soit par la 
maladie, soil par d'autres circonstances, tandis que l'impôt 
qui porte sur les propriétaires passe, après leur décès, à la 
charge de leurs héritiers. » 

Quant à la condition du travail nécessaire pour la réalisation 
de certains revenus, elle n'établit pas une cause de différence 
plus sérieuse que telles ou telles charges inhérentes a la posi- 
tion du contribuable, à la constitution de sa famille, charges 
que les législations fiscales ont, en général, renoncé h prendre 
en considération 3 . 

Ajoutons enfin que dans divers systèmes de contributions 
lo capital lui-même supporte des taies propres, comme les 
drois d'enregistrement, en France, par exemple, et que cette 
circonstance diminue considérablement l'inégalité alléguée 
entre le sort des revenus de capitaux et des revenus produits 
sans capital. 

Ces diverses raisons nous paraissent plus que suffisantes 
pour justifier le sentiment général des législateurs qui ont 
établi l'impôt sur le revenu sur un pied d'uniformité parfaite, 
quelles que soient la source et la nature des divers revenus 
taxés. Celle solution , logiquement conforme au principe de l'im- 

1 De direkla lielatlingen, etc. t. ï, p. 174. 

5 H. de Voorthuysen fait remarquer que si les revenus desetpilïux sont 
perens dans l'oisiveté, les capilam em-mêmes ont été créés, par le travail 
t. Il, p. 36. 
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pût sur le revenu, a élé imitée en sens inverse par les législa- 
teurs américains qui ont généralement taié le capital d'une ma- 
nière uniforme, sans rechercher la quotité plus ou moins 
grande des revenus, et qui ont même, dans certains États, 
aggravé l'impùl sur tes riipitdiux improductifs cl les objets de 
luxe, comparativement aux capitaux productifs. 

Si l'on résume les différents caractères assignés aux impôts 
sur le capital et sur le revenu par l'élude comparée de leur 
histoire, ot que nous venons de rappeler successivement, on 
est conduit a dire que ces impots, ordinairement superposés à 
plusieurs autres, sont établis par voie de quotité et d'après un 
tam uniforme sur les capitaux ou les revenus de toute nature, 
déduction faite des dettes et avec immunité pour les fortunes 
au-dessous d'un minimum déterminé. 

Telle est la formule qui pourrait résumer avec le plus de 
brièveté et témoins d'imperfection le développement histori- 
que des institutions qui ont été le sujet de nos recherches. 

Quant aux impôts spéciaux sur le capital et le revenu mobi- 
lier, qui ont été inspirés par la même pensée d'égalité fiscale 
que les impôts généraux sur la propriété et le revenu, et qui 
n'en sont que des démembrements, on les a vus naître sous 
l'empire des roemes causes. C'est la considération seule d'im- 
pôts préexistants sur la terre et sur l'industrie, c'est la crainte 
d'un double emploi trop évident qui ont dirigé queîques légis- 
lateurs, appartenant surtout à l'Allemagne moderne, vers celte 
combinaison qui substitue une pensée de généralité complé- 
mentaire à une pensée de généralité absolue. Comme les im- 
pôts généraux sur la propriété cl le revenu, ces taxes sur la 
fortune mobilière sont établies habituellement aussi par voie 
de quotité, et elles comportent pareillement l'application de 
certains minima dans les valeurs imposables 1 ; mais {et c'est 

' V. les minima consacré dons les l<; s i>]iiii<ms i]<: I.. Ravii-rc, du Hano- 
vre, du Lmembourg, du Wurtemberg et du pnys de Dnde, que nous nums 
enolysues plus bout. 
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ta la seule différence organique à constater) l'idée de la déduc- 
tion des dettes s'y retrouve moins constamment et ne se concilie 
pas très-aisément 1 avec la notion d'une taxe sur une branche 
isolée du revenu, les dettes se rapportant naturellement à l'en- 
s.'mhle des ressources qui permettent d'en acquitter l'intérêt. 

Si l'on ajoute a ce résumé de l'organisation des impôts gé- 
néraux sur le capital ou le revenu et des impôts spéciaux sur la 
fortune mobilière, l'indication de quelques essais timides rela- 
tifs à l'imposition de certains capitaux ou revenus mobiliers, 
tels que l'impôt sur les créances hypothécaires , projeté parmi 
nous en 1848 5 , etl'irapût sur Je revenu des sociétés anonymes 
rattaché successivement, en 1823, a la loi néerlandaise sur les 
patentes 3 , et, en 18S3, a la législation pîémontaise sur le 
même sujet *, on a sous les yeux le tableau résumé, mais com- 

1 V .Cependant ce que non- .'.uns dit de 1 1 h'npilulsleucr Inidni-c et de la 
/l'ijjiifiilrfiifr-iiï.viirr im-imiise et qui se retrouve aussi dans l'Eiiikummen- 
stein-r spéciale (le Hanovre. Il n'y a pas au contraire de déduction des délies 
dans l,i [use luieinlionrp;eeiïe m, je pen-e, ilnns In Ctismistmcr lIo llcssc- 
Cassei, m al gré quelque ambiguïté de te<tc dans la toi de 1833 (art. 8) a cet 

s Moniteur de 184S, p. 167Ô. 

3 La taie est de deui pour cent payables avant la distribution des divi- 
dendes. V., pour plus de détail; à i.ct é.-anl. Il- petit recueil néorbnd.'.is in- 
titnl.' I '(,(!.■■,(,■' 7 Zti:i\T,i ;::i il, r (.'c'iVi'ki'.v l'emrdi'iiiiigeu op liel rfrjl tlûit palcnl, 
etc., doorCiriaci. La Haye I8i3, p. 02, table B. 

directe de certains salaires. P PP 

« Le droit établi en Piémont est de 2 1/2 pour cent du revenu des socié- 
té- n [Min j me.- [■.! ridant l" ruinée r.récédeule, et si la société "'a pas encore 
une année de durée, de deui pour mille sur le capital , d'après le tarif ap- 
pliqué par décret dis !i scptcmlirc !ss;j3, V. Itacculla ildle Leggi, Ilcgalamenti 
istni-.îwd, Circvliiri. etc. , ijt maleri-i di r/jutnbu-.hmi direllc, t. 111, p. 3B3. 
On uiil pur le l a [i] joi r. de M. i:ii;!io, sénateur, que ponr la loi des patentes le 
législateur piémonlais a entendu imiter la législation néerlandaise conser- 
vée en Belgique, sauf quelques modifications introduites par une loi du il 
janvier 1819. 

La loi du 28 mai 1832 qui a ordonné une retenue sur les traitements et 
pensions dans le royaume do Sardaigne, celle du 28 avril 18S3 qui a établi, 
dam le même pays, un impiit progressif de K à 12 pour cent sur les loyers, 
et celle du 1" niai ISSU qui a iu-uitué une ta\e sur l>s voitures , composent, 
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plcl îles enseignements dr l'histoire relativement au problème 
<lr la taxation directe de la fortune mobilière. 

Ce tableau, entrepris d'abord par le pur goût de la srienre 
et de l'bistoire, «nus a paru aussi île quelrpie utilité dans la 
situation particulier! d'un pays qui, comme le notre, voit de- 
puis plusieurs années sa ricliessc prendre, en dehors de In 
sphère territoriale et agricole, le plus vaste et le plus brillant 
essor, el auquel, a. côté d'une la*c sur les patentes, affectant 
seulement 1rs revenus pr.ifrs>>ioiiiiels , -a législation fiscale, 
presque immobile sous ce rapport depuis I78!î, ne demande, 
sous le nom de mobilière, qu'une contribution imparfaitement 
digne de ce nom. Puisse-t-il répondre à un degré quelconque 
au* préoccupations d'un siècle jaloux d'ajouter, dans l'ordre 
des institutions sociales, ses perfectionnements et ses pro- 
grès à ceui des siècles qui l'ont précédé! 

mec la nouvelle loi îles patentes, un ensemble île dispositions unie! pur 
un l'arai-iére commun de progris IrÈs-m nn |u i.-t -in^ilii-icniiiit r.i[iitlii il.n s 
l'application du principe de proportionnalité la salive. 



fin. 
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ERRATA. 



P. ï, ligne 8. Au lieu de : n'a poî luti, lisez ■ n'a pas subi dam : 
pays. 

P. 9, ligne 7. Au lieu de • université, lisez, umcerialité. 

P. 10, ligne 1". Au lieu de : nature, lisez : fortune . 

P. H, ligne 4. Au lieu de : par l'autre, lisez: de l'autre. 

P. 13, ligne 11. Au lieu de : déplus, liseï .de plus en plus. 

P. 17, ligne 1S. Au lieu de : (o réaliser, liseï : le réaliser. 

P. 18, ligne 14. Au lieu de : qai ne pouvaient couvrir, lisez : que ne 

P. 35, ligne 1 5. Au lieu de : pnraiiierK, lisez : paraissaient. 

P. 30, ligne 1 1 . Au lieu de : entraînaient, liseï : entraînait. 

Ligue dernifere, noie 1. Au lieu de : 1H33, liseï: 1433. 

P. ISO, ligne 43. Au lieu de : Vermœgenslener, lisez : Vermcejcnsttucr 

P. 300, ligne i. Au lieu de : non dérivants, lisez : ne dérivant pas, 

I 1 . ïiu, ligne 3. Au lieu do : tadesques, lisez : étrangères. 

P. 231, ligne 13. Au lieu de : i ; L -^ru.rii iïul'-/7 ji-.tl.', lise* : r'cimumifur. 

I'. 3JW, noie 1". An lieu do i V. supra, ch., liseï : I'. suprà, th. 
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